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AVERTISSEMENT
Carrel, enlevé par une mort prématurée, laissa un vide dans sou parti, un nom dans son pays. Mais ce nom risquerait de s'effacer peu à peu, si les titres qui l'avaient établi n'étaient remis sous les yeux du public. La plupart sont enfouis dans le National, journal qui, fondé en 1830 par MM. Thiers, Mignet et Carrel, et continué depuis par d'autres, a cessé de paraître en décembre 1851 ; et là même, ne portant aucune signature, ils ne pourraient être distingués du reste qu'incomplètement, et par une appréciation individuelle, si des soins pieux n'avaient conservé, même après vingt ans, un exemplaire où des indications positives les font reconnaître.
Ces articles, dans leur suite, forment une page d'histoire. Sans doute ils ne révèlent pas, comme font les mémoires, les secrets de la conduite des hommes qui les écrivirent; loin de là, ils ne parlent que de ce qui se passa au grand jour, dans le sein des assemblées délibérantes, et sur la place publique. Mais ils n'en renferment pas moins une histoire importante, celle des tendances, des efforts, des luttes, des entraînements, des passions d'un parti. Or, la vie des partis, dans les pays où les partis sont puissants, mérite bien d'être connue et étudiée.
La série en commence avec l'année 1830. C'est le moment le plus menaçant pour la restauration; un 4XHiflit se prépare, dans lequel ou la monarchie triom**
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phera et r«»duira à un simple conseil la chambre des députés, ou bien, se brisant, elle perdra le sceptre et laissera la place à de nouvelles combinaisons. La lutte est ardente, et Tissue est inceilaine.
Au bout de six mois, la scène a changé. Une ancienne rovauté est renvei'st'e. une nouvelle rovauté est établie. Mais, manifestement, il y avait plus que cela dans la révolution de juillet. La commotion eut un fprixnd retentissement en Europe : la Belgique. Tltalie, la Poic^ne, s'insui^gèrent ; la l'éfomie devint urgente en Augleterre; et, eu France, des germes qui avaient commencé à poindre sous le dernier gouvernement, se développèrent sous celui qui lui avait succédé. Pendant un an et demi, la fin de 18â0 et tout 1831, ces grands événements forment, [xiur le i\ational. le sujet d*une discussion qui peu à peu devint une vive et ardente opposition.
Cette limite même fut franchie en 18ââ. Le parti répubhcain s était constitm*. et il attaquait activement la monarchie. Le National, qui jusque-là s'en était tenu distinct, v entra décidément. 1a*s événements ne manquèreut pas non plus à cette année ni à celles qui suivirent jusqu'en 18â6, époque de la mort de Canel, soit les agitations intérieures* soit les affaires du dehors (par exemple le siège d'Anvei-s). soit les discussions parlementaires et les luttes de l'opposition et du pouvoir.
Ces sept années* agitées sans doute, mais si vivantes et si fécondes, on en verra, là. Thistoire écrite, discutée* débattue* faite, pour ainsi dire, chaque jour : au profit* il est sv^Xj d'une opinion exclusive : mais on est averti. et cela suffit pour que les hommes de toutes les opinions, faisant lu part de la toiivictinn. de la passion, de l'influence du moment, y trouvent iiitéi*èt et lumière.
Au fond, Canrel u'a jamais été ni tribun ni déma- 0Qgue; ely en avançant il apercevait qu'une place
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considérable lui appartiendrait daus le système de gouvernement qui devait succéder au roi Louis-Philippe. 11 s'y préparait, et c'est ce qui lui donna une position qui lui fut propre.
Le National est donc Tœuvre capitale de Carrel ; et c'est de là que des amis ont essiiyé de la tirer. Pourtant ou n'aurait qu'une idée imparfaite de ce talent, si digne de garder une place dans le souvenir des hommes, si ce Recueil ne contenait certains morceaux étrangers à la politique et à la polémique. Ce sont des pièces diverses : les unes racontant des épisodes de la guerre d'Espagne en 1823; les autres relatives à des tragédies privées, et mettant sous les yeux, mieux que moraliste ne fît jamais, les angoisses et les horreurs du suicide; les autres, d'une critique aussi fine qu'élégante, relevant les travers du théâtre romantique à son début ; d'autres enfin, retraçant de main de maître la biographie de personnages importants.
Chateaubriand, en parlant d'un de ces articles, a dit : « M. Cvrel, en rendant compte de divers ouvrages sur TEspagne, a donné lui-même une notice hors de pair. On y trouve une manière ferme, une allure décidée, quelque chose de fraiic et de courageux dans le style, des observations écrites à la lueur du feu du bivouac et des étoiles d'un ciel ennemi, entre le combat du soir et celui qui recommencera à la diane. « La » narration d'un brave expérimenté, dit Gaspar de » Tavannes, est différente des contes do celui qui n'a » jamais eu les mains ensanglantées de ses fiers eime- » mis sur les plaines armées. » On sent dans M. Carrel une opinion fixe qui ne Tempêche pas do comprendre l'opinion qu'il n'a pas, et d'être juste envers tous. Si le simple soldat sans instruction, sans moyen de fixer ses pensées, est intéressant dans les récits des assauts qu'il
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a livrés, des pays qu'il a parcourus, rhomuie d'éducation et de mérite, devenu soldat volontaire pour une cause dont il s'est passionné, a bien d'autres moyens de faire passer ses sentiments dans les âmes auxquelles il s'adresse. Qu'on se figure un Français errant sur les montagnes d'Espagne, allant demander aux pasteurs dont il croit défendre la liberté une hospitalité guerrière; dans cette intimité d'une vie d'aventures et de périls, il surprendra le secret des mœurs et mettra sous vos yeux une société qu'aucun autre historien ne vous aurait pu montrer. J'ai traversé l'Espagne, j'ai rencontré ces Arabes chrétiens auxquels la liberté politique est si indiflférente, parce qu'ils jouissent de l'indépendance individuelle, et je n'ai retrouvé le peuple que j'ai vu que dans le récit de M. Carrel. L'auteur trace rapidement le tableau de la guerre de Catalogne en 1823; il représente le courage de Mina, et la marche de cet habile chef dans les montagnes. Nous tous qui, dispersés par les orages de notre patrie, avons porté le havresac et le mousquet en défense de notre propre opioion pour des causes étrangères, nous éprouvons un attendrissement de soldat et de malheur à la lecture de cette histoire si bien contée, et qui semble être la nôtre. »
Ces pages qui, dispersées ou ensevelies, menaçaient de disparaître, peuvent intéresser le lecteur au double titre de l'époque importante dont elles sont une part et de l'homme de grand talent et de grand caractère qui les a écrites. Le public d'aujourd'hui, qui commence à être la postérité pour Carrel, revoit devant lui cette renommée dont les témoins s'en vont de jour en jour et dont les titres avaient cessé de pouvoir être vérifiés.
Armand Carrel a été sous-Iieutenani et journaliste : c'est dans ce cercle qu'a été renfermée la vie d'un homme qui, mort à la fleur de Fàge, laissa un nom connu de la France, et des regrets même à ses ennemis politiques. Sa renommée ne lui Tint que de lui : impliqué dans les conspirations contre la Restauration, officier au ser\ice de la Constitution espagnole, prisonnier en Catalogne, 'condamné à mort, hardi dans Topposition avant la révolution de Juillet, plus hardi encore après, il a toujours été laissé à ses propres forces, de manière à ne valoir jamais que sa vraie valeur, à ne recevoir aucun éclat fmprunté, et à n'avoir d'autre rang que celui qu'il se créait luinnême. La fortune ne se plut pas à le favoriser ni à faire tourner en sa feveur, à un moment donné, les chances de la vie; et, moins que personne, Armand Carrel a été l'omTage des etrconstanoes : ou, si l'on veut, il en fut l'ouvrage, en ce sens que c'est en luttant contre elles qu'il s'est fait et a grandi. Force de caractère dans les temps difficiles, talent d'écrivain dans tous les temps, noblesse d'âme envers amis et ennemis, c'est là ce qui le soutint et ce qui lui assurait, partout et à toute époque, non-seulement une place élevée dans l'estime des hommes, mais encore de l'ascendant. Sa modeste épée de sousfieutenant fut brisée par le sort entre ses mains ; mais la plume qui la remplaça devint redoutable, et il a été dit souvent, et avec raison, qu'il semblait écrire avec une pointe d'acier.
Carrel naquit à Rouen le 8 mai 1800, d'une famille où rieif n^annoDçaii pour lui la carrière qu'il devait parcourir. Son I. a
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p^, négociant, songeait plus à le mettre dans le négoce qu'à en faire un militaire , dévoué à la Restauration , il comptait peu que son fils en serait un ennemi. Armand Carrel tit ses études au collège de Rouen ; après les avoir terminées, son indination le portant vers la profession des armes, il décida son père à lui en ouvrir rentrée. A Saint-Cyr, il se distingua par son goût pour les exercices militaires et par la hardiesse de ses opinions politiques. Il Ait regardé, dès son début, connne un homme mal pensant, et surveillé en conséquence, persécuté même par le commandant supérieur. Un jour, le général d'Aïbignac, qui commandait l'école, lui ayant dit qu'avec des opinions comme les siennes il aurait pu jouer un rôle dans la révolution, mais que la révolution était Unie, et que, s'il n'écoutait pas les avertissements, ou l'enverrait tenu* l'aune dans le comptoir de son père : u Mon général, répondit Carrel, si jamais je reprends l'aune de mon père, ce ne sera pas pour mesurer de la toile. » Cette réponse audacieuse lit metti*e l'éievc aux arrêts et il l'ut question de l'expulser. Mais CaiTei écrivit directement au ministre de la guerre, lui exposa les laits et gagna sa cause.
Peu soucieux des études qui pouvaient le l'aire sortir avec un des preiiiiers rangs comme o&icier, Carrel s'occupait médiocrement de mathématiques, beaucoup de Uttérature ; et, comme les compositions ne roulaient que sur des narrations de bataille et sur des harangues miUtaires, il laissait ses condisciples bien loin derrière lui, tant par la pureté et la concision ferme de son style que par les idées hardies dont il savait à propos se servir quand il fallait de l'énergie. 11 était dès lors admirateur passionné des généraux de hi RépubUque. Ce qui l'occupait, c'étaient des jèves dé guerre pour la France et la liberté. Il se sentait de force à jouer un rôle dans de grandes circonstances, comme celles qu'avait lait naître la révolution irauçaise, et il se plaisait à se placer, en esprit, au milieu d événements qui répondaient aux penchants de son àme et à la vigueur de son caractère.
Carrel était sous-lieutenant dans le 29* de ligne en 1821, au
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momeot ou des oonspinitkms se tramaient contre la Restauration. Le 29* lènait garnisoB dans Béfort et Neui-Brisach. Carrel se trouvait dans la dernière de ces deux villes. 11 était engagé dana le complot qu'on a appelé d^uis conspiration da Béfort ; ceux des officiers de Neuf-Brisaeh 4|ui en taisaient pAitie avaient été découragés par les lenteurs apportées dans cette aliaire, et ils ne voulaient plus marclier que le mouvement n eM édaié à Béfort. 11 était ui^nt que, du moins, ils agissent dès que le coup aurait réussi dans cette dernière ville. Plu^sieuffs ooninrés avaient été envoyés da Paris; l'un deux, M. Joubert, était à Meitf-Brisack pour jug^ de ce qu'il y avait, à faire. Carrel uint de TaMompaguer à Bélbrt, d'assister au mouvement et da rapporter la nouvelle à Neui-Brisacli. U s'habilla en bourgeoia : fous deux partirent et arrivèrent à Béfort vers minuit. Le complot avait été découvert, d^ aiTestations avaient été faites, tout le inonde était en fuite. Carrai reprit à firaBO-étrier la route de Neuf-Brisach, où il arriva de grand matin, il eut le temps de rentrer diez lui, de se mettre en uniforme, et put assister ainsi à l'exercice du matin sans qu'on se doutât qu'il avait passé la nuit sur la grande route. Lorsque Ton lit une instruction pour rechercher les complices des offi* ciers de Béfort, et surtout pour savoir quel était celui qui s'était rendu de Neui-Brisach dans cette ville, on ne put rien découvrir, et les soupçons restèrent flottants sans se porter sur Carrel ; ear ses manières insouciantes, quoique très réservées et même alora non sana <pielque roideur, l'avaient lait regarder, par ses chelis, comme en dehors des menées.
Cependant Carrd n'en lut pas moins signalé comme un otfider »al pensant. U vint avec son régiment à Marseille. Ce Ait akHTB, se piaisaii^il quelquefois à dire, qu'il s'essaya pour la première fois dans le joumidisme. U fitinsérer, dans un journal de cette ville, quekpiea articles relatifs à son colond. Carrd écrivit aussi une lettre aux certes espagnoles ; cette lettre Ait saisie et portée diez M. le baron de Damas, qui commandait la 10* division militaire. Elle trahissait les sentiments de^ eetai qui an était l'auteur. Le général le manda auprès de lui,
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promit que la lettre serait considérée comme non avenue, et rengagea à renoncer à ses liaisons et à ses opinions politiques. Auprès du sous-lieutenant, qu'au dâ)ut de sa vie et de sa fortune on pouvait croire moins déterminé dans ses inclinations, on ne gagna rien. 11 fut inaccessible aux avances de M. de Damas, mais il conserva toujours un souvenir reconnaissant pour la bienveillance que M. de Damas lui avait témoignée.
La campagne contre la révolution espagnole se préparait. 6arrel, porté par ses opinions vers la cause de la constitution de 1812, était aussi porté, ptr son caractère, vers la vie aventureuse et pleine de dangers que lui ofiBnût le service espagnol. De plus, il se voyait fermer la cairière qu'il avait embrassée. Laissé à Aix, au dépôt de sod régiment, il saisit cette occasion pour donner sa démission, et, quelques jours après (c'était dans le mois de mars 1823), un bateau pécheur espagnol le conduisit à Barcûioiie. On organisait dans cette place un bataillon français sons la désignation de régiment de Napoléon 11. Son costume était celui delà vieille garde impériale, moins le bonnet à poil; il portait la cocarde tricolore et avait son aigle. Panni les réfugiés français, bon nombre s'étaient donné des grades qu'ils n'avaient jamais eus. Carrel se présenta avec son grade de sous-lieutenant, et il fut attaché avec ce titre à la compagnie de voltigeurs. Les militaires qui ont fait avec* lui la campagne de Catalogne s'accordait à dire qu'il se distingua entre tous par son intrépidité, son talent et son coupd'œil; mais il y avait peu à faire dans l'armée constitutionnelle telle qu'elle était organisée alors.
Ce fiit en juin que se livra le combat de Mataro. Après une marche de nuit de huit lieues de Catalogne, la colonne du général Hillans, composée des meilleures troupes de l'Elspagne, se présenta au point du jour devant Hataro, occupé par les troupes françaises, au nombre de deux mille cinq cents en>iron. Les dispositions d'attaque furent mal prises, et Carrel prédit la défaite qu'allaient essuyer les Espagnols. La cavalerie, ayant fait demi-tour sous le feu d'un peloton du 7* de ligne français, se jeta sur les rangs de Tinfiinierie, ce qui mit le désordre dans
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h oolonne. Les Français en piofitèrent pour prendre les armes ; et, au grand jour, ils firent une sortie qui décida les Espagnols à h retraite ; cette retraite dégénéra bientôt €& déroute. Carrel resta constamment à Tarrière-garde ; mais, exténué de fotigue, il fut forcé de se jeter , ainsi qu'un de ses amis , sous les branches d'un arbre touffu pour édiapper aux voltigeurs français qui les serraient de près. Là, l'un et l'autre étaient disposés ' à Yoidre dièrement leur vie. Dans cette position critique , le compagnon de Carrel, pour diminuer leur danger s'ils venaient à être découverts , lui proposa de retirer la cocarde tricolore de leurs schakos. Carrel s'y refusa, en disant qu'il ne la quitterait que lorsqu'il ne pourrait plus se ser>'ir de son sabre. Cette malheureuse affidre avait dégoûté du service espagnol bon nombre d'ofl&ders étrangers. Carrel fut engagé à quitter la partie, d^ perdue ; mais il déclara que ni les dangers ni les privations ne hii feraioit déserter une cause qu'il avait embrassée*
Cependant le peu d'argent qu'il avait apporté en [^Espagne n avait pas duré longtemps; la position n'était rien moins qu'attrayante: une solde de un franc cinquante centimes par jour n aurait pas suffi pour le .faire vi>Te , car elle était souvent arriérée. A cette époque, H. Joubert rejoignit le corps des réfugiés , où il prit du service. Carrel et lui se reconnurent, s'étabUrent dans le même logement et mirent leurs ressources en commun. Une pauvre cantinière espagnole leur fournissait à crédit* dans les moments où les finances baissaient, de quoi les empéclier littéralement de mourir de faim. Avant que M. Joubert se fût joint à lui, Carrd vivait seul ; il avait établi et su faire respecter scm isolement en proposant nettement un coup de sabre aux mécontents. Une tr^taine de volumes, qu'il avait emportés avec lai, l'aidèrent à passer le temps: il en perdit la moitié au mo-' ment où les Français oommencërrat l'investissement de BaroekMie. Son corps, presque cerné, fut obligé à une brusque retraite ; Carrel ne fîit jamais très soigneux de ranger les livres et les papiers; il n'eut pas le temps de réunir sa petite biblio* % que, jusque-là, il avait copsen'ée comme une ressource
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Le bataillon français avait été tondu nrec kt bataillon italiéti aous le nom de légion libérale étrangère, et mis sous le commandement du colonel Pachiarotti; c'est lui qui, ayant été mortellement blessé, ftat soutenu, mourant, sur son dieval, par Carrel pendant une longue et pénible marche, et qu disait, au moment d'expirer, à ceux qui l'entouraient : « Je n*ai phis besoin de rien, mais je vous recommande ce brave et noMe jeune homme. » La légion fut chargée, dans le mois de décembre, d'une expédition hors de Barcelone. Partie à minuit sur des bateaux, elle débarqua le matin à quatre lieues environ de la ville, sur les derrières de l'armée française. Après cinq ou six jours d'une marche continuelle et d'escarmouches sans fin avec les paysans, la légion arriva auprès de Figuières. Elle eut là, à IAbAo et à Liera, deux affiiires sanglantes, où, après avoir perdu la moitié de son monde, elle capitula en rase campagne ; les oflScien français furent formellement compris dans la capitulation, et, par une singularité, Carrel se trouva prisonnier du baron de Damas (1).
Les périls de la justice militaire attendaient Carrel échappé aux périls de la guerre. Les prisonniers de LIers avaient conservé, après la capitulation, leur épée et leur uniforme, comme l'avait demandé Carrel, qui, lors des négociations, porta la parole pour ses camarades; ils étaient même entrés à Perpignan «vec ces insignes militaires ; mais l'ordre vint bient4)t de les enfermer, officiers et soldats, dans les prisons du Castillet, et de les traduire devant les conseils de guerre. Toute cette aflkirs, étant importante dans la vie de Carrel, mérite d'être racontée avec détail.
L'existence et la nature de la capitulation sont constatées par * les pièces suivantes :
« Le lieutenant général commandant la 7« division de Tarmée des Pyrénées (6* corps) certifie avoir accordé à une colonne constitotimiidle qui s'eat rendue à loi le 16 du présent (seplem-
(1) Voir daot le Umdc deroier ce que Cirrel lai-inèaie a dit de cette cioi-
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bre i83S) sons le fort de Figuières,,ei après de sangiants com* bats la veille à Llado, et le jour même auprès de Uers, les conditions suivantes:
» i* Les troupes constitutionneUes espagnoles se rendront prisonnières de guerre et auront les honneurs de la guerre. Les officiers oonserveront ceux de leurs bagages qui ne leur ùtà point été enlevés an moment de la capitulation ;
» 2* Tous les étrangers qui font partie des troupes constitUitkmnelles seront traités selon leurs grades, de la même manièiv que les autres prisonniers de Farmiée constitutionnelle. Quant à oem des étrangers qui sont Français, le lieutenant général s engage à solliciter vivement leur grâce. 1^ lieutenant général espère l'obtenir. Llers, le 17 septembre 1823, à sept heures du soir. Le baron de Daxas, Juan Cuadros, Carlos Bradnick. J^approuve récriture : Le colond commandant de la brigade « Fernam>ez.
» Moia. Le lieutenant général a jugé à propos d'étendre, pour MM. don iuan Cuadros et don Carios Brauneck, capitaines, qui ont signé la capitulation, et pour M. le chef de colonne don Manuel Femandei, les articles ci-dessus à trentesept officiers et aux nombreux prisonniers qui avaient été tkîÊB avant la capitulation. Le lieutenant général a vu avec plaisir que les troupes sous ses ordres ont eu les mêmes égards que toi pour lesdits trente-sept officiers et nombreux prisonniers fiiUi avant la capitulation, d
Les accusés fondaient la princâpi^ partie de leur défense sur cette capitulation ; pour la fortifier, ils demandèrent an colonal Femandes , qui commandait l'expédition [sur Figuières, une atlestatîoa authentique. Celui-ci n'hésita pas, au moment où il rentrait en Espagne, à leur envoyer la pièce suivants^ qui avait ëé rédigée par Carrel luinoataie et qu'il signa :
DÉIXàtATIO!! t>t7 COLONKL MimiSL nHNANDtZ, DU 6 MAI 182&.
c Je, soussigné, déclare qull est contre les assurances parll> caiières qui m'ont été dcmnées sur le champ de bataiOe de Lkfa,
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par le général baron de Damas, que les Français ayant fait partie de la légion libérale étrangère soient traduits devant les conseils de guerre de Perpignan.
D 11 était de mon honneur de ne pas abandonnera la rigueur des lois de leur pays les hommes qui avaient bravement combattu sous mes ordres, et je ne l'ai point fait. Je ne me suis s^ré d'eux qu'après avoir obtenu du général baron de Damas la promesse formelle que, dans le cas où ils courraient le danger d'être poursuivis, des passe-ports leur seraient délivrés pour sortir de France.
» Telles furent nos dernières conventions avec M. le baron de Damas. »
11 faut remarquer, pour se faire une idée de l'indépendance des agents de l'administration, que l'intendant militaire refusa son ministère pour la légalisation de la déclaration du colonel Femandez.
Carrel, dans une lettre écrite de Perpignan à M. Isambert, alors avocat à la cour de Cassation, le 22 septembre 1823, explique lui-même toute l'affaire de la capitulation :
« Le baron de Damas, aujourd'hui ministre de la guare, commandait à Marseille avant la guerre d'Espagne. J'étais là, sous ses ordres, officier au 29* régiment d'infonterie de ligne; j'ai été connu de lui personnellement à cette époque, honoré même des marques de sa bienveillance... Par une singularité remarquable, c'est entre les mains du baron de Damas que je suis tombé. Il a bien voulu m'admettre en sa présence et me traiter avec tant d'égards et de marques d'intérêt, qu'il m'est impossible de ne pas espérer que nos malheureuses familles de\Tont à l'emploi généreux de son crédit la fin de leurs angoisses... Quant à la capitulation de Llers, elle a été verbale sur le champ de bataille, et rédigée lorsque déjà les dispositions principales avaient reçu leur exécution... Les officiers fiançais présents à cette aSûre savent, comme nous, que ce ne fut point sur un article rédigé après coup, mais sur l'assurance verbale d'être traités conune les Espagnols, que les débris des cuni|)agiiies françaises de la légion étrangère, les seules qui, dans ce désastre.
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conservassent une attitude nûUlaire, mirent bas les annes. Je puis affirmer sur mon honneur que c'est à mes propres exhortations, à celles des autres officiers, que nos soldats se soumirent ; et nous ne les avons exhortés que parce que nous étions loin de prévoir ce qui nous arrive aujourd'hui : certes, ceux de nos compatriotes qui honorât leur victoire par tout ce qui peut rendre attendrissante et sacTée une réconciliation de frères ne le prévoyaient pas non plus. »
Carrel et deux de ses camarades furent les premiers traduits devant la justice militaire. Voici son interrogatoire au 2* conseil de guerre des Pyrénées-Orientales, le 21 octobre 1823:
« />. n résulte du contrôle trouvé parmi les papiers espagnols, que je vous présente, que vous avez servi conune officier dans la légion dite libérale étrangère : conunent se fait-il qu'un officier français ait pu s'oublier au point de trahir son roi en servant parmi les rebelles?
» ^. Je ne me suis point oublié comme officier français, ayant cessé de l'être depuis le 7 mars 1823, et mon départ pour l'Espagne est postérieur à cette époque ; c'est comme simple citoyen français que je suis allé en Elspagne. Mes opinions m'ont porté à senîr un gouvernement que je ne considérais point comme rebelle. D'ailleurs, les hostiUtés n'étaient pas commencées.
X» />. n résulte encore du tableau que je mets sous vos yeux que vous avez été pris les armes à la main à Llers. En votre qualité de Français, vous n'avez pu porter les armes contre la France sans vous rendre d)upable du plus grand des crimes.
ji.yif. Je n'ai point été pris les armes à la main; mais j'ai déposé les armes par suite de la capitulation du corps dont je £ûsais partie. Quant à la seconde partie de la question, ma présence en armes contre les Français est une suite malheureuse des opinions que j'ai déclarées m'avoir conduit en Elspagne.
» />. 11 est impossible que vous n'ayez pas eu connaissance de l'ordonnance du roi du 10 avril dernier, qui vous enjoignait de quitter le service de troupes destinées à agir contre les régiments au service de notre roi.
9 H. J'étais parti de France dès le 20 mars ; étant en Espagne
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depuis les derniers jours de œMois, j'ai élé soas Tinfluenoe des autorités oonstitutionneUes d'Espagne jusqu'à la capitulation de LIers : je n'ai donc eu aucune connaissance des actes cmaiiéB du gouTemeroent du roi dans cet inta*\'alle de temps. »
Peu de jours après, Carrel et ses deux camarades comparurent devant le conseil; leurs avocats plaidèrent l'inoompétenoe, attendu que les accusés n'étaient pas militaires au moment oà ils avaient pris du service en Espagne. Ce système fut accueilli ; le tribunal se déclara incompétent. Le procureur général près la Cour de cassation se pourvut contre cette décision ; M. Isambert défendit l'arrêt ; mais la Cour assimila les prévenus à des militaires, et les renvoya de\'ant le !•' conseil de guerre des Pjrrénées-Orientales. Ijcs prisonniers regardèrent comme une sentence de mort la cassation du premier jugement ; et Carrel, prenant à part M. Picas, son avocat, qui lui annonçait cette nouvelle, lui dit, en montrant ses camarades : « Je voudrais mourir pour eux tous. » {Lettre de M. Picas à M. Isambert.}
n ne tarda pas à être traduit devant le 1" conseil de guerra, qui avait ordre de se trouver compétent.
Il subit un nouvel interrogatoire le il mars 1826.
Interrogé sur ce qu'il faisait en France avant de passer en Espagne, etquelle était sa profession, il a répondu qu'il avait servi en qualité de sous-lieutenant au 29* régiment de ligne jusqu'au 7 mara f S23, mais que, lorsqu'il passa en Espagne, il était libéré du s^rioe de France.
« D. Comment se fait-il que vou j, Français, ayez pu oublier ▼os devoin comme tel, au point de trahir votre roi et >'olrej)ays en servant volontairement parmi les rebelles?
» y?. Ce n'est point contre le roi ni contre la France que j'ai prétendu m'armer. Les hostilités n'étaient pas commencées à l'époque de mon passage en Espagne, et j'espérais n'avoir à ^mnbattre que les soldats de la Foi.
» D^ Mais ne remarquies^-vous pas, d'après ce qui se passait an France à ladite époque, quele gouvememoit français s'était disposé à porter secours à cette armée que vous appelez de la féky pour Taider à rendre le roi d'Eapagne à la liberté?
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» it. Il ne m'appartenait pas de pénétrer ka mtantiona da gwiTefiiCMient français; et, par la qvaliikatkNi de soldatsde la Foi, je ne prétends pas, comiae vous semblez le penser d'après mtreqmBtkm, jeter du ridicule sur l'armée royaKste espagnole.
» />. Vous avez été pris les armés à la main à Uers. En votre qualité de Français, vous deviez savoir que vous ne pouviei perler les armes contre la France sans vous rendre coupable d'un crime capital.
m a. Je n'ai pas été pris les armes à la main ; mais j'ai d^ poaé les armes par suite de la capitulation du corps dont je faisais partie. Ma présence en armes devant les Français est une saîle malheureuse de ma première démarche, je veux dire de BMm passage en Espagne. •
Le i6 mars i82i!i, il comparut devant le conseil de guerre, qui le oondamnaà mort. Dana une lettre à M. taBBri)ert,du 17, i explique toute l'aflEiire.
« Une décision toute contraire à celle dont j'ai dcjà M l'objet va me ramener devant la Cour de cassation. Cette fois le cooseB de guerre, en contradiction avec lui-même, s'est reconnu compétent et m'a condamné à mort, i'espère que ma cauae aura encore rajppui de votre talent. L'mtérét généreux que vous daignez prendre à mon malheur excite toute ma reconnais- ; ce serait l'avoir mal apprécié que de vous reconman* mon pourvoi. Je p^nse que, malgré les insinuations du ministre, la défense doit lutter de tous ses moyens contre l'aocnaaticMi. On nous fait souvent l'hypocrite reproche que nous piolongeons nos soufirances et retardons l'eiet de la démence rofyale en agissant ainsi. On cherche à nous présenter commede pnes formalités les condamnations qui nous mettent à l'effrayante discrétion de ceux qui nous ont si indignement trompés, et cependant l'accusation s'est toujours pourvue contre las acquittements qui ont été prononcés juaqu'ici... Pour le oonsml de gimrre, la compétence est dans les ordres qu'il a reçus. Ces srdras sont du ministre de la guerre; on en fiût lecture à l'aeeasé^ po«ir qu'il soit convaincu d'avance de l'inutilité de ses Jen'ai p<Hnl dû m'étonnar que la ministre de k guarre
XU ARMAND CARREL,
jdonnàt de pareils ordres à ses subordonnés, mais j'ai frémi de l'aspect tout à fait nouveau sous lequel il leur prescrit d'envisager Taocusation. On n'avait pas cru jusqu'ici que le ravitaillement de Figuières fût une conspiration contre le gouvem^nent ; on l'avait regardé conune un incident militaire tout naturel dans la défense de la Catalogne, et nous n'étions coupables que d'avoir combattu pour la défense de la Constitution espagnole. Cette fois le ministre ordonne de nous appliquer les lois en vigueur d'après la complicité de chaque individu et le degré d'influence qu'il a pu avoir sur une tentative austi criminelle. Les expressions soulignées sont littéralement celles de l'ordre ministériel... Mes juges seraient fort embarrassés, je crois, d'assigner sur ces deux chefs jusqu'à quel degré je suis coupable.
» En effet, ils ne m'ont nullement questionné là-dessus ; à peine m'ontrîb permis des réponses sur les points capitaux de l'accusation. Je ne puis pas vous dire, monsieur, combien la méthode des condamnations est simplifiée ici : nous y sommes au bout du monde; les juges savent qu'ils n'ont rien à craindre de la publicité des débats, et tous les efforts de nos défenseurs viennent mourir contre une impassibilité calculée. . . On a levé la séance sans m'avoir permis d'ajouter à ma défense; cependant j'avais à répondre à l'odieux reproche de trahison que m'a fait le président lui-même; j'avais à protester contre la violation d'une convention sacrée ; à me plaindre du mépris de toutes les formes à mon égard. Je l'ai fait malgré les interruptions du président, et avec des expressions dont je n'ai pas été tout à &it le maître. Vous me pardonnerez, monsieur, d'aussi longs détails; mais je désire que vous sachiez comment l'on procède contre nous. Les juges paraissent rassurés sur les suites de leurs condamnations, et, tous les jours, en portent de nouvelles, comme si les intentions supposées du gouvernement pouvaient les autoriser à lui ou\Tir une si immense latitude. Des fonctions sévères sont descendues ainsi, ou à une ridicule dérision, si tout cela doit finir par rioi, ou à une condescendance infime si nous devons être victimes de quelque caprice sanguinaire. »
Je p'ai pu trouver les réponses de Carrel; mais je lis dans
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une lettre de M. Picas : « Carrel a développé le plus beau caraoièfek Taudienoe; il a répondu plusieurs fois au président de manière à le déconcerter. i>
Carrel se pourvut à la fois en cassation et en révision.
La détention des prisonniers du Castillet se prolongeait de plus en plus, et die était fort rigoureuse. Ils avaient aflEeiire à un major de place qui, à toutes les réclamations, répondait que la prison n'était pas malsaine, puisque les détenus la supportaient ; et qui ajoutait, pour couper court à toutes les plaintes, que le général n'était pas plus tendre que lui. Les soldats , logés à part de leurs officiers, étaient entaasés dans des cliani* bres. S*il arrivait qu'ils tombassent malades, on attendait, pour les transférer, qu'ils fussent mourants. On interdisait de leur donner de la tisane, sous prétexte que l'intendant ne pouvait foire cette dépense. « Il est heureux, » disait Carrel dans une lettre à H. Picas, a que nous ayons été munis de tem-^ pérameots assez robustes pour n'être point exposés aux
moyens de guérison de ces messieurs. F eal le seul qu'ils
aient été forcés de porter à l'hôpital ; il y a été traité dans la diambre des hommes condamnés pour toutes sortes de crimes. Encore a-t-il fallu qu'il fût descendu au dernier degré de faiblesse pour obtenir la faveur d'un tel séjour et d'une telle société. Le major de place est venu s'assurer par lui-même qu'il n'était pas dans un état à pouvoir s'évader; cependant , a-t-il dit, il n'est pas à la mort. »
Sur la demande de H. Picas, M. Isambert avait fait des démarches auprès de M. le baron de Damas, qui était deveim ministre de la guerre, et qui , au Castillet, comme à Marseille et comme à Uers, retrouvait le jeune officier dont il avait reeonnu les grandes qualités. Le ministre promit , mais rien ne fut exécuté, ainsi qu'on le voit par ce fragment d'une lettre de
M. Picas :
« Malgré toutes les promesses qui ont été faites, le sort des malheureux prisonniers n'a pas été adouci; ils n'ont qu'une beure par jour de promenade, et ils passent la journée dans an cadiot infect : Carrel est doué d'une organisation trop forte
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pour jamais éleiea k mmmàre plainte; car^ lorsque je lui dis qudqueibia : « Voua êtes bien mal ici, on tous traite atec » barbarie, » il me répond en souriant : « Je ne plains que mes camaradea; moi, je me sois plié à tout »
Carrai ^rédigaa une noie qull remit au cfairurgienHBaior, et qm doone une idée exacte des souflBrances des officiers détenus attCaiAillel:
« Perpignao, le tS iml 1839.
» Depuis huit mois que ks oiBciers détenus au Castillet habitent un lieu obscur et mahain, la seute demande qu'ils aient Mte, chaque fois que des officiers de santé ou les capitaines de police se sont présentés , c'a été qu'on voulût bien leur accorder l'air nécessaire à la consenration de leur santé et assez de jour pour que leur prison ne fikt pas un afireux cachot; les personnes cliargées de ces réclamations n'ont rien diitenu.
» Ne pouvant obtenir qu'on rendit leur cadiot plus babitaMe, les officiers détenus ont demandé qu'on leur accordât au moins deux sorties par jour; ils ont été refusés. Hs ont continué à n'en avoir qu'une, seule d'une heure et demie sur vingt-quatre ; encore est-elle subordonnée aux occupations que peut prétexter te geôlier, et au mauvais temps, dont il juge à sa fantaisie; en sorte qu'il leur est arrivé souvent d'en être privés.
» Les officiers détenus croi^it devoir, au moment où l'arrivée des chaleurs rend leur prison plus affi'euse, demander qu'on y fasse les travaux nécessaires. Ils sont forcés, pour respirer l'air, de s'approcher, Tun après l'autre, de cehii des deux orifices qui est à leur portée, et qui n'admet qu'une personne à la fois. Ces détails sont petits pour ceux qui respirent à leur aise; ils n'ont que trop d'importance pour ceux qui souffrent. Les officiers croient aussi pouvoir profiter de ce que les factionnaires* sont depuis peu sur la terrasse pendant tout te jour, pour demander qu'une seconde sortie leur soit accordée et que les heures en soient prises de manière qu'ils ne soient pas forcés de sortir d'un cachot humide pour passer iobilflBMit à l'ardeur du sdeil. Une heure avant leur repas du
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itîii, et autant avant odui du soir, seraient conTenaUes : la scmœ du poste n en serait nullement augmenté ; Tobjeetiûii 4et oeoupatioDs du geôlier est la seule qui jusqu'à présent ait été fittte à cette demande. »
M. bambert ayant renouvelé ses sollicitations, M. le baron de' Damas lui répondit que les transfuges ne pouvaient attribuer qu*à eui-mémes ou à des conseils funestes pour eux, la prolongation de leur détention à Perpignan ; que la fidâité avec hquelle on avait rempli la promesse qui leur avait été faite d*invoquer la démence du roi en leur faveur pour obtenir la vie sauve, et la bonté avec laquelle Sa Majesté avait fait sur^ seoir k Texécutiou de ceux qui avaient été condamnés, lui faisaîttit regretter que, par des décliuatoires et dis recours eu cassation qui jusqu'ici avaient été repoussés par la cour suprême, ils eussent aggravé leur position. 11 était éwideski que M. le barrai de Damas seotait sa parole ^gagée, qu'aucun des prisonniers ne devait être exécuté , mais qu'on voulait leur aoooider comme une grâce une vie qu'ils avaient rad^tée par la capitulation de Liers. Si cette capitulation les avait sauvés, elle avait aussi sauvé un certain nombre de Français qui auraient succombé en exterminant les restes de la légion libérale étrangère, déddés à se faire tuer plutôt que de se rendre sans conditions.
Les soins d'un généreux patriote de Perpignan adoucirent la pftiMtiffP* des prisonniers du Castillet. « M. La vigne , négociant iê cène ville, dont l'ingénieuse bienfoisance a percé nos cachots, dit Carrel dans une de ses lettres, a diminué nos soufi&rances aaftant qui! était possible et écarté de nous la nûsère dans faM|iieUe étaient plongés la plupart de nos soldats dépouillés par les fiMstieux. On ne nous a donné, au Castillet, que nos quatre murs humides et la tarre nue pour nous ooudier. Grftce à ce dUgne néfociant, nos gardiens ont été fléchis ; tous les adoudssemeuts qui pouvairat pénétrer dans un td heu nous sont par* vbdim; il a organisé des souscriptions dont il a bit lesavanoes; d depuis, près décent vingt détenus n'ont cessé d'être secourus Sfec lui aidre, une régularité, qu'on trouve à peine dans les
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administrations protégées par le gouvernement. Il s'est mis en relation avec nos familles, et a su nous faire passer de leurs nouvdles, malgré le secret que nous subissions. Il a bravé par cette conduite Tanimadversion dçs autorités, et a négligé ses propres affaires. Au bout de huit mois d'une sollicitude si constante, il n'est point fatigué. »
Cette prison du Castillet où Carrel fut si longtemps confiné devint pour lui un lieu d'étuda II lut beaucoup , il fit des extraits nombreux, retrouvés après sa mort parmi ses papiers; il augmenta ses connaissances et se prépara ainsi, sans y songer sans doute, à la carrière littéraire qui allait bientôt s'ouvrir devant lui. Partout où il se trouva, il sut se créer une solitude, et eut le secret d'empêcher qu'une familiarité excessive ne vint s'emparer de ses heures et l'asservir. Un peu plus tard, renfermé pendant quelques jours à Toulouse avec des criminels, il se réserva un coin de la prison où personne ne venait le troubler; pas un, parmi les voleurs à côté de qui le hasard l'avait jeté, ne se hasarda à le traiter comme un compagnon de détention, car ils savaient qu'il aurait puni celui qui se serait permis de faire une pareille confusion.
Carrel, à cette époque, adressa, au nom de ses camarades, une réclamation contre les expressions dont le Courrier frcoi" çaiSf feuille libérale d'alors, 3'était servi à propos delà condamnation de quelques-uns des prisonniers du Castillet :
« Votre numéro du U avril, annonçant la condamnation à mort de cinq soldats de l 'ex-légion libérale étrangère, l'acquittement des deux autres , etc., ajoute : a Une semblable peine a )> été prononcée, le 2li du même mois, par le même conseil de » guerre, contre les nommés Jean-Baptiste Boussuge, ex-négo- » ciant, natif de Lyon, et Jérôme Haret, etc., également accusés » d'avoir porté les armes contre la France. Comme les premiers, » ces deux transfuges ont été faits prisonniers aux aflaires de » LIado et Llers. » Je désire vous mettre dans le cas de ne point commettre désormais une erreur que l'ignorance des faits relatif à notre procédure rend excusable. L'autorité cherche à flétrir indistinctement du nom de transfuges, et ceux des Français qui
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par des motifs particuliers ont déserté leurs régiments, et œux qui, mus par le seul amour de la liberté, et n'appartenant point à l'armée, sont allés soutenir en Espagne une cause malheureuse. Les dix officiers dont M. Boussuge fait partie sont dans ce cas. C'est par hasard que votre numéro du k est tombé entre ses mains. Nous sommes au secret depuis sept mois, et les journaux ne parviennent pas jusqu'à nous. Nous ignorons comment notre affaire est traitée par la publicité ; mais nous devons peu compter sur elle, puisque la salle d'audience est à peine capable d admettre une trentaine d'auditeurs, et qu'habituellement des gendarmes et des soldats composent ce nombre ; d'ailleurs , aucun journal ne rend compte des séances , quoique souvent elles soient dignes d'intéresser les bons Français. Les dix officiers au nom desquels je vous écris ne désirent pas faire plus de bruit que n'en compbrtent les circonstances ; ce n'est point pour obtenir quelques lignes dans les colonnes d'un journal (t>nstitutionnel qu'ils se sont dévoués en Espagne ; des hommes condamnés à mort tiennent peu à une faveur devenue banale^ niais il leur importe qu'une épitliète odieuse ne soit pas accolée à leur nom, dans des feuilles qui, du moins, leur doivent quelques é^nls. M. Isamberta établi, dans son éloquent plaidoyer, une partie des faits d'où résulte la distinction que nous réclamons. Il s'est efiforoé de prouver aussi que la légion libérale étrangère lia point été prise, mais qu'elle est le seul corps qui ait déposé les armes en vertu d'une capitulation. Si les débats de nos différents procès eussent été connus, le Courrier du U n'emploierait pas des expressions qui n'appartiennent qu'à ceux qui, nous ayant ravi la garantie d'une capitulation, veulent nous ôter jusqu'à l'honneur. Les Français qui ont combattu à Llers et à Uado portaient dans les rangs des constitutionnels le nom d'émigrés français. Si les souvenirs attachés à ce mot empêchent qu'il ne nous soit appliqué, la désignation de réfugiés est au moins convenable, et ne fera pas rougir nos familles. Dix officiers ont seuls échappé au désastre de Llado, où àont restés les deux tiers de leurs compagnons d'armes. L'épithète de transfuge ne peut convenir à aucun d'eux ; les trans- I. b
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fîiges sont ceux qu'on a vus, sur un champ de bataîUe» déserter et porter à Tennemi les plans de leur général. Les ofliciers condamnés à mort à Perpignan n*ont point trahi la France. Ils espèrent que vous vous abstiendrez de parler d'eux, ou que vous ne les désignerez plus ainsi. Il est permis à de prétendus libéraux de nous reprocher des efforts malheureux : mais le Cowrier frunçuig^ tel du moins que nous l'avons connu avant de quitter la France, doit abandonner à la (juoiidUmtt le soin d(i répéter les articles du Journal de Perpignan,
» Caerxl,
lUffUçne a\cc u tléniùsion, était MM»-lieutcaaat éê la OMuçtçnt éê tohigeun é» k legioa. »
Pendant ce temps, le pourvoi en 'révision était arrivé. Le conseil, par jugen.ent du 2U a^iil lë2&, annula la condamnation à n:ort |.our d^ux vices de forme : 1* parce que la minute du jugement rendu par le premier conseil de guerre permanent de la* division couUt>le nommé Carrel n'avait pas été signée par le grellier, ainsi qu'il est prescrit par l'article 36 de la loi du 10 brumaire an V ;.2* parce que, dans la déclaration de culpabilité prononcée par le conseil de guerre, on avait omis de décliner les noms et la qualité de Taccusé. En même temp». Carrel fut renvoyé devant le conseil de guerre de la 10* division militaire, siégeant à Toulouse:
Carrel raconte ainsi à M. Isamfcert sa translation de Perpignan et sou arrivée à Toulouse : • Lorsque j'ai dû être transféré à Toulouse, le général Rottembourg'a tait les plus grandes difiicultes pour m'accorder ce qu'on n'a jamais refusé aux plus grands criminels, la laveur d'être conduit à mes trais. Si les •ollicitations des personnes les plus distinguées de Perpignan ne l'eussent fléchi après trois joiurs de vains efforts, j'étais contraint à retuser d'obéir et à autoriser des violences préférées par moi à la honte consentie de marcher de brigade en brigade, chargé de fers. A Toulouse, des rigueurs encore inconnues m'ont accueilli; oiais, après huit jours d'qmaves, j'ai élé
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l'objet d'égards pleins de bienveillance de la part du général Barbot, qui commande ici, et, depuis lors, ma position a éii supportable, heureuse même, puisqu'une triste expérience m'a appris que le bonheur, c'est de voir le soleil et de se sentir la poitrine remplie d'un air respirable. »
Un habile avocat, M. Romiguières, se chargea de la défense de Carrel. Des personnes influentes, à Toulouse, s'intéressèrent à son sort et sollicitèrent en sa faveur les juges devant lesquels il allait comparaître. Un an s'était écoulé depuis la guerre d'Espagne: les passions politiques s'étaient refroidies, et les chances étaient toutes en faveur d'un acquittement. On le voit dans une lettre de Carrel : • Le président du conseil de guerre, y disait-il, me veut quelque bien ; j'ai lieu d'espérer qu'il me présentera ses questions dans le sens le plus favorable à ma défense, et la bonne éducation seule m'indique comment je lui devrai tenir compte de ces égards. » « Incessamment, écrivait-il quelques jours après, je serai jugé, et j'ignore encore à ([uel point de vue M. Roi miguières saisira ma défense. 11 résulte seulement des observations que m'a faites son secrétaire, il y a déjà* quinze jours, que M. Romiguières veut faire jouer un grand rôle à la question dé la capitulation. Je lui ai écrit, à ce sujet, que je serais charmé qu'il la fit valoir sans réserve devant les juges militaires, parce qu'elle m'intéressait beaucoup plus encore que la question de compétence ; que, de deux violations qui m'opprimaient également, celle qui insinue que je me suis lâchement rendu à discrélion m'était la plus odieuse, et était celle contre laquelle je désirais m élever avec le plus d'énergie. •
Enfin il subit un troisième interrogatoire, et ce (ut le der-
A lui demandé s'il s'est rendu en Espagne par terre ou par , et quel jour il a quitté la France ; 9 A répondu qu'il s'est embarqué à Marseille du 20 au 25 DITS 1823.
» A lui demandé quel jour il a reçu la lettre du ministre dp Il guerre qui lui annonce qu'il a été mis à la réforme, sans tiiiiinfiil
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» A répondu que cest du 15 au 18 mai-s 1825« à Âix en Provence, où il était resté avec neuf autres officiers, pendant que le régiment se portait sur Toulouse.
» A lui demandé pourquoi il ne suivait pas alors son régiment;
o A répondu que, ayant écrit au général de Damas pour réclamer contre la mesure d'après laquelle il était laissé au dépdt, et ayant prié le général de Damas déconsidérer cette réclamation comme une demande de démission suffisamment motivée, dans le cas où on ne pourrait pas y faire droit, il apprit de la bouche du général de Damas lui-même que cette demande, n'étant pas de la compétence du gouverneur dç la division, avait été adressée au ministre de la guerre, et que la réponse serait jointe aux ordres que lui, prévenu, attendait alors, ainsi que les neuf autres officiers mentionnés ci-dessus.
D A lui demandé si, en partant de Marseille, il s'est rendu directement à Barcelone;
» A répondu affirmativement.
» Interrogé sur les circonstances de son incorporation dans la légion libérale étrangère;
i> A répondu qu'il était à Barcelone lorsque l'ordre de Mina enjoignit, sous peine d'être considérés comme agents royalistes^ à tous les étrangers de concourir à l'organisation dudit corps; ' il se soumit à cet ordre. »
Nul ne peut mieux raconter que lui son acquittement : « Pendant longtemps j'ai été plus ennemi de moi-même que mes propres juges : j'ai résisté en faveur de cette question d'incompétence, je voulais qu'elle fût emportée. J'écrivis à M. Romiguières que je concevais parfaitement qu'elle n'importait pas plus à ma défense particulière qu'à celle de cent malheureux condamnés dont je me considérais, en quelque sorte, là, comme le mandataire ; que j'étais trop heureux d'être le préte-nom dans une question qui, d'ailleurs, se liait d'intérêt à de si hautes considérations sociales ; que je désirais qu'il ne ménageât rien, qu'il plaidât l'incompétence du conseil d'abord comme tribunal» puisque je suis sous la sauvegarde du droit des gens, ensuite
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comme tribunal militaire, puisqu'il était de mon honneur d^ décliner cette juridiction malgré les arrêts de la Cour de Cassation, qui ne peuvent pas faire jurisprudence aux yeux d'un condamné. C'est à ces raisons que M. Romiguières, occupé d'ailleurs à la cour d'assises, s'abstint de répondre. Mais, pen* dant plus de quinze jours, je fus préparé par les sollicitations^ les raisonnements, les assertions de mille personnes, au sys tème de défense qui devait séparer ma cause de celle de mes anciens compagnons d'infortune. Mes objections furent considérées comme parties d'une obstination déraisonnable; l'intérêt qpe j'avais inspiré jusque-là en souffrit presque : on ne traita ma constance que d'absurde donquichottisme ou de prétention à faire du bruit. Enfin, le 19, M. Romiguières, dans une conversation de plus d'une heure, usa de son ascendant sur Inoi et de la supériorité de son raisonnement pour me fixer à son système de défense. Ma lettre du 19 était écrite dans la nouvelle conviction que mon acquittement serait beaucoup plus utile à mes anciens compagnons d'infortune que l'obtention de l'in* compétence du conseil. Je ne sais pas comment vous en aurez jugé, a (Lettre à M. Isambert, du 25 juin 182/i.)
a M. Romiguières s'est servi avec le plus grand succès de la lettre de mise en accusation qui rappelle aux juges le devoir de considérer l'influence, etc. Il a prouvé que je n'avais point eu d'influence, puisque, étant sous-lieutenant en France, j'avais été simplement sous-lieutenant en Espagne, tandis que les débats de la cour d'assises avaient fait connaître tout récemment avec quelle large libéralité les réfugiés français avaient reçu des grades en Espagne ou s'en étaient attribué. Pour détruire l'intention lorsque le crime était prouvé, il a fait valoir la sévère cruauté des ordres de Mina, la fraude dont nous avons été victimes en nous trouvant jetés dans un pays occupé par les Français, tandis que nous pensions avoir aflaire aux bandes insurgées, et le moyen par lequel on nous avait forcés de nous faire jour au milieu des Français, lorsque Fernandez nous jura sur son honneur que, aussitôt notre entrée à Figuières, Mina obtiendrait une suspension d'armes pour la Catalogne, et que l'on
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attendrait ainsi les événements de Cadix. Entin, la capitulatioii a été son plus puissant levier; il n'a pas craint d'intéresser à son observation l'honncflir de l'armée entière, et en particulier celui du tribunal qui avait à délibérer sur la validité de cette convention. Six voix sur sept ont été pour moi. Jamais victoire ne fut plus complète. » (Lettre à M. Isambert, du 29 juillet.)
11 faut ajouter à ces détails que Carrel prit la parole après M. Piomiguièrcs. Le peu de mots qu'il prononça produisirent un grand effet sur les juges et sur l'auditoire. Les gendarmât qui assistaient à l'audience applaudirent ; cette circonstance resta vivement gravée dans sa mémoire, et, dans la suite, pfiu d'applaudissements lui ont fait ressentir autant de plaisir que les bravos involontaires arracliés à ces hommes qu'émut son langage noble et militaire. 11 signale aussi, dans une de ses lettres à H. Isambert, cette circonstance, que le sous-officier qui siégeait dans le conseil de guerre, appelé, comme le veut la loi, à donner son vote le premier, ne craignit pas de prononcer l'acquittement du prévenu.
La défaite de la légion libérale étrangère et la capitulation de Llers furent, dix ans plus tard, rappelées par un singulier événement qui témoigna à la fois de la versatilité des choses hu* maines et de la noblesse d*àme de Carrel. Un officier qui servait sous M. de Damas, H. de Chièvres, fut impliqué dans des accusations de chouannerie, et traduit devant la cour d'assises d'Eure-et-Loir, en décembre 1833, sous la prévention de com^ plot et d'attentat contre TEtat. H. deChiè^Tes avait jadis intei^ celle pour qu'une capitulation fût accordée aux dâ>ris de la légion, et il invoqua, sur ce fait qui lui était honorable, le ténsoignage de Carrel. Carrel, cité comme témoin à décharge, s'exprima ainsi :
c Je ne sais rien qui se rattache directement à l'affiiire qui occupe la Cour ; ce que j'ai à dire peut servir seulement à ficûre connaître M. de Chiè>Tt^ conmie homme de parti. La guerre dt* grande route. ap()elêe «chouannerie, suppose cliex ceux qui s y livrt'nt des haines de |>i«rti violentes et du fanatisme religieux ou politique. J ai eu personnellement l'occasion d'^rourer que
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M. de Chièrros n'a pas ce fisuiatisme, et que c'est, au contraire, an homme de parti loyal, humain, généreux. Il s'agit d'un fait déjà vieux de dix ans. •
» Vous savez, messieurs les jurés, que le drapeau tricolore a ea ausà son émigration , et les émigrations ne sont pas heureuses. En 1823, larmée royale (|ui allait en Espagne renverser la Constitution des cortès eut afbire, sur la Bidassoa, à une poignée de Français qui s'étaient serrés autour du drapeau tri* colore , et en Catalogne à plusieurs centaines de réfugiés qui avaient pris la cocarde aux trois couleurs et l'uniforme des anciennes armées nationales. Un de ces corps, dont je faisais par» lie, essaya, dans le mois de septembre 1823, de pénétrer dans la forteresse de Figuières, investie par une division aux ordres du général Damas. Après deux jours de combats très sanglants, dans lesquels les deux tiers de mes camarades furent tués ou blessés, et dans lesquels aussi les régiments qui nous étaient opposés perdirent malheureusement beaucoup de monde, nous Qous trouvâmes dans une situation à être obligés de nous rendre ou à nous faire tuer jusqu'au dernier.
• M. de Cliièvres, alors aide de camp du général Damas, n'écoutant que son désir de Caire cesser l'effusion du sang fran« çais, pénétra jusqu'à nous. Il se souvint que son père avait écliappé à la funeste journée de Qiiiberon, et vint nous supplier de nous randre. Je me trouvai à portée de lui répondre au nom de mes amis. Je lui représentai que les lois qui nous atten« daient nous étaient connues, et que nous ne pouvions pas nous rendre sans condition. M. de Cliièvres s'entremit, avec la plus grande chaleur, pour nous Caire obtenir une capitulation, quoique de semblables conventions n'aient jamais lieu en rase campagne. J'ai su depuis, de la bouche même du général Damas, que nous devions beaucoup aux intercessions de H. de Chièvres.
» Les pénibles négociations dont M. de Chièvres s'était chargé avec un empressement si généreux durèrent longtemps. M. de Chièvres alla et revint plusieurs fois du quartier général à la position que nos débris occupaient. Enfin, nous le vîmes déci-
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démeiit reparaître suivi d'un grand nombre d*ofiiciers qui nous annoncèrent, avec la jde la plus Wve, que nos conditions étaient acceptées, et ces conditions étaient d'avoir la vie sauve, de conserver nos épées, les insignes qui distinguaient notre uniforme, etd'd)tenirdes passe-ports pour nous rendre à la destination que nous désirerions.
» Le gouvernement français ne crut pas devoir rati6er la capitulation, bien rpie le général Damas eût eu plein pouvoir de raccorder. Moi-même, à mon retour en Frailce, je fus arrêté et condamné à mort par deux conseils de guerre ; mais, ces condamnations ayant été cassées pour vice de forme, je fus acquitté à Toulouse par un troisième conseil de guerre, sur la simple preuve de lexistence de cette capitulation, que M. de Chièvres avait tant contribué à nous faire obtenir.
* Je suis bien loin de prétendre (|ue personne ici doive de la reconnaissance à H. de Chièvres pour le service personne qu'il ma rendu dans cette circonstance ; mais je pourrais citer une douzaine d'ofiiciers de tous grades, depuis celui de sous-lieutenant jusqu'à celui de chef de bataillon, (|ui ont profité comme mœ de la capitulation de Figuières, et qui, depuis la révolution, ont repris du service; les uns ser\'ent à Alger, les autres devant Anvers ou dans la Vendée, et ont pu contribuer même à V étouffer l'insurrection.
» Je ne m'étendrai pas davantage sur le compte de H. de Chièvres. Il était de mon devoir d'attester ici que je l'ai connu nrHxIéré, humain, généreux, quand son parti avait la force et que le drapeau tricolore était traité en rebelle.
» M. de Chièvres ne me saura pas, j'espère, mauvais gré de dire qu'il était fort dévoué au gouvernement de ce temps-là, qu'il était du parti du gouvernement. Ses sentinients politiques furent trop honorés à mes yeux par sa conduite dans la circonstance dont j'ai parlé, pour que je n'estime pas aujourd'hui sa persévérance dans les mêmes sentiments. Mais je répète que des opinions qui s'alliaient alors à une générosité si française n'ont pu conduire aux actes violents qu'on impute aujourd'hui à M. de Chièvres. »
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Le respect dû à la justice eut peine à œntenir la satisfaction que causait cette déclaration. L'impression générale fut aussi honorable î)our Carrel que pour l'accusé. M. de Chiëvres lui témoigna toute sa reconnaissance. Avec quel soin, en effet, Carrel fait ressortir les obligations que lui et ses compagnons ont eues à M. de Chiëvres, tout en se plaçant, lui et eux, dans une noble position ! Les rôles sont changés : le drapeau tricolore est triomphant, et le drapeau blanc est déchiré. Carrel croirait parler un langage indigne de lui s'il lui échappait le moindre mot blessant, s'il n'employait pas, je ne dirai point tout son art, mais toute la délicatesse de ses sentiments, à cacher que le parti vainqueur parle par sa bouche en face du parti vaincu. Cette noblesse d'àme est comme l'humanité qui porte à respecter la douleur ou le sommeil d'un blessé. II touche des plaies récentes, et il s'en voudrait mortellement de les fisiire saigner.
Au sortir de la prison de Toulouse, Carrel se trouva dans une grande perplexité sur ce qu'il avait à faire. La carrière militaire lui était complètement fermée ; il songea à étudier en droit et à devenir avocat. Ce qui l'empêcha de donner suite à cette idée, c'est qu'il n'avait pas fait sa philosophie, et qu'il ne pouvait produire le certificat nécessaire pour prendre ses inscriptions. L'avenir prouva que Carrel possédait toutes les qualités nécessaires à un avocat, et que, s'il savait œrire, il savait aussi parler en public. Mais rien ne pouvait remplacer le certificat du cours de philosophie, V. Isambert lui donna des lettres (le recommandation auprès de M. Gévaudan et de M. LaSitte ; on songea à le placer dans une maison de commerce ; mais ces dènarches n'aboutirent à rien. Ce fut alors qu'il devint le secrétaire de M. Augustin Thierry, qu'il se plaisait à appeler son premier maître, et qui l'occupa à ses travaux historiques. M. Thierry travaillait beaucoup ses écrits; il refaisait plusieurs fois les mêmes passages, ne se satisfaisant lui-même qu'à grand'peine. J'ai entendu dire à Carrel que d'ordinaire ces remaniements affaiblissaient le premier jet, qui lui avait paru avoir plus de couleur et de caractère. 11 est vrai que Carrel était
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sartout uu homme de premier jet, et qu'il ne derait p«& assister sans quelque impatieuce à une élaboratiou dont la nature de son esprit Texenipta toujours. Mais il était bon juge en matière de style et de goût ; aussi ai-je tenu à inscrire son opinion sur la manière de M. Thierrv.
U ne resta qu'un temps très court auprès «le l'historien de la Conqméte de VAnglttene par les Mormands. Sa position était excessivement gênée ; mais la campagne de Catalogne et la prison du Casiillet Tavaieut accoutumé à de plus rudes épreuves, et ai son ctHirage, ni même son insouciance, n'étaient altérés par la vie qu'il menait. A Paris comni*^ à Perpignan^ il savait se plier à tout. CepeiMlant peu à peu son sort s'améliora. Une collection de résumés historiques fut c\>mmencée par les libraires Lecointe et Durey ; il écrivit pour cette collection ]eHêsunié de tHisitfire d*Ecuase et celui de VHt^iuire de la Grec/f tmjdermt. Bientôt après il forma une association (.t>mn)tTciale de librairie
avec M. Joobert et M. Malher, son ancien camarade deSaint-Cvr.
sorti récemment du service. Néanmoins, se livrant toujours à la Bltérature , dirigeant la Hevtte mnérieuine^ recueil qui contient de bous matériaux, il ne pouvait s occuper de la librairie, et la société tilt rompue d un owiniun accord. Ilcoouneuça à écrire dans les journaux, le Co^uiitmiiimntiy la Revue fraMçaùe, le Pro» dtÊCteur, U publia son Uistitirti d^ la Cunire-Hévulyiium d'Arts gieterrey début qui ne tut pas très remarque, et auquel pourtant il attachait de Timportance ; ou a trouve, après sa mtnrt, dans ses papiers, un exemplaire quil avait commence a corriger, t^eit des travaux entn^pris par lui a i*eCte époque que date sa préilikction pour riûsloire coiistitutiouuelle de i'Augieterre : ce fut un sujet qu il roula souvent dau.> sa tète, et qu ii n'avait jamais abmdonué.
D'hooime de guerre , Carrel devenait homme de lettres. 11 élatt jieone ; la nature de si.)ii caractère coiume de son talent élail progret^ve, et U appartenait a ceux qui ue doumnit pas tout de suite leur mesure, et dont kà maturité, véritable expre»* sîuu de ce qui se pa>se, <>â're Lucessaiumeut plus «le ^*uudité et di nseeur. Le temps approchait ou ii allait prendre une part
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ictiTe et importante aux mouvements politiques de son pays et marquer sa place dans le milieu d'alors.
Ce milieu était complexe il agité. Une grande querelle, non encore vidée, partageait tous les esprits. La Révolution, fille elle-même des temps qui avaient précédé , devait-elle être considérée comme une commotion néfaste et rayée du souve^ nir des hommes et de l'empreinte des choses? ou bien, fidlait» il y voir une ère qui, tenible et salutaire à la fois, fermait le retour au passé, empêchait un arrêt dans un état intermédiaire quelconque et obligeait de contempler toujours l'avenir dans le présent ? De Sût, la Révolution n'est point quelque agitation superficielle à laquelle la plupart demeurent étrangers et qui ne préoccupent qu'un petit nombre. Non, la division pénètre jusqu'aux entrailles de la société : il n'est, pour ainsi dire, point dliomme, si humble de condition et si retiré qu'on veuille se la figurer, qui, à des moments donnés, n'ait eu à se prononcer. Personne, je crois, ne peut douter maintenant qu'il s'agisse d'un grand fait social qui intéresse tout le monde, qui n'est pas particulier à la France et qui se développe de phase en phase saa^ que nul ait pu l'arrêter, ni sans qu'il se soit encore arrêté de lui-même.
La Restauration est une de ces phases, tranchée et importante, L'Empire était tombé ; la paix, tant désirée, était rétablie ; les Bourbons avaient repris le trône de leurs ancêtres. Que senw Uait-il devoir arriver? Si la Révolution n'avait été qu'un égarement momentané de la population , une innovation suscitée par quelques ambitions , un soulèvement du peuple causé par des griefs réels ou feux, tout devait rentrer peu à peu dans l'ancien lit. Ainsi , l'agitation passagère de la Fronde, une tbîf vaincue et calmée, ne laissa point de trace, chacun s'empressa autour de la royauté : parlement, noblesse , tiers-état, semblèrent ne rien savoir des motife qui avaient suscité ce branle; ils se soumirent sans conditions, ils oublièrent sans réserve. Aucun travail profond d'idées n'avait préparé cette levée de boucliers ; elle s'évanouit comme une espèce d'orage que le soldl loyal dissq)a pleinement. 11 n'en fut pas de même de la Révo-
XXTIII ARMAND GARREL.
lulion : viiigt-cuiq aiis s'étaient écoulés ; bien qu'elle eût dépasse toutes les bornes par ses violences, bien qu'elle eût été suivie de la réaction impériale, qui, tout en consacrant plusieurs des résultats matériels, en laissait à peine prononcer le nom, elle se retrouva dd[)out, vivante, en présence des Bourbons. Bien plus, die avait gagné toute sorte de prosélytes parmi les peu{des européens; les Italiens, les Espagnols, les Allemands, même les Anglais s'en trouvèrent bien plus près quand elle se présenta à eux la main désarmée, qu'ils ne croyaient au temps des grandes luttes.
C'est qu'au fond, révolution est un mot bien insuffisant pour caractériser la commotion qui signala en France la fin du xvin* siècle. A l'entendre, il semble qu'il n'y a eu qu'un renversement de ce qui existait. Il n'en fut pas ainsi. Sans doute bien des choses antiques furent renversées, mais elles le furent d'après des vues systématiques, qui émanaient à la fois des idées et des sentiments; sans doute une violente ardeur de dé* truire éclata de toutes parts ; mais, si on fit place nette, ce fut pour établir des institutions, des règles, des mœurs (|ui, bien que vacillantes, mal consacrées, provisoires, satisfont singulièrement le gros des honmies modernes. Aussi toutes les fois qu'ont surgi des menaces de faire contre les choses nouvelles ce qui avait été fait contre les choses anciennes, des répugnances insurmontables ont été rencontrées. Même ce n'a pas été tout : si on avait oublié qu'un tel état avait été préparé par la parole et par la discussion et que les actes de révolte et de force qui l'avaient intronisé n'étaient que secondaires, on s'en serait convaincu pendant la période de la Restauration. Alors la parole et la discussion avaient repris leurs juste empire. L'ordre révolutionnaire (pour le caractériser par le mot connu, bien que
mot soit insuffisant et mauvais) soutint le débat, et non-seulement il ne recula pas devant ses adversaires, mais encore on vit manifestement que ce genre de lutte lui était favorable et que le mouvement qui modifiait la société était toujours avançant et progressif.
Quinze ans, nous le savons maintenant, quinze ans seule-
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meot étaient accordés à cette phase, mais aiors on ne le suivait pas. Dans ce court espace de temps s'alluma un foyer de travail et d'activité féconde. Peu d'années nous en séparent ; et cependant c'est une histoire lointaine, car, depuis, trois révolutions sont inter\'enues : 1830 et Louis-Pliilippe ; 1868 et la République; 1851 et l'Empire. Aussi, de ceux qui prirent part à ces luttes, on peut dire ce que disent le Guelfe et le Gibelin dans le poème du Dante: « Ils furent fièrement adversaires. » [Fieramente furo avversi). Il n'est pas bien difficile maintenant <le laisser tomber les passions qui animaient les combattants. Une forte partie était engagée : l'enjeu était, d'un côté, un trône, comme l'événement l'a montré; on saurait quel était Tenjeu de l'autre côté, si l'issue de Juillet 1830 avait été con* traine. Mais, quoi qu'il en soit de ce dernier conflit, Fintervalle avait été rempli par la paix, par la discussion, par des œuvres brillantes, par un riclie et varié développement de la pensée. De tout cela, il faut bien faire honneur à la situation générale, aux gouveniants comme aux gouvernés, aux opposants comn^e à leurs adversaires ; et, bien que ce régime portât avec soi la flèche qui devait le faire périr, néanmoins, tant qu'il dura, il eut éclat et activité.
On sait conmient la pensée comprimée par le règne impérial fit éruption. Les lettres, l'iiistoire, la philosophie, la poli-* lique, les questions sociales, tout fut en eflervescence. De ce travail, qui alors captiva si fort les intelligences, un point seul importe ici à relever, c'est que, volontairement ou involontairement, il servit à confirmer et à développer le grand problème des temps modernes, à savoir si la société est animée d'un mouvement spontané (|ui la porte à des destinées ultérieures et différentes de son passé, ou si les adversaires de ce mouvement, ceux qui le nient en principe et le combattent en fait, réussiront à montrer en tait et en principe qu'il n'y a que trouble fortuit et désordre susceptible d'être comprimé, et non croissance et progrès incompressibles. Or, pendant ces quinze années, bien des clioses que les guerres interminables et sans fruit de l'Empire avaient fait oublier, que les sanglantes péripéties de
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la Révolution avaient masquées, se réveillèrent, s'expliquèrent, se complétèrent. Comme un homme qui, après avoir longtemps roulé dans son esprit quelque travail important, s'endort, et, le lendemain, après le sommeil, sans y avoir songé davantafe, trouve que sa méditation a cheminé et la reprend avancée et devenue plus claire; de même l'esprit public, après une intermption forcée et une sorte de sommeil, se retrouva non au même point, mais avec une vue plus nette des choses et ime décision plus forte et plus enracinée. Si bien que, sous les Bourbons, qui avaient été rétablis et s'étaient certainement crus restaurés pour un tout autre office, les idées, loin de rétrograder vers un point quelconque marqué dans le passé, savaucàrmt vers un point quelconque marqué dans Ta venir. Les causes générales continuant à opérer, les effets généraux continuèrent à se reproduire. Kleu n'étant changé au fond de la situation, œ qui avait agi dans le xvm* siècle agit dans le xix* siède, avec cette seule dillérence que des expériences avaient été acquises, des résultats fixés et des liabitudes mentales contractées. C'est cet ensemble de causes et d'effets qui constitua le grand parti libéral d'alors, contre lequel se brisa la Restauration.
Carrel appartint de bonne heure à ce parti, et d ne Taban^ donna jamais. Officier, il risqua la vie et son grade pour le ser- * vir ; il ne le renia pas devant les conseils de guerre; sortant de prison, pauvre et dénué, il ne songea pas à le quitter; et quand son caractère et son talent lui eurent valu une considération et une force incontestées, il continua, devenu un des chefe, ce qu'il avait commencé n'étant qu*uu soldat dans l'immense ar* roée libérale. On peut suivre en lui ce qui se lit d'abord obscurément dans la foule : conspirateur contre la branche aînée, puis acceptant le débat sur le terrain de la légalité, plus tard défiant le coup d'État qui s'approchait, enfin accueillant la vk> toire de Juillet et la solution provisoire apportée par le roi Louia* Philippe, et après.... Mais je ne veux pas empiéter sur ce qui va venir; je dirai plus loin comment le parti hbéral se brisa et quelle fracUoti fut suivie par Carrel.
Dans la fiioiice sur Paul-Louis Courier, qu'il a mise an t4l#
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de l'édition complète des œuvres de cet auteur, et qu'on trou'- ▼ert dans œ Recueil, il a dit : • La vie d'un écrivain distingué par une très grande originalité est le meilleur commentaire de ses écrits; c'est l'explication et, pour ainsi dire, Thistoire de son talent. Cela est vrai surtout de celui qui n'a point, dans sa jeunesse, suivi les lettres comme une carrière, et dont rimagination, dans Tàge de l'activité et des vives impressions, ne s'est point appauvrie dans les quatre murs d'un cabinet ou dans l'étroite sphère d'une coterie littéraire. S'il est au^ jourd'hui peu d'écrivains dont on soit curieux de savoir la vie après les avoir lus, c'est qu'il en est peu qui frappent par un caractère à eux, et chez qui se révèle l'homme éprouvé, développé, complété par un grand nombre de situations diverses, n
Si Carrel n'a pas songé à lui-même en écrivant ces lignes, on peut aujourd'hui lui en faire la directe application. Ce n'était point dans le cabinet qu'il avait appris son nouveau métier d'auteur; il p'avait jamais connu l'étroite splière des coteries, et, à l'âge de l'activité et des vives impressions, il avait vu les fàces diverses de la vie. Au contraire de Paul-Louis Courier, qui hésitait sur un mot, Carrel n'hésitait jamais sur une phrase. SoD style, sans artifice et sans reclierche, était, dans les bonnes pages, un ehef'-d'œu>Te pour la sûreté de l'expression, qui arrivait toujours abondante comme la pensée, si pleine et si abondante elle-roéme; et, si on ne sentait pas le travail de l'écrivain qai retoodie avec soin chaque passage, on sentait une inspiratM vigoureusequidonnaitàtoutediosele mouvement, la l'orme et la couleur, et jetait dans un même moule le style et la pensée. La grande oeuvre de Carrel est le JSatianal. Privé de l'occasion de se signaler par des faits éclatants, empéclié par une mort prématurée de déployer ses forces dans une composition littéraire, il a laissé en ces ièuilk% volantes une visible trace de tout ce qu'il pouvait, au titre d'homme d'action et d'écrivain. 11 se fit là un terrain où il sut manifester la double tendance de sœi caractère, l'action et la pensée, et révéler autant de décision et de coup d'oril que d'art et de style. Le Naiicmd^
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en effet, n'a pas été pour Carrel un froid tliéàtre où il venait jouer le rùle que le hasard lui imposait; ce fut pour lui une arène où il luttait, un champ clos où il se serait cru mallieureux de ne pouvoir descendre en personne. Le Mationai fut une personnification d'Armand Carrel ; et, si le journal exprima les pensées, les entraînements, les passions de l'écrivain, l'écrivain, à son tour, était toujours sur la brèche, prêt à défendre, au péril de sa vie ou de sa liberté, ce qu'il venait de dire dans le journal.
Carrel avait, dans la hardiesse de ses attaques, beaucoup de ressemblance avec l'auteur des Lettres de Junius; mais il n'aurait jamais voulu que sa personne demeurât invisible. Plusieurs fois le voile du journalisme lui a semblé trop épais, la fiction trop complète, et, en son propre nom, il a pris la parole pour soutenu* des luttes dangereuses. C'est cette union d'une personnaUté vigoureuse avec ce personnage fictif appelé journal qui a donné au National un caractère qu'auc4ine feuille n'a présenté. Quand la politique languissait, quand les questions vives s'amortissaient, Carrel sentait son intérêt diminuer, et il laissait flotter au hasard une polémique à laquelle sa passion ne lui disait pas de s'incorporer ; mais, (|uand survenait, soit au dedans, soit au dehors, quelqu'un de ces événements qui intéressaient ou soulevaient son âme; quand surtout un péril était là pour l'aiguillonner , alors il reprenait sa plume, arme qui, dans ses mains, ne manquait pas le but, et il conduisait la guen*e avec autant de vigueur qued'habileCé. Les lois qui enchaînent la presse, les tribunaux qui la menaient, ne lui semblaient qu'un défi jeté à l'audace de l'écrivain. Rien ne lui plaisait plus que de passer à travers les embuscades légales, et d aller, protégé par un style habile à tout dire, comme par une armure, affronter les chances périlleuses du combat. Il eût osé moins s'il eût été plus libre; son caractère, qui le poussait à tenir avec une constance invincible contre les \ictorieux, le poussait également à ne pas abuser de la victoire, et jamais il ne se fût senti le courage d'aggraver, par une parole ou par une action, le sort des vaincus.
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Ce fut lui qui eut la première idée du National; il en donna le titre. Ce journal, qui commença avec janvier 1830, faisait un pas en avant sur le reste de la presse à ce moment où la Restauration avait elle-même fait un pas décisif. Il indiquait, pour terminaison de la crise, l'expulsion de la branche atnée et sans doute la substitution de la branche cadette, si, comme la nomination de M. de Polignac et la détermination du roi le témoignaient, un coup d*Ëtat survenait. La rédaction fut remise à MM. Tliiers, Mignet et Carrel, avec cet arrangement que chacun, à son tour, aurait, pendant un an, la direction suprême de la feuille. M. Thiers, comme le plus âgé, commença ; il y eut peu de place, à côté de lui, pour son collaborateur. Au reste on trouvera dans ce Recueil la plupart des articles que Carrel KTÎvit dans le jounial pendant les six premiers mois de 1830.
H a exposé dans un procès (26 février 1835) où il portait la parole comme défenseur, quels motife avaient présidé à la fondation du National : « M. l'avocat général a bien voulu rendre hommage aux principes qui dirigèrent le National avant la révolution de juillet, à Thabileté et à la modération avec lesquelles ces principes furent exprimés ; il a bien voulu recon» iiaitre et prodamer le service que ce journal rendit alors aux libertés du pays. Peut-être M. l'avocat général n'a-t-il pas oublié que, parmi les rédacteurs du National, à cette époque, il s'en trouvait un qui est aujourd'hui ministre (M. Thiers). Je ne crois pas qu'il soit inconv«[iant de penser que c'est à lui que s'adressaient ces félicitations, et je ne songe pas à en détounier la moindre partie en faveur de celui des anciens rédacteurs du National qui défend de>'ant vous M. Rouen. Cependant le défenseur de M. Rouen fut alors un des collaborateurs assidus du National; il était un des trois rédacteurs en chef de ce journal, et il s'honore d avoir contribué à fonder ces véritables doctrines du gou<^ vemement du pays par le pays, dont la révolution de juillet De fîit que la consécration solennelle et le triomphe.
» Qu'on ne s'y trompe pas, lorsque le National formulait ainsi nettement sa doctrine : Le roi règne et ne gouverne pas, c'était l'arrêt de l'ancienne dynastie, qu'il ne craignait pas de I. e
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prononoer dès les premiers jours de l'année 1830. 11 tto s'en tenah pas à la démonstration simple de cette doctrine; 0 as s'abstenait pas, comme Ta dit M. l'avocat général, d'attaques envers la couronne, il &isait comme aujourd'hui : 0 trouvait moyen de se faire comprendre sans provoquer les poursiiites, qui« cependant, ne lui manquèrent pas. Ainsi, quand il iqip^ lait lanimadversion de la France sur les émigrés de CoMarti, sur les transfuges de Quiberon, sur les hommes qui vouUMt nous imposer l'empire du bigotisme, n'était«e pas Charles X qu'il attaquait lui-même, Charles X, émigré de CoUeoti, transfuge de Quiberon, chef de la congrégaticm rdigienae, et dont les antécédents étaient tels qu'il était impossiUe de rappder une tentative de la contre-révolution qui n'eût l'apparence d'une po^onnalité à son adresse?
V Le National n'a pas été fait dans une autre pensée que ecDe d'apprendre au pays comment on pouvait se passer d'une dynastie, et d'empédier qu'il ne se trouvAt, k l'imprévu, jeté dans des innovations que le temps n'aurait pas mûries. Four* quoi le NaiioruU auraitril changé? pourquoi cette pcdémique, au caractère de laqudle M. l'avocat général vient de rendre hommage, aurait-elle revêtu tout à coup un caractère étrange de violence et d'emportement? Il n'en est rien, conune j'ai le droit d'être cru sur parole, lorsque je l'affirme : le Naiiamat eit resté VA qu'il était ; toujours voué à la liberté du pays, tmqouis empressé à lui révâer les conditions sous lesquelles une nation se montre digne de l'acquArir et de la conserver.
» Je regrette de n'avoir pas en cet instant qudquea mois de l'ancien National, objet des éloges de M. l'avocat général; jr regrette surtout de ne pas avoir ici le prospectus, rédigé par M. Thiers, programme des intentions et des vues pditîqueadB journal que nous fondions, et où il était dit que, ai nous ne parvenions pas à disciplina* un pouvoir héréditaire aux kîs da gouvernement du pays par le pays, nous chercherions an delà de l'Atlantique le modèle d'un pouvoir électif et reqpooBaUe parfaitement soumis et enduitné à la volonté nationale. »
La révolution de juillet, édatant, amena le tour deCanrd plus
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t^ qu'on ne ravait prévu. MM. Thiers etMignet entrèrent dans l'administration et abandonnèrent le National ; Carrel était alors absent et en mission ; l'existence du journal, en conséquence, fat remise en question. Il va sans dire que le National^ dans les premiers temps qui suivirent Tavénement du roi Louis-Philippe, appuya de toutes ses forces le nouveau gouvernement. M. Thiers songea à lui conserver ce caractère et à en faire une feuille ministérielle. Les actionnaires s'y refusèrent, et parmi eux il faut compter Carrel lui-m^me qui avait doimé à un de ses collaborateurs et amis un pouvohr ainsi conçu : « Dans le cas où, en » mon absence, il y aurait division sur la question de savoir s'il
• faut persister dans la voie du gouvernement, ou se reporter » du côté des très justes exigences nationales, je vote et voterai » toujours pour que le journal soit plutôt journal d'opposition
• que journal du ministère. Je laisse ma voix à M. Albert 1 Staptèr afin qu'elle soit comptée en mon absence dans le sens
• de l'opinion sus-exprimée. » Dans cet intérim, M. Passy fut chargé de la rédaction. Cependant Carrel revint, décidé à fiûre valoir les droits qu'il avait à devenir le rédacteur en chef du National.
Quelques diilicultés lui furent suscitées, mais il en triompha^ et il entra en possession du poste qui lui appartenait. Tous les victorieax attirent auprès d'eux, dans le moment de leur triomphe, une foule qui suit l'impulsion de l'événement; et le National était du nombre des victorieux. La part qu'il avait (Mise, avant et pendant la crise, au changement de règne; l'admission de son ancien rédacteur en chef à des fonctions mportantes dans l'administration, tout cela avait considérablement grossi le nombre des abonnés. Mais dès que Carrel eut h direction, ce flot cessa de monter, puis se retira peu à peu, et un autre pubUc plus restreint vint en place de celui que le mooès avait attiré.
Ce n'est pas que Carrel ait eu tout d'abord un parti pris d'op* position. Loin de là ; on s'en convaincra sans peine, en lisant ici dans ce Recueil la fin de 1830. Le National est favorable au aomrcâu gouvernement ; il en appuie les premiers pas ; il en
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excuse les tâtonnements ; il est étranger aux troubles divers qui agitent la ville ; il blâme le^ manifestations bruyantes et provocantes ; il n'est avec rien de ce qui compromet la tranquillité publique. Cependant on voit clairement c{u'il n'a aucun engagement avec le gouvernement et que, s'il l'appuie, c'est que la diose lui parait meilleure que de le combattre. Seulement . déjà se montrent des griefs contre la Chambre, qui tout d'abord avait pris contre ce qu'on appellait le mouvement une attitude plus décidée et plus hostile que la royauté.
Ces dissentiments, d'abord si légers, s'accrurent immensément dans le cours de 1831 ; l'arrivée de Casimir Périer au pouvoir suscita une polémique ardente. D'abord on espéra qu*il serait renversé par la nouvelle Chambre qui fut élue cette annéelà ; mais quand on \it qu'il s'était consolidé et que la politique du gouvernement était définitivement fixée en ce sens, alqrs les regards de Carrel se tournèrent vers une autre issue, et, le 1" janvier 1832, il déclara que, la monarchie n'ofirant pas les conditions nécessaires au développement de la France, et ayant été un essai infructueux, la république devait naturellement en prendre la place. Depuis lors, le National entra dans le parti républicain.
Ce parti s'agitait beaucoup. Il s'insurgea et fut battu. Dans toutes ces péripéties, la situation d'un journal conmie le /Vaiioml fut très difficile; d'un journal qui, bien qu'en dehors des complots et des émeutes, tellement que le pouvoir ne put lui interdire la parole, se trouvait, à chaque fois, passer de la catégorie des minorités dans celle des vaincus. Ces jours remplis et instruisants s'écoulèrent ; et, à la fin du terme qui lui était assigné dans le cours de cette période, le 23 juin 1836, c'est-àdire un mois avant sa mort, Carrel, annonçant un écrit de Chateaubriand, écrivait, comme pour laisser une marque du point où il était arrivé : « Nous avons le dernier mot de M. de 9 Chateaubriand , et ce dernier mot, ce n'est ni la monardiie, » ni l'aristocratie, ni la charte, ni même le gouvernement re- » présentatif, c'est quelque chose de plus digne des efforts ai » des sacrifices de la génération vivante, c'est la révohiiion
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• sociale. La tâche est si grande que Timagination la plus » hardie s'en effraye , et nous ne sommes pas étonné de » l'espèce d'incrédulité que rencontrent dans M. de Château- » briand ses propices prédictions. La révolution que M. de Cha- » teaubriand aperçoit dans un avenir très reculé, est moins » éloignée du gouvernement bourgeois de ce temps-ci, que ce » gouvernement lui-même ne l'^t des pompes aristocratiques » et du bon plaisir royal du vieux Versailles. »
Ce trajet de l'esprit de Carrel est important à noter. Jeune homme et hostile à la Restauration, discipliné plus tard comme tout le parti libéral dans une lutte l^le, appuyant le mouvement qui créa une nouvelle royauté, s'en détachant, devenant républicain, et enfin apercevant d'une manière vague que les réformes politiques, quelque profondes qu'on les sup* pose, ne sont pas le terme de l'ébranlement général des idées et des opinions dans l'Europe, telle est la succession des phases. Ce trajet, dis-je, est important à noter ; car il représente ce qui se passa dans l'ensemble des esprits. Le règne de Louis-Philippe est une époque close comme la Restauration ; on peut l'apprécier en elle-même. Ce qui la caractérise essentiellement, du moins au point de vue qui m'occupe ici, c'est que, mettant plus uett^nent en lumière les effets et les conséquences, elle a manifesté non pas l'impuissance du gouvernement parlementaire (car il subsiste en Angleterre et ailleurs), non pas l'avènement de la démocratie (car la démocratie est à son plein en Amérique sans être plus sûre en sa marche que nos monarchies), mais l'idée qu'une nouvelle forme de société se dégage p^ degrés successifs. L'impulsion qui entraine rapidement les hommes et les institutions loin du passé, se fait sentir aussi bien dans la Grande-Bretagne, qui est le plus stable des Etats européens, que dans la France, qui, depuis la Révolution, en est le plus instable.
Ces choses qui ne furent pas apparentes dès la première révolution (car beaucoup y virent une explosion terrible, mais passagère] ; ces choses qui semblaient refoulées lors de l'Empire icar beaucoup crurent qu'une volonté militaire y avait mis tio) ; ces choses qui s'agitaient sourdement sous la Restauration
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(car elles s'étonnaient d*étre si pleines de force après ce qui semblait une défaite) ; ces choses qui sous le règne de Louis- Philippe se sentirent incorporées dans l'opinion publique (car alors on conçut bien que dans l'état actuel de l'Europe entrait plus de provisoire qu'on n'était d'ordinaire disposé à le reoon* naître) ; ces choses, dis-je, divisèrent le grand parti libéral, destiné dans tous les cas à se dissoudre. Car, eût-on conservé la charte de 1 8U, la main de Charles X n'intervenant pas, il aurait bien fellu en user, et alors on s'engageait dans une voie de réforme, non de révolution ; ce qui, vu la nature des réformes, est aujourd'hui, sauf le procédé, équivalent. Mais la révolution de juillet étant survenue, naturellement on se divisa sur ce qu'il en fallait faire. Quel temps d'arrêt mettre dans ce mouvement rapide? ou bien, si l'on n'en mettait pas, où aller?
Carrel se tint d'abord en observation et en neutralité. Je ne sais ce qu'un pareil rôle aurait pu durer; mais de graves événements ne tardèrent pas à y mettre fin. L'Europe est devenue tellement solidaire dans ses principales parties, qu'une commotion ne demeure pas isolée et se propage avec plus ou moins de force en divers lieux. La révolution de juillet suscita l'insurrection de la Belgique contre le gouvernement du roi des Pays-Bas, des tmubles graves en Italie, de l'agitation en Allemagne, en Espagne, et un soulèvement en Pologne. Le m Louis-Philippe soutint la Belgique; sans doute il le voulut, et d'ailleurs il comprit qu'il, le fallait, car, ne l'eût-il pas voulu, l'opinion alors excitée et le voisinage ne lui laissaient pas d'autre alternative. Mais l'Italie et la Pologne, qui n'étalent pas dans les mêmes conditions, furent laissées à leur sort. Ce fut là que se manifesta un vif dissentiment. Les plus ardents voulaient qu'on ne laissât succomber ni Tltalie ni la Pologne, et qu'on intervint en leur faveur par les négociations, et, si l'on devait en v^ nir h cette extrémité, par la guerre. Carre! fut de ce nombre ; et c'est le point de départ de son opposition ai i 8)1 . De là dérive, par une connexion manifeste, sa polémique contre les traités de 1 81 5 et contre l'alliance anglaise ; les traités de 1 81 5, parce qu'ils étaient à la fois la marque de la défaite de la France
AâKAND GAâRBL. XXm
et le jugement porté d'aTanœ contre les nations qui s'insur-» geetent, du moins oellos qui étaient trop loin de nous ei trop près de l'Autricbe et de la Russie; Tallianoe anglaise, pares qu*dle impliquait racœptation, par la France, des traités de
De plus, une préoccupation à laquelle leè événements ont donné tort, pesait alors grandement dans la balance. Beaucoup étaient persuadés que le gouvernement français ne parviendrait pas à é\îter la guerre, les deux prindpes étant inconciliables; que , si on laissait écraser les alliés naturels que l'insurreotion fournissait, on augmentait les dangers futurs et inévitables; et qu'il fiillait prendre à l'instant favorable une initiative qui» négligée, serait prise par d'autres à notre désavantage. Ces pr^ visions ne se réalisèrent pas. C'est qu'en effet, on méoonai||||» sait trois conditions nouvelles qui décidèrent de la sltuatMlf le besoin de la paix déjà devenu une puissance, l'alliance an«* glaise sans laquelle aucune coalition n'était possible, et surtout les dispositions inquiètes et inquiétantes des populations européennes, qui ne permettaimit pas fecilement une guerre de principe.
Toute action prompte sur l'extérieur étant ainsi interrompue, Tintérieur devint la grande affaire. Aussi Carrel, ne taitlant pas à franchir la simple opposition, fit entrer le Naiimal dans le parti républicain. Ce parti, qui n'avait cessé d'exister, s'était recruté sous la Restauration : et il se trouva assez fort pour te maniiBster, d'autant |4us qu'il s'était propagé spéculativement dans une portion des classes éclairées, et instinctivement dans une portion des classes populaires. L'acesssion de Carrel loi donna un organe de plus.
LA dessus , je vais encore le laisser parler. Nu! mieux qué toi ne pest expos#r œ développement de ses idées et de sa ntnaiion. • C'est une diose asset curieuse qtM le reproehê d'hostilité originale contre le chef de la dynaitie d'Orléans adressé au NatioMi» A-t-on oublié que de ses bureaux partit le premier appel en faveur du duc d'Orléans, qui devait parla* fsr le sort des aines de la fSunille? Oui, qu'on en blâme ou
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qu'on en loue le National^ il n'est guère possible de nier le fiût qu'il ait pris une part malheureusement célèbre à l'établie sèment de la dynastie d'Orléans. PeuU-étre cette circonstance, que j'ai rappelée ailleurs avec l'amertume d'un douloureux mécompte, lui donnait-elle plus de droit qu'à aucun autre d'exercer une surveillance extrêmement sévère sur la marche de cette royauté, que tant de personnes honorables et consciendeuses l'ont blàraé d'avoir appuyée à son avènement. Pendant quelque temps, pendant longtemps, je l'affirme, le National ne voulait qu'une chose : éclairer la royauté par des conseils bienveillants dont la sévérité fut repoussée par d'infâmes calomnies que j'aurais honte de rappeler ici. On avait de bonnes raisons pour avoir d'autres amis que nous, et on nous a eus pour en- Ijpûs. Lorsque tous les conseils furent épuisés, et que le temps Mt marché, il ne restait plus au yational qu'une seule résolution à prendre : se séparer de la monarchie constitutionnelle, pour rester, avant tout, fidèle aux intérêts du pays. »
Quoique le National eût été tenu en dehors des mouvements insurectionnels, Carrel n'en ressentit pas moins le contre-coup des événements qui troublèrent la tranquillité publique. En juhi 1832, il fut obligé de se soustraire à l'arrestation qui le menaçait; mais, tout caché qu'il était, il soutint dans le National une polémique \i\e où il défendit les vaincus de Juin des assimilations injurieuses auxquelles les vainqueurs prétendaîadt les soumettre. En avril 183^, une perquisition fut faite à son domicile. L'année suivante, l'attentat de Fieschi devint le prétexte d'une arrestation qui se prolongea pendant huit jours. m J'ai toute la patience, écrivait-il de Sainte-Pélagie, que tu peux me souhaiter. Je trouve ma part bien petite dans un grand malheur public. » Il fut violemment blessé des soupçons auxquels on aSecta de le mêler à cette époque, et on retrouve la trace de son indignation dans ces lignes, tirées de l'introducticm qu'il plaça en tête de la brochure intitulée : Extrait du dossier d'un Prévenu : « Un grand ministre, qui m'a jadis honoré d'un peu de protection, a eu le bon goût de se faire présenter mon dossier, et d'y chercher de sa main amie la
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trace de mes relations avec Fieschi. Pendant ce temps, les jomnaux de département, payés par ce même ministre, im-* [Nrimaient qu'on se hâtait beaucoup de protester contre mon arrestation, et qu'il fallait voir si les papiers saisis chez moi ne la justifieraient pas. »
Ce n'était pas une tâche aisée que de soutenir par la plume et par la discussion un parti qui, comme en 1832 ou en 1836, avait été \*aincu, les annes à la main. Soutenir les vaincus est toujours difficile. A la vérité, dans ce temps-là, l'obstacle n'était pas insurmontable, vu que la presse, demeurant libre, permettait la défense. Néanmoins il fallait disputer contre un pouvoir irrité de la lutte et renforcé par la victoire, tenir tête aux journaux hostiles qui, abrités derrière le large bouclier des forces constituées, frappent à leur aise un adversaire exposé à tous les coups, et faire cela sans blesser une opinion pubUque que d'aussi graves commotions alarmaient profondément. Carrel cou\Tait la retraite, si je puis appliquer cette expression militaire, à ce qui passe en un parti défait dans une rencontre : les chefs et les hommes qui les suivirent sont tués, saisis, ou en fiiite, le reste rentre dans le sein de la grande foule; rien n'est détruit, tout est dispersé.
Lui^néme a décrit sa situation en ces jours dans un discours qu'il prononça devant le jury pour y défendre le Natiotiàl a&ire du 25 février 1835] :
• On reproche au National d'avoir employé l'injure et l'outrage, sans avoir assez réfléchi que, dans les luttes de partis, il &ut savoir faire la part des opinions qui se heurtent et des passions qui s'exagèrent leurs torts mutuels. N'avons-nous donc pas à nous plaindre de la calomnie et de l'injure, nous, hommes de l'opposition, qu'on a représentés comme des artisans de troubles et de désordre , comme des anarchistes qui tentent la sédition et se tiennent à l'écart de ses périls? On aurait pu savoir que nous n'avons pas été poursuivis à la suite des é\'énements d'avril; et certes la chambre des Pairs n'a ménagé personne, n'a laissé échappé aucun prétexte de faire sentir par la persécution sa puissance nouvelle. On nous a tra-
duits devant voui «près les événements de jorn, ei nous avons trouvé dans votre justice une réparation éclatante. Or, il y • quelque mérite, peut-être, pour des hommes à qui Yoa n'attri» bue que des sentiments et des vues de parti, à ne pas accepter un rôle qu'ils n*ont pas joué, quand ce rôle aurait pu avoir d'ailleurs un côté glorieux. H. l'avocat général a reconnu luimême qu'un courage aussi beau que malheureux a été déployé dans ces luttes. Le Naiional n'a pas eu la gloire du combat ; il ne s'appropriera jamais ce qui ne lui appartient pas ; il n'a pas ou non plus le tort des provocations, u
Telle était cette position singulière et aussi difficile que dé^ licate. Ce qui la maintenait, c'étaient le grand talent de Carrai, sa loyauté incontestable et cette force ([ui lui était inhérente et par laquelle il se taisait respecter partout et de tous. En effai, voyez l'étroit défilé où il clieminait. 11 restait ea driiors des tentatives violentes auxquelles se portait son propre partie et néanmoins il ne devait laisser mettre en question ni sou om» rage ni son dévouement par ceux^à même qu'il se refiisail à suivre. Devant le gouvernement, qui le trouvait trop impliqué dans des affaires où d'autres ne le trouvaient |ias assea impb* que, il avait à montrer à la fois qu'il n'usait que d'armes légales, mais qu'il ne les déposait pas.
Telle était la (orme de la lutte en ces temps. Elle avait commencé avant Carrel; il disparut quand le tiers seulement en était écoulé; et elle continua après lui. Dans le bit, on peut légitimement traiter de puériles les explications qui repré» sentent l'explosion de 1848 comme un accident. Ce qui était incertain, c'est l'issue, toute bataille reniermant une portion de hasard, c'est-à-dire d'inconnu. Mais ce qui ne l'était pas, c'est le conflit qui se préparait d'une manière ou d'une autre. Sans parler de la persistance des deux grands partis qui sa partageaient et se partagent encore l'Europe, sans parier des graves prévisions qui vers la fin surgissaient dans le public, il est évident qu'un ébranlement qui fut ressenti avec tant de force par la plupart des Etats européens ne fut pas un événement fortuit. N'amoindrissons point ces dioses au gré de nos
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paâsioDS ou de nos préva[itions, aussi bien pour Thonneur de ceux qui perdirent alors la partie, que de ceu\ qui la gagnèrent momentanément. Carrel fut le champion le plus éminent des premières années de cette période ; il a donc sa part dans le mérite ou le blâme, en un mot, dans la responsabilité. Tout à rbeure je dirai en quelques lignes comment je juge que ces événements ont dû et éclater et avorter.
Ce qui rendait Carrel tout à fait propre à jouer ce rôle, c'est quHI était, à un haut degré, un homme d'action. Quand je me sers de ce terme, je ne veux pas seulement dire qu'il pouvait, en brave militaire, faire campagne, attaquer, défendre, obéir et commander ; de tout, cela il avait donné des preuves en Catalogne. Je veux encore moins dire seulement qu'il était disposé, quand le cas l'exigeait, à soutenir en des rencontres privées l'iion^ neur ou la cause de son parti ; en cela encore il avait surabondamment marqué sa place. Je parle d'une faculté beaucoup plus rare, odle de l'homme d'action |K>litique qui sait discerner les circonstances et y intervenir par quelque démarche décisive. C^te faculté n'est pas coinnmnc même chez les hommes au pouvoir, qui cependant ont à chaque instant l'occasion favorable pour en user; mais elle est surtout difficile à pratiquer chez ceux qui, sans autorité empruntée, sont obligés de tirer tout de. leur propre fonds. La clairvoyance qui aperçoit, la hardiesse qui entreprend, la fermeté qui soutient, l'habileté qui trouve des ressources, doivent alors diriger tous les pas.
Voici un de ces actes auxquels je fais allusion : Sous le ministère Périer, on imagina d'arrêter préventivement, avant jugement, les journalistes dont les écrits étaient déférés au jury. Déjà quelque&-uns avaient été incarcérés de cette façon, lorsque Carrel se résolut à provoquer, sur ce point, une lutte décisive. Dans un article du 2U janvier 1 832, article qu'il signa, il déclara que l'arrestation préventive des écrivains, hors le cas de flagrant délit, était une illégalité ; qu'il ne s'y soumettrait pas, et que, si on essayait de l'arrêter, il repousserait la force par la force. • Le ministère, disait-il, croit l'illégalilé peu dangereuse quand elle ne blesse qu'un petit nombre de citoyens. Il se
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trompe, et, malgré toute sa fierté, il pourrait bien éprouver qu'un seul homme, convaincu de son droit et déterminé à le soutenir partons 1^ moyens que lui dicterait son courage, n'est pas facile à vaincre. Pourquoi un de ces écrivains devenus l'objet des haines du juste -milieu ne se rencontrerait-il pas, qui , pénétré de son droit, opposerait la force à la force, et se dévouerait aux chances d'une lutte inégale? Eh bien ! il y en a, dans la presse périodique, de ces hommes qu'on ne provoque i)as impunément et qui, certes, ne seraient pas emportés vivants à Sainte-Pélagie, s'ils avaient juré de ne pas laisser violer en eux la majesté de la loi. Il est facile de faire tuer par cinquante hommes un seul homme qui résiste ; mais croit-on que cela pût arriver deux fois sans péril pour l'ordre de choses actuel? Croit-on que, si un écrivain, dont tout le crime serait de ne pas penser comme le ministère , et qui , d'ailleurs, serait un citoyen recomraandable, était assassiné de jour ou de nuit, dans sa maison , en résistant à une arrestation illégale , ceux qui auraient ordonné l'arrestation et l'assassinat le porteraient bien loin? » ♦
Il terminait ainsi : « Il faut que ce ministère sache qu'un seul homme de cœur, ayant la loi pour lui, peut jouer, à chances égales, sa \ie contre celle non-seulement de sept ou huit ministres, mais encore contre tous les intérêts, grands ou petits, qui se seraient attachés imprudemment à la destinée d'un tel ministère. C'est peu que la vie d'un homme tué furtivement au coin de la rue, dans le désordre d'une émeute ; mais c'est beaucoup que la vie d'un homme d'honneur qui serait massacré chez lui par les sbires de H. Périer, eu résistant au nom de la loi : son sang crierait vengeance î Que le ministère ose risquer cet enjeu, et peut-être il ne gagnera pas la partie. Le mandat de dépôt sous le prétexte de flagrant déUt ne peut être décerné légalement contre les écrivains de la presse périodique, et tout écrivain pénétré de sa dignité de citoveo opposera la loi à l'illégaUté, et la force i la force: c'est un devoir: advienne que pourra. »
CaiTel se tint chez lui prêt à résister : on ne tenta imsdel'ar-
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rvier. L'article produisit son effet, et l'on n'incarcéra plus, préventivement, les journalistes. Après avoir été exposé à une lutte dans sa demeure, il fut exposé aux chances d'un procès. Ce fut là qu'il commença, pour la première fois, à s'essayei* au rôle d'avocat. Avant HM. Charles Comt^ et Odilon-Barrot , . eliargés de plaider, l'un pour M. Paulin, le gérant, l'autre pour le signataire de l'article, Carrel présenta quelques observations écrites qui furent très goûtées. On y remarque le soin avec lequel il s'excuse, pour ainsi dire, d'avoir pris une initiative périlleuse. » A Dieu ne plaise, messieurs, que je me présente ici comme ayant voulu donner aux écrivains, mes confrères, l'exemple de la résistance à l'illégaUté! Je crois n'avoir exprimé que le sentiment et la résolution de tous. J'ai été le premier à rencontrer cette bonne et patriotique idée; mais je veux en renvoyer le mérite à tous ceux qui , dès le lendemain, ont voulu, par d'énergiques adhésions, en partager le danger. Un seul est ici en cause avec moi, et, sans doute, par préférence spéciale; car on eût pu incriminer toute la presse indépendante, qui, en cette circonstance, conune toujours , a fait son devoir. Quant aux écrivains dont l'arrestation avait rendu nécessaire cette una* nime et vigoureuse protestation, je suis bien aise de rappeler ici que c'est en leur tendant un piège indigne des procédés de la justice qu'on était parvenu à s'emparer de leur personne, à tel point que, si l'article du National n'eût pas coupé court à de tels procédés, il eût fallu bientôt, pour se rendre avec sûreté dans le cabinet d'un juge d'instruction, exiger un sauf-conduit et des otages, comme au temps des justices seigneuriales du moyen âge. »
.Vvant été blessé de certaines insinuations , il se décida à
prendre de nouveau la parole , mais sans préparation cette Ibis. 11 improvisa quelques mots (^ui firent une impression très Ëivorable. Void la fin de sa courte réplique : « M. le procureur génà-al, en rappelant las derniers mots qui lerinhient mon irticle: Advienne que pourra, leur a donné une interprétation cuntre laquelle je proteste. A en croire M. le procureur général, [aurais (ait , en publiant mon article , le calcul que voici :
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«Je résisterai, je tuerai un agent de )a force publique, j'irai » devant le jury et je serai acquitté. » Je suis bien aise, me»* sieurs les jurés, que vous ne me croyiez pas ce goût de meurtre, que vous ne me preniez pas pour un tueur d'homme. Un lagent de la force publique, un officier de police, un soldat de la garde municipale, sont hommes pour moi, et, de plus, mes concitoyens ; je fais autant de cas de leur vie que de la mifiDiie. Les mots Advienne que pourra signifiaient donc simplement qu'il m'en coûterait beaucoup d'être réduit à engager une lotte corps à corps, mais que j*étais résigné, pour mon compte, aux conséquences. J'ajouterai , messieurs, qu'une résistance de œ genre peut être fort efficace sans être sanglante : je me suis trouvé, sous la Restauration, dans le cas de résister à unovdre d'arrestation illégale ; je fus assez heureux pour déterminer, par mes représentations, l'officier chargé d'exécuter rarrestation à aller prendre de nouveaux ordres. On réfléchit, et les dioaet s'arrangèrent à l'amiable. J'aurais été charmé , pour mon compte , de terminer aussi doucement avec les agents de la justice, dans la circonstance qui nous occupe : cela eût dépendu d'eux. Seulement, et à toute extrémité, j'eusse repoussé la force par la force. »
Une autre fois, et devant un autre tribunal, un élan subit l'emporta, et changea en une scène éminemment dramatique une afiaire où tout était connu d'avance, la marche et l'issue. Le National avait été cité à la barre de la chambre des pain pour un article qui était qualifié d'injurieux ; M. Rouen, gérant,* était en cause, et Carrel plaidait pour lui. Ayant nommé le maréchal Ney, il ajouta : « A ce nom, je m'arrête, par respect pour une glorieuse et lamentable mémoire. Je n'ai pas mission de dire s'il était plus facile de légaliser la sentence de mort que la révision d'une procédure inique : les temps ont prononcé. Aujourd'hui le juge a plus besoin de réhabilitation que la victime.... » Le président l'interrompit à ces mots: ««Défisn* seur, dit-il, vous parlez devant la chambre des pairs. H y a id des juges du maréchal Ney ; dire que les juges ont plus besoin de réhabilitation que la victime, c'est une expression, {mntt-y
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gude, qui pourrait être considérée comme une offense. Je tous rappellerai que le texte de la loi, dont j'ai eu l'honneur dt TOUS donner lecture, serait aussi bien applicable à vos paroles qu'à l'article dont M. Rouen est ici responsable. » Carrd, avec un geste et un accent inexprimables : « Si, parmi les membres qui ont voté la mort du maréchal Ney, et qui siégeni dans cette enceinte , il en est un qui se trouve blessé de mes paroles, qu'il fasse une proposition contre moi, qu'il me déncmce à cette barre, j'y comparaîtrai; je serai fier d'être le premier homme de la génération de 1830 qui viendra protester ici, au nom de la France indignée, contre cet abominable assassinat I »
Ce déâ aurait été certainement relevé. Mais le général Excdmans, un des pairs, se lève, et, comme emporté, s'écrie: « Je partage l'opinion du défenseur. Oui, la condamnation du ma- Técfaal Ney a été un assassinat juridique ; je le dis, moi ! n
Tout le caractère de Carrel se retrouve en cette plirase téméraire. Le voilà seul en face d'un pouvoir qui dispose souverainement de son sorti Rien ne le fait hésiter, ni le danger visible, ni son isolement, ni cette barre où, de défenseur, un mot peut le fiûre accusé. Ce mot est prononcé, et celui qui l'a lancé reste immobile et calme devant la chambre qu'il émeut si profondémoit. Le même hasard qui sauve le hardi soldat monté le pramier sur la brèche, sauva Carrel : ses paroles avaient amehé un écho.
Ayant ftit l'essai de ses forces, il n'hésita pas, dans la suite, à Se chaiiger hii-mème de la défense du National. Tous les procts devant le jury où il plaida, il les gagna ; très versé dans la eonnaissance des lois de la pressé, sachant exactement les par^ tieularités du fait en litige, il présentait la défense avec un succès qui prouvait son habileté à trouver les raisons valables, les paroles décisives et l'assentiment du jury.
11 faut en donner quelques exemples : Carrel attaqua vivement le discours d'ouverture de la session de 183/i et prit le hH lui-même pour but direct. L'article fut déféré aux tribunaux it jugélé 2S août de la même année. Carrel soutint qu'en atta-
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quant le roi qui gouvernail au lieu de régnet\ il n*avait pas excédé le droit de la presse. Il y avait dans cet article une plirase que le ministère public avait présentée comme trahissant une intention liaineuse et menaçante contre le roi. Carrel l'expliqua et se défendit en ces termes du sens qui y avait été attribué : • Si » le yatiotmt de \SZU ou plutôt l'auteur de l'article eût nourri D ce ressentiment implacable, cette haine mortelle contre laper- » sonne du roi que lui prête M. le procureur général, il n'eût » pas eu recours à une allusion détournée et puérile. Si cela n'a » pas été fait dans le Sational^ je me crois autorisé à dire que n l'auteur de l'article incriminé n'a pas eu la pensée que lui at- »> tribue M. le procureur général. »
Mais, avant de faire cette déclaration, il avait, plein de confiance en son liabileté à tout dire, exposé au jury que, si l'intérêt de la polémique avait exigé qu'il traitât la question du jugement du roi, il l'aurait traitée dans le National sans s'exposer à être cité devant les tribunaux : « L'auteur de l'article est, » croyez-le, messieurs, un homme familiarisé avec toute » espèce de discussion poUtique; et, s'il eût cru devoir poser » une; question aussi délicate et aussi grave, il eût été en état » (le la traiter, je n'en doute pas, avec la raison et le sérieux » ({u'elle peut exiger et sans donner Heu pourtant à aucune » poursuite. •
C'est devant le même jury qu'il a peint avec énergie une situation ({ui, en prenant bien desforraesdiversi^, n'a jamais beaor4>up varié au fond : « Comme amis de votre pays, vous voudrez, messieurs les jurés, que votre verdict puisse contribuer à rétablir un ordre public (luelconque, or, l'état dans lequel nous vivons n'est pas l'ordre; ce n'est ni la monarchie absolue, ni la monarchie constitutionnelle; ce n'est plus le gouvernement représentatif, et ce n'est pas encore un bien visible acheminement à la \m\ et à la stabilité (|u'on ixiurrait attendre d'un régime purement électif ou républicain. L'état actuel est un rapide mouvement de décomposition dont il semble que toute espèce de bien ou de mal puisse mdifféremment sortir. Il n'y a de visible et de certain, dans ce pêle-mêle de doctrines usées,
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de {MÎncipes démentis , d'engagements violés , d'espérances trahies, de prétentions légitimes mais confuses encore et mal définies, qu'un commencement de guerre dans lequel on use provisoirem^t, de part et d'autre, de tous les moyens de destruction dont on dispose. Le pouvoir ne connaît de lois que celles qui peuvent le conduire sûrement à la confiscation des libertés publiques. Les droits des citoyens ne sont plus des biens acquis et dont on puisse jouir en repos; ce sont autant d'héritages onéreux que les uns désertent pour n'avoir pas à les reconquérir chaque matin, et que d'autres défendent avec désespoir, résolus à s'en servir à toute extrémité comme du banl de poudre pour ensevelir avec eux leurs oppresseurs. »
Le ministère public avait surtout fait valoir que, devant un article aussi directement agressif contre la personne du roi, devant un plaidoyer qui, loin d'atténuer les choses, les aggravait, les jurés ne pouvaient, sans manquer à leur conscience, prononcer un acquittement. Ce fut sur cette question même de conscience que Carrel, à son tour, s'adressa au jury, et il termina sa réplique en ces termes :
« Je ne suis pas homme à demander à des gens d'honneur un verdict d'acquittement qu'ils ne pourraient m'accorder qu'en fermant les yeux à l'évidence, ou en mentant à leur convie-* lion. 11 est dans la puissance du jury de faire fléchir la loi^ quand la loi a vieilli et qu'il n'est plus moralement possible de l'appliquer. C'est là le pouvoir de tout tribunal qui n'a point à rendre compte de ses jugements, et je pourrais à cet égard citer un exemple qui appartient à une circonstance de ma vie. Je n'ai pas toujours comparu devant le jury ou même devant les juges civils , j'ai comparu aussi devant des conseils de guerre et dans des accusations capitales. Il y a dix ans aujourd'hui, c'était le 23 août 182/^, je comparaissais à Toulouse devant ua tribunal militaire composé d'officiers de la Restauration aux-» quels on demandait contre moi une condamnation capitale, parce que, disait-on, j'avais porté les armes contre la France. Et je disais, moi, à ces ofiiciers qui étaient des gejis d'honneur, qœ, pour âvmr porté les armes contre le drapeau blanc et pour le drapeau tricolore, je ne pouvais tomber sous le coup des
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lob fiûtes dans des tonps bien diflërents pour la défense do radeau tricolore contre Témigration et le drapeau Maiie; et cela futsenti par ces juges, au nombre desquds étaient peolêtre des émigrés. Ces hommes d'honneur mirent la main sur la conscience; ils ne crurent pas se parjurer en disant : Carrel a forté le$ armti contre le *drapeau Uane; Carrel n'efi ptu coupMe. Et vous, messieurs, vous ne vous parjureresi pat, en disant aussi la main sur la conscience : non, le National de 18 n'est pas coupaUe. »
De fait, le National fut acquitté.
Dans une autre afhire (21 février 1835), le National foi po suivi pour un article intitulé : Qui n'est plus avec lui est acee noui, M. Rouen, alors gérant du National, présenta la défieose; le ministère public rendit, et Carrel réjdiqua : « MM. les jurés, dit-il en commençant, dans les poursuites de la nature de celles qui amènent aujourd'hui le National devant vous, il arrive nécessairem^it qu'un débat s'engage d'abord sur la mîsnoii que doit remplir le jury dans les causes qui intéressent la liberté de la presse. La doctrine connue de MM. les avocats dn roi, c'est que le jury doit se borner à considérer la loi spéciale qui prévoit le délit, à vérifier si les termes de l'artide incriminé tombent dans le cas de la loi, et à déclarer qu'il y a culpabilité. On engage le jury à se rassurer sur les conséquences, qui ne sont plus que l'affiûre de la loi et de la magistratnn. Ainsi, mesûeurs, il importe d'abord qu'il soit bien étabfi qndle est la mission que vous aves à remplir comme jurés entre l'accusation et la défense. Vous n'êtes pas juges des mots, tous êtes juges des choses; voilà pourquoi M. Rouen, dans sa dèfisnse, ne s'est pas attaché à apprécier les termes, mais Ve^ prit de l'article incriminé. M. Rouen s'est efEoroé de vous pia* oer dans la situaticm d*eq>rit qui a inspiré l'artide dn NatùtÊtal du Si octobre dernier, lorsqu'il dévdoppait la proposition qui sert de titre à l'article incriminé : Qui nest pas avec lui est aser asitf. Si M. Rouen, si son ami et défenseur parviennent à voos placer dans la même situation d'esprit, s'ils réussissent à voos frire considérer les dioses comme les envisageait l'aiitfliir ds Vartîds, il y aura beaucoup plus de cbanoes d'i
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ne nou8«[i accorde le ministère publie. Si nous étions devant l'Académie des Jeux-Floraux, nous n'aurions k discuter que sur les mots; il y aurait à examiner si telle expression doit être prise en bonne ou en mauvaise part; si tel terme constitue ou DonuneoflEense, à quelque personne qu'il s'adresse. Hais ce n'est pas là l'office du jury. Le jury, je le répète, est juge des choses et non des mots. Il n'y a et il ne peut y avoir délit pour lui que lorsqu'il résulte de l'article incriminé un dommage qud» conque porté à la paix publique, i»
Ayant ainû bien indiqué ce qu'il espérait du jury, il finit en se soumettant d'avance et de bonne grftce au verdict, qui fut encore un acquittement: « On ne veut pas sacrifier la liberté; et, si la pditique de la dynastie demande ce sacrifice, on trou-» vera que c'est trop pour la conserver; et une plus grande lati-» tade sera laissée à la presse en ce qui peut toudier la couronne. Nous vous croyons déjà, messieurs, envahis malgré vous par ces impressions, et nous avons compté qu'elles vous arrache* raient l'acquittement de l'article incriminé. Nous en courons vokmti^rs ladiance. Aussi, messieurs, puis-je espérer que vous ne saurez voir dans l'article qui vous est déféré qu'un cri d'alarme sur les dangers qui nous menacent, et que vous n'ires pas faire le procès à quelques mots qui ne sont pas ici l'objet de la difficulté. Que s'il en était autrement, persévérants dans notre marche, invariablement attachés à la cause de la liberté, de la vérité, et déterminés à la défendre par les moyens qui appartiennent aux circonstances, nous croirons qu'approuvés sur le fond, nous avons pu blesser par la forme le goût de nos juges; nous verrions dans un verdict de culpabilité une leçon de prudence et d'habileté; nous accepterions cette leçon, el nous tâcherions d'en profiter. »
Pourtant il y eut une affaire où, malgré sa ténacité et son ha* biktéf il finit par succomber. A la vérité, ce ne fut pas devant le jury. En un procès où se jugeait une tentative contre la vie du roi, le NatUmal publia quelques lignes où l'on accusait le pnésident du tribunal de diriger les dâ)ats avec partialité contre Vaocusé. Ces lignes n'étaient pas de Carrel. Elles parurent aux IpftmmmdÊODm; n^ la loi d'akm sur la presse n'autorteit
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le tribunal à citer devant soi, sans jury, que pour compte raida infidèle ou offensant. Or, il y avait dans le màme numéro un long compte rendu de l'audience, lequel n'était pas incrimiDé. Le Aational soutint dès lors que Tarticle qu'on dâërait n'eiaH ni en fait ni en droit un compte rendu, que conséquemment il n'était pas justiciable du tribunal, et que, d'après la loi, il n'était justiciable que du jury. Le tribunal ne tint compte de fes obsa*vations, et, assimilant l'article à un compte rendu, condamna le National à l'amende, à l'emprisonnement du gérant et à l'interdiction, pendant deux ans, de rendre compte des affaires judiciaires. Blessé d'un arrêt qu'il regardait comme ayant faussé la légalité, Carrel essaya de se couvrir d'un subtarfttge légal pour échapper du moins à l'interdiction prononcée. L'ancienne société du National, avec Paulin pour gérant, fut dissoute; une nouvdle, avec Carrel, Arnold Scheffisr et Conseil pour gérants, fut constituée à l'effet de publier le National ée iSZh, le titre aussi ayant été changé. Mais la cour, roa^ré h régularité des actes, ne voulut voir que le même journal dans les deux, et condamna de nouveau à la prison et à l'amende, parce qu'on avait violé, par le compte rendu de procès, l'interdiction. L'affaire alla devant la cour de Cassation, qui cassa l'arrêt rendu par la cour de Paris, se fondant sur ce que les actes de dissolution de la société pour l'exploitation du National et de création de la société nouvelle pour l'exploitation du Aotional de 1 83^ n*avaient point été attaqués pour cause de fraude et de simulation, et qu'ainsi, l'existence légale de cette dernière feuille comme diffiârente de l'autre étant incontestée, l'interdicv tion de rendre compte des débats judiciaires ne pouvait l'atteindre. En même temps elle renvoyait l'affeire devant la cour d'assises de Rouen pour qu'elle examinât de nouveau la question d'identité entre le National ei le National de 1836. Au fond l'identité des deux journaux n'était pas douteuse; nuis fes rédacteurs du National \'oulaient tourner la loi, oœnme ib prétendaient qu'on l'avait tow-née en assimilant un artide à un compte rendu ; là était tout le procès. La cour d'assises de Rouen te décida contre eux.
Mais, fetal enchaînement des ciroonstanoes, ce même procès.
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peusa coûter la vie à Carrel et causa la mort de M. Conseil» exodlent homme, connu par une Introduction mise aux Mémoires de Jefferion et devenu récemment un des rédacteurs principaux et des gérants du National de 1836. Carrel et lui étaient allés à Rouen pour soutenir leur pourvoi. Une partie de bateau sur la Seine fut faite le 16 juin 183^, par eux, avec MH. Hingray^ Pauwels, Stévenin, et un jeune commis. Après avoir vainement essayé de passer devant la pointe de Tile du Petit-Gué, le canot revenait vent arrière vers le quai d'Harcourt avec une vitesse qui ne pouvait présenter de danger que par la disproportion relative de la voilure et du corps deTembarcation, danger dont aucun des passagers n'était averti. On atteignait la hauteur de rÉcole de natation, et les passagers, loin de s'inquiéter de la vitesse de leur marche, y prenaient plaisir comme à l'image d'une navigation en pleine mer* lorsque la rafale donna vio* l^mnent dans les voiles, le canot fut soulevé de l'arrière à l'avant, et sombra avec une rapidité si grande, que les quatre survivants n'eurent le sentiment du danger qu'en se trouvant sous l'eau. L'infortuné Conseil fut le seul qui ne revint pas à la surface. 11 était as»s à côté du mât et sous la voile, qui dut, en s'abaissant, le couvrir et l'envelopper de manière à lui rendra tout mouvement impossible. Une des cordes qui allaient du bordage à la mâture saisit Carrel sous les deux bras, et faillit l'entraîner comme Conseil. Carrel et M. Hingray, lieureusement débarrassés et pouvant nager, se demandèrent l'un à l'autre où était Conseil, et restèrent plusieurs minutes sur le lieu où le canot avait sombré, s'assurant que Conseil ne reparaissait pas. Il fallut s'éloigner rapidement pour ne pas se trouver sous la roue d'un bateau à vapeur qui descendait la rivière avec toute sa vitesse, et qui sillonna les eaux à une grande profondeur sur la trace même que le canot avait suivie en se perdant. Déjà Stévenin, cherchant à gagner obliquement la pointe de l'ile du Petit-Gué, était emporté par le courant, appelant eu vain un secours impossible; il disparut après s'être soutenu quelque temps en s'aidant d'un bout de mât. Prêt à couler, M. Pauweb saisit une corde lancée d'une barque partie de l'ile du Petit- Gué. Le jeune commis sci ç^uv^ ^ la nage. Carrel et M. Hin««
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gray furent recueillis par un canot que détadia un navûne.
Carrel voulut se charger du soin de rendre un dernier bonw mage à la mémoire de Stévenin, si malheureusement comprif dans la catastrophe. C était un jeune architecte livré aux travaux de son art, et qui, quatre années auparavant, avait pris pari à Tinsurrection de Juillet. Carrel s'empara de cette circonstance pour mettre en lumière les serviteurs obscurs et désintéressés des opinions : « 11 est beau, dit-il, de travailler à la soeur de son front et d'enrichir le pays et soi*mème par les conquêtes de l'industrie; il est beau d'aimer l'ordre et le travail; mais il est plus beau encore de comprendre que la liberté est la pure et intarissable source du travail et de l'ordre; il est beau de savoir quelquefois^ renoncer passagèrement aux intérêts de son mdustrie pour voler au secours de la liberté, cette mère de toute industrie, quand elle est menacée. C'est ce qu'avait senti Stévenin en iB50. Que lui faisaient, à lui, les- ordonnances de JuiUetf Elles passaient à côté de lui ; il n'attendit pas, en mauvais citoyen, qu'elles vinssent à lui ; il marcha droit à elles. Il fit aussi bien que nous, mieux que nous, hommes pour qui le culte même de la liberté est la carrière, et, j'oserais presque dire, TaflEsiire de notre amour-propre. S'il est beau de concentrer toutes ses études sur les principes constitutifs de la société moderne, et d'être toujours prêt à mettre son courage au service de son opinion , combien il est plus beau de vivre absorbé dans des spéculations toutes scientifiques ou industridles, étranger aux rivalités, aux passions de la politique, et d'être encore prêt à verser son sang pour la liberté, quand h liberté vous le demande! »
On a quelquefois présenté Carrel comme un homme d'action sachant écrire, qui mettait sa plume au service de ses jdans de politique et d'affiiires, ou qui, s'il lui avait été dcmnéd'accomplir des choses considérables, les aurait racontées dans les loiàn delà retraite. Gela était sans doute en lui ; mais, en lui aussi, il y avait davantage. Sa plume était, quand il le voulait, capable de traiter des sujets divers d'histoire, de morale et de critique. Le temps venu, on vit en Carrel l'homme d'action se dédoubler pour ainsi dire, et l'homme de lettres se montrer, en l'art d*éerve, babHe
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eotre les habiles» soit qu'il raconte des q)isodes de la guerre d'Efr* pagne de 1823, soit que, narrateur de tragédies privées, il mette sous les yeux, mieux que moraliste ne fit jamais, les angoisses et les horreurs du suicide, soit que, d'une critique aussi fine qu'é* légante, il relève les travers du théâtre romantique à son début, soit qu'il retrace de main de maître la biographie de personnages importants. Ce n'est même que par ce double caractère que Ton s^explique le grand renom du National dans la presse. Ce sont des pages rapides, des pages écrites par une main vaillante» mais dictées par un esjnrit que les lettres conduisent et inspirent. Ce qui en &it la marque et les distingue, c'est une rapidité qui ne s'écoute jamais avec une certaine perfiection qui va du même pas; l'homme qui sait écrire et l'homme qui sait ^r sont là réunis à un rare degré d'éminence; on les y sent mnfitanwnfflit tous les deux ; et Vaa doute à chaque instant qui remportera, ou la vfdcmté déterminée qui veut atteindre un but, ou le vif et libre essor qui entrahie la pensée et le style.
Dans ces conditions, avec un talent qui tendait aux belles choses, avec un caractère qui tendait àl'action, Carrel devait avoir une position particulière dans les luttes Uttéraires qui alors partageaient la jeunesse. La Uttérature en effet était aussi agitée que la politique. Admirateur de Chateaubriand, il tenait par là à la nouvelle école, et se trouvait placé en dehors et au* dessus des opinions étroitement classiques ; mais, admirateur aussi des grands écrivains du xvu* siècle, il ne pouvait s'associer aux dénigrements puérils dont ils étaient l'objet, et n'entendait pas rompre avec la tradition, comme faisaient les novateurs. Je neveux pas id rouvrir ce procès, et conviens volontiers que les novateurs ont renouvdé le langage de la poésie. Mais ils n'ont pas eieroé, il s'en but de beaucoup, autant d'influence sur le langage delà prose. Chateaubriand, seul, y a marqué une véritable mor pranle; ei Carrel en a eu le juste sentiment quand il a attaché là sou admiration contemp(»raine.
En voyant ainsi un homme habile à servir dans les <»mps, engagé dans des luttes poUtiques les plus difficiles, sachant porter U parole au barreau et dans les assemblées, enfin pre^ naiit rang par de bdles pages dans la Uttérature, on songe à ces
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hommes de l'autiquité qui pouvaient tour à tour combattre, agir, parier, écrire.
Une merveilleuse fiacilité a essentiellement appartenu à son talent; mais on se tromperait beaucoup si l'on croyait que ce don naturel avait été pour lui une raison de renoncer au tra- Tail. C'est en parcourant les papiers qu'il a laissés, et qu'il a ordonné par sa volonté dernière de livrer aux flanmies, qu'on aurait pu se convaincre de l'opiniâtreté et de l'étendue de ses études. Oui, sans doute,, il produisait avec une abondance inépuisable, il écrivait sans effort et sans fatigue, et les raisonne^ ments vigoureux, les développements pleins et harmonieux coulaient de sa plume comme d'une source féconde. Mais, non content d'avoir beaucoup vu et beaucoup appris dans les situations diverses où de bonne heure le sort l'avait jeté, il avait trouvé des heures tranquilles et solitaires où il amassait avec effort les trésors de pensée et de style qu'il répandait plus tard sans jamais s épuiser. Dans la prison de Perpignan comme dans son cabinet, il cherchait au sein des livres le complément nécessaire à l'expérience d'un seul homme. Des habitudes studieuses lui permettaient de renouveler sa provision ; et, quoique occupé par le labeur incessant d'un journal quotidien dont il avait toute la responsabilité, il savait faire des économies de temps, conune un autre en eût fait d'argent, et fournir des aliments continuels à cette flamme de l'esprit qui pâlit si elle n'est entretenue.
Quand la révolution de juill^ éclata, Carrd fit tout ce que commandait sa position de journaliste ; il signa la protestation, dénonça dans le National les ordonnances, et appela les citoyens à la résistance légale dans un article qu'on trouvera à sa date. Mais il n'alla pas plus loin, et ne prit pas une part au combat, a Au premier bruit de la fusillade, dit M. Louis Bianc, « dans son Histoire de dix ans, il secoua tristement la télé; » puis il s'en alla par la ville, sans armes et une baguette nom » à la main, indifférent aux balles qui sifflaient autour de lui, » et bravant la mort sans chercher le succès. » En eflK?t, il vit avec chagrin conmiencer la lutte armée, pensant qu'une insurrection sans organisation et sans chefs, comme le fut celle de Pftris en 1830, était incapable de résister à l'eflbrt des troupes
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réglées. U ue voulut pas pousser, par son exemple, au combat des gens qu'il croyait destinés à succomber ; il s'abstint et se trompa, suffisamment compromis, du reste, pour que, si Tinsurrection avait été vaincue, il eût été enveloppé dans la défaite. La passion populaire ne demanda pas de conseils et n'écouta pas de pronostics. A peine avait-elle triomphé dans les rues de Paris qu*il partit pour Rouen, allant chercher des auxiliaires qu'il devait ramener sur Rambouillet, quand il s'agissait de décider le vieux roi à s'éloigner définitivement. Puis il reçut dans les premiers jours d'août une mission pour les départements de l'Ouest, n les visita, changea ou conser\'a les maires et les sous* préfets, et adressa au gouvernement un mémoire qui fut re^ marqué. Il y avait dans une de ses lettres, datée de Nantes, l6 13 août : tt Je n'ai écrit à personne k Paris ; j'ai pensé que, pour » bien faire là où je suis, il fallait m'isoler de Paris et de mes B intérêts habituels le plus possible. Si j'avais voulu penser que, » tandis que je suis loin , je manque là-bas telle ou telle occa- » sion, je n'aurais rien fait de bien. Le plus sage est de ne voir i> que la besogne, et je suis tout entier à la mienne. » De Rrest, le 23 : tf Toutes les nouvelles que tu me donnes seraient bien » &ites pour me forcer à hâter mon départ; mais tu sais ce que
• je t'ai dit, je veux faire complètement la besogne dont je me » suis chargé : après quoi je verrai ce que j'aurai à faire. Pen- » dant mon absence on a marché d'un si grand train qu'il est A bien possible que je ne me trouve plus au pas à mon arrivée.
> Je ne veux point me mettre à la suite Cette fièvre d'un
> moment passera, les habitudes calmes reviendront, et ceux
• qui n'ont pas eu la tète troublée s'applaudiront. •
A peine fut-il rentré à Paris qu'on mit dans le Moniteur sa Domination à la préfecture du Cantal. Les goûts de Carrel avaient commencé par être essentiellement militaires ; alors ils l'étaient encore beaucoup, bien que plus tard cette première empreinte se fût sensiblement mortifiée. Aussi disait-il parfois, en riant, que si, au lieu d'une préfecture en 1830, on lui eût oflfert un régiment, on l'aurait embarrassé, en lui proposant ce qui était le plus propre à le séduire. Mais ceux qui, lisant cette Notice jusqu'ici, ont »iivi le dévdoppement du caractère de Carrel croiront sans
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peine que ni préfecture ni même régiment n'élaient capables de l'attacher indissolublement au régime qui s'établissait et qui allait se dessiner. Non que ce régime n'eût ses mérites et put rallier à soi des hommes habiles et pleins d'honneur. y avait en Carrel des tendances qui, plus ou moins obscures au début, n'en étaient pas moins incx)nciliables, et dictèrent soo expectation, sa neutralité, son opposition, son hostilité ; car tout cela fut successif. Il ne put jamais concevoir (je ne jugs pas, j'expose) que la révolution de juillet, devant la fermenta» tion qui se manifesta en Europe, demeurât passive, sans jeter son poids dans la balance. Peu après, et sans doute en vertu môme de cette connexion qu'il apercevait dans la situation eu* ropéenne, il entrevit vaguement peut-être, mais assez distincte» ment pour ne vouloir pas se lier, que l'agitation politique Il était que le symptôme d'une agitation plus profonde^ de l'agitation sociale, qui, au fond et malgré qudques apparences, est essentiellement intellectuelle et morale. Là sont les causes qui firent de Carrel, par nature homme de commandement et da pouvoir, ce qu'il a été. D'une part, ne se sentant pas d*aooord avec le nouveau gouvernement, il ne s'y associa pas ; d'autre part, trouvant un miUeu agité mais ouvert, il essaya d'y hire prévaloir, par sa personnalité qui était puissante, l'action poli* tique et l'ordre tels qu'il les concevait.
Carrel présentait un singulier mélange d'une inattention in« souciante et d'une clairvoyance qui ne laissait pas échapper les nuances les plus fugitives; tout dépendait de la manière dont les objets le frappaient. Dans les détails ordinaires de la vie, quand rien n'éveillait son esprit, il était oublieux des choseï dont, ce semble, il aurait dû le mieux se souvenir ; son inattention n'épargnait ni les autres ni lui-même, et il lui est arrivé une fois, en jetant au feu des papiers indiflBnrents, d'y jeter en même temps un billet de banque qui lui faisait grand besoin. Il paraissait alors n'avoir souci de rien et jse laisser aller à un indifierent oubli de ce qui se passait autour lui et de ce qu'il faisait lui-même. Mais, quand une impression venait le saisir, quand son esprit était obligé de déployer ses hautes facultés, alon nul regard mieux que lesien n'emtoissait le [mseot et l'avenir ; il
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reconnaissait d'un coup d'oeil, comme il aurait fait sur le champ de bataille, tout le terrain où il se trouvait placé ; et, ce qui étonnait en lui, c'était la sûreté de l'instinct qui lui faisait deviner la portée des petites choses. Les petites choses sont celles que le vulgaire n'aperçoit pas ; puis, quand elles ont produit de graves résultats, on s'arrête, tout déconcerté, devant l'irrévocable événeni^it, qu'il aurait été si fecile de prévenir. Tout le monde songe anx grandes choses; seuls, les esprits supérieurs songent aussi aux p^ites.
Carrel tenait à être toujours de bonne foi avec lui-même, et il était homme de parti pour lui comme pour le public. Parmi les caractères humains qui méritent le respect, il en est de deux sortes : les uns ont reçu en partage une nature accessible aux mauvaises pensées, aux mauvais penchants ; ils en triomphent, leurs actions sont pures, mais leur âme est troublée; les autres ont une spontanéité heureuse qui n'admet ni les inspirations perverses, ni les conseils lionteux; leur âme est une terre privilégiée où les germes funestes ne peuvent venir. Carrel était de ce nombre ; il aurait rougi de dissimuler ses impressions se* crêtes, et il mettait quelquefois une sorte d'amour*propre k révéler ce qu'un autre aurait celé. Mais, avant tout, il voulait paraître ce qu'il était réellement, ni plus ni moins, ni mieux ni plus mal.
Dans tous les duels où' Carrel était témoin, il s'efforçait toujours de terminer la querdle par un arrangement à l'amiable, et il y réussissait le plus souvent, parce qu'il possédait l'art de ménager exactement Thonneur des deux adversaires, tout en les amenant à une transaction. Mais quand il s'agissait de lui, il était moins traitable. Il a eu dans sa carrière de journaliste trois duels politiques. Le National, dès les premiars jours de son existence, eut, avec le Drapeau blanc, une discussion qui tinena un dud. Ce fut Carrel qui se battit contre un des rédacteurs du Drapeau Uanc. Celui-ci fut légèrement blessé à la main d'un coup de pistolet. En 1833, la duchesse de Berry ayant été enfermée au château de Blaye, des journaux, le Cormire entre autres, lancèrent quelques plaisanteries à ce iBjet; les carlistes (c'est la nom qu'on donnait alors aux par-
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tisans de la branche ainée des Bourbons) s'en un rédacteur du Corsaire fut blessé dans une rencontre. Les carlistes ayant, après cette affaire, renouvelé leurs menaces, Carrel annonça qu'ils trouveraient au National tout autant d'adversaires qu'ils en pourraient désirer. Ils envoyèrent aussitôt une liste de dix noms, parmi lesquels Carrel choisit celui de H. Roux-Laborie, dont la personne lui était complètement inconnue. Dans le duel à l'épée qui s'ensuivit, les deux adversaires furent blessés ; M. Roux-Laborie, de deux coups dans le bras et dans la main ; Carrel, d'un coup dans le ventre qui mit sa vie eu péril.
La blessure de Carrel montra que, dès cette époque, un grand intérêt s'attachait à lui. Ce ne fut pas seulement de son parti qu'il reçut des témoignages; mais des hommes les plus éloignés de lui par leurs opinions politiques saisirent cette occasi<m de lui prouver qu'ils ne méconnaissaient ni son talent ni son caractère, et que son avenir leur importait. Lorsqu'un an ajNrès, à l'occasion des événements d'avril, l'autorité fit une visite panm ses papiers, elle trouva un carton plein de lettres où l'on exprimait à Carrel des sentiments dictés par la plus véritable estime, de listes de ceux qui s'étaient inscrits chez lui, et d'adresses venues des départements et signées par un grand nombre de personnes. 11 avait inspiré de la confiance même à ses adversaires; c'est, on peut le dire, un des plus beaux tém(Ngnages qui aient été rendus aux hautes qualités de Carrel.
Cet intérêt qui lui fiit manifesté de tant de côtés diflërents, cette plainte portée à lui-même contre la promptitude avec fahquelie il recherchait le danger, le frappèrent, et il s'en expUqoa de la manière la plus délicate à la fois et la plus spirituelle^ dans une lettre adressée à une personne de Toulouse avec qui, depuis son jugement dans cette ville, il avait conservé des relations d'amitié : « Je m'attendais bien, mon très cher monsieur, à quelques reproclies de vous ; tous ceux de mes amis qui, comme vous, ont pour moi une amitié d'hommes graves, m'ont blàméde ce vieux reste des mœurs militaires qui me porte à être toujoon prêt à accepter le cartel du premier venu. Je ne dirai pas que l'accident qui m'est arrivé m'a fiût saitir le OMOvais eMé de
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celte humeur de rafliné ; mais les témoignages nombreux, et je puis dire inattendus, que cet accident m'a valus, m'ont appris que ma vie de jeune homme est finie, et qu'il ne m'est plus permis de disposer de moi aussi légèrement que je l'ai pu faire jusqu'ici. Vous trouverez qu'il y a bien de la vanité dans la manière dont je confesse ici le tort que vous me reprochez ; mais œ tort, je vous jure bien que je ne croyais pas l'avoir. J'étais à mille lieues de penser que tant de gens que je ne connais pas, que je n'ai jamais vus et ne verrai peut-être jamais, attachassent la moindre importance à ce que ma chétive personne fût au monde ou n'y fût pas. Précisément parce que je me considérais comnae une sentinelle avancée de l'opinion, je me croyais obligé de représenter en toute occasion mon parti, de toutes les manières, aussi bien quand il pouvait avoir à renouveler ses preuves de courage que quand il avait à faire valoir ses principes par la discussion. Désormais, je ne serai plus qu'un homme de discussion; il est bien évident que mes amis politiques me trouvent trop maladroit comme spadassin, et ne me permettent plus d'autre arme que la plume. Je me résigne à cette sentence de l'opinion, et ce n'est pas, je vous jure, sans regretter beaucoup ma vieille réputation de bon tireur. »
Malgré cette promesse, il lui était réservé de succomber dans une querdle où rien ne compensait le danger. Carrel, dans la position exposée où il s'était mis, avait jugé qu'il fallait faire respecter sa personne et son parti ; de là la susceptibilité qu'il montrait. U a répété souvent que le National n'avait point de procureur du roi pour le défendre, et qu'il fallait qu'il se défendit lui-même. Il était persuadé aussi que rien n'alimente plus les haines politiques et ne les rend plus capables de se porter aox derniers excès que l'impunité des difiamations odieuses : il prétendait (sur quel fondement, je ne sais) que les hommes de la Révolution avaient préparé eux-mêmes leur échafaud en n'imposant pas silence au dénigrement ; et, eût-il dû s'exposer bien plus qu'il n'a (ait, il n'aurait jamais souffert, dans quelque situation qu'il se fût trouvé, (|u'on se jouât impunément de son nom et de sa personne. C'était là ce qu'il répondait quand on le Uàmait de riiqiiar sa vie légèrement.
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Carrel a dit sur la tombe de Dulong, tué en duel par le rai Bugeaud : « Quelque fortes que soient dans le monde les » liabitudes qui font d'une vie d'homme Tenjeu cruel de deux » amours-propres armés l'un contre l'autre, ici la puissance de » cette opinion disparait. Pour lancer avec sécurité, avec espé- » rance et consolation une âme qui nous était cbère dans cet » abime d'éternité sur les bords duquel nous posons en ce mo- » ment le pied, on a besoin de croire que cet ami, qu'on livre I) à une destinée inconnue, n'a pas fait le sacrifice de sa vie h comme pour p^^vérer dans un outrage et onporter avec » lui l'honneur d'un tort inflexible. » Ce qu'il a dit là, nous le répétons, après lui : Nous avons, même après vingt ans, besoin de croire que Carrel n'a pas joué et perdu sa vie par un vain et blâmable emportement de querelle et de provocation.
Voici les faits. Dans le courant de 1836 il se Ut des entreprises pour fonder des journaux à un prix fort au-dessous de l'abonnement d'alors {UO francs au lieu de 80 francs). Une de ces entreprises était la Presse créée par H. de Girardin. Le Bon sefM, journal du temps qui appartenait à l'opinion républicaine, attaqua les bases de l'opération et M. de Girardin. Celui-d vil dans les articles du Bon sens une difiamation, et porta [riainte devant les tribunaux. Carrel n'avait jamais consenti à entrer dans cette querelle. Mais la veille du jour où le procès devait être jugé, il inséra, sollicité par l'auteur des articles du Bon tem^ dans le i\otional du 20 juillet 1836, la note suivante : « M. Emile h de Girardin, membre de la Cliambre des députés, est à la téla 9 d'une société qui croit avoir trouvé moyen d'établir un journal )» au prix de ^0 francs par an, découverte lieureuse et dont le » pays profitera si N. Ë. de Girardin réussit dans cette entre- D prise. Mais, comme premier moyen de succès, M. E. de Gi* » rardin a cru devoir publier des prospectus, dans lesquds il x> parle de journaux qui existent depuis six, dix, quinze et vingt » ans, en termes que nous nous serions contenté de mépriser pour » notrecompte, mais qu'un de nos confrères, le i^onteiu, a relevés » dans une série de feuilletons fort piquants, et dont le puMic h s'est l)eaucoup occupé, i^ spirituel auteur de ces feolUeCons, 1 M. Capo de Feuillide, passe en rwme las oomblnriiOM «I les
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catcols dans la confidence desquds on a été mis par les prospectus de M. de Girardin. M. Capo de Feuillide trouve l'entreprise mauvaise : il en a bien le droit, et il appuie son opinion de considérations et de raisonnements qui ne nous ont pas paru sortir des limites d'une discussion permise. M. Emile de Girardin pouvait répondre dans son journal ; il a mieux aimé considérer comme difiamation contre sa personne les doutes jetés sur l'exactitude de ses calculs ; il a attaqué le Bon sens et M. de Feuillide devant la police correctionnelle. Cette afiaire sera jugée demain, et M. E. de Girardin jouira du bénéfice des lois de s^itembre. La presse ne pourra pas rendre compte des débats de cette afiaire ; nous en ferons connaître le résultat, qui ne nous parait pas douteux ; car rien ne ressemble moins à la di£Eunation telle que nos lois la définissent, que la discussion soutenue par M. de Feuillide contre les assertions et les dliffires de M. de Girardin. »
M. de Girardin répondit, dans la Presie, du 21 juillet, par un article qui s'adressait à la fois au Temps ^ au Btm sens et au Natiowal. Je ne dte que ce qui se rapporte à ce dernier journal. • Le National jette un blâme sévère sur M. de Girardin pour ne s'être pas , de préférence, servi de la voie de la presse. Ce TtffTQcbe manque de la loyauté attribuée au caractère de M. Carrel. Assurém^it le reproclie serait mérité si le Bon sens s'en fût tenu à l'examen critique et sévère de la base économique sur laquelle la Presse est établie. Mais il n'en a pas été ainsi ; les accusations les plus odieuses et les plus personnelles ont été accumulées contre M. de Girardin... C'est bien malgré nous et parce qu'il ne nous est point possible de garder le silence que nous nous jetons sur le terrain où l'on nous pousse ; mais enfin, si l'on persiste à le vouloir, nous l'accepterons, et nous publierons ce que le Bon sens^ le i\ational et le Temps ont coûté à leurs actionnaires; nous ferons, à notre tour, les comptes de ces journaux, puisqu'ils prennent la peine de faire la nûtres ; les r^iseignemenls sur ce point ne nous manqueraient pas plus que ceux qui nous seraient nécessaires pour ks biographies de plusieurs rédacteurs de ces journaux, si Boas 4lMMii januôi eoninûttt de les pubtier . En œ oas4à roènie,
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» nous promettrions de nous en tenir à la stricte vérité des x> faits. Nous n'aurions pas, nous, de faillites imminentes à pré- » dire ; il nous suffirait de faillites consommées à rdever au » greflTe du tribunal de commerce, t*
Là-dessus, Carrel alla, avec M. Thibaudeau, qui était alors un des rédacteurs du Mational, et qui vient de mourir, trouver M.deGirardinet lui demander une rétractation qui fut refusée.
Il est certain que la phrase : Faillites consommées à relever au greffe du tribunal de commerce^ ne s'appliquait pas à Carrel, qui n'avait jamais rien eu à démêler avec ce tribunal ; mais elle s'appliquait à H. Thibaudeau, qui, comme directeur de la verrerie de Clioisy, avait fait de mauvaises affaires.
Arrivé sur le terrain, Carrel s avança vers M. de Girardin et lui dit : « Eh bien ! Monsieur, vous m'avez menacé d'une bio- » graphie ; la cliance des armes peut tourner contre moi ; cette » biographie, vous la ferez alors, Monsieur ; mais, dans ma vie » privée et dans ma vie politique, si vous la faites loyalafnent, i> vous ne trouverez rien qui ne soit honorable, n'est-ce pas, » Monsieur? — Oui, Monsieur, répondit M. de Girardin. » Malheureusement, ces paroles de Carrel, qui étaient une dernière tentative d'acconmiodcment , et la réponse tombèrent à terre.
Il avait été décidé par les témoins que les combattants seraient placés à quarante pas et qu'ils pourraient faire dix pas chacun. Carrel franchit la distance d'un pas ferme et rapide. Parvenu à sa limite et levant son pistolet, il tira sur M. de Girardin, qdf n'avait encore fait que trois pas environ en ajustant. La détonation des deux armes fut presque simultanée; cependant Carrel avait tiré le premier. M. de (virardin s'écria : « Je suis touché à la cuisse , » et fit feu. « Et moi à l'aine, » dit Carrd, après avoir essuyé le feu de son adversaire. Il eut encore la force d'aller s'asseoir sur un tertre, au bord de l'allée. Mais l'atteinte était mortelle. Carrel, blessé le 22, succomba le 26, à cinq heures du matin.
Carrel, en mission dans la Vendée, écrivait, le 15 août 1830, à une personne qui lui était chère : « Quand on est loin de Paris, les importances parisiennes s'effacent comme tu ne sau» rais le croire. J'ai honte de t'avouer que là où j'ai pu dln : « Js
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i> suis H. Cairel, » on a ouvert de grands yeux qui voulaient dire : « Cda ne nous apprend rien. » Mais j*ai eu la consolation de voir que certaines gens qui croient faire et défaire les ministres, comme moi les maires et les sous-préfets, ne sont pas plus connus que moi. » Six ans plus tard, le nom d'Armand Carrel en disait assez ; sa réputation avait tellement grandi, qu'il n*aurait plus eu besoin, dans quelque partie de la France qu'il voyageât, d'ajouter un mot pour se faire connaître davantage. Le bmit de ce qu'il valait et pouvait s'était étendu de tout côté, et il avait su tellement se personnifier avec le National, il avait tdlement imprimé son caractère sur ces feuilles volantes, il avait tellement mis l'homme à la place du journaliste, que (le partout lui étaient advenus des amis et des adversaires qui avaient fait une véritable connaissance avec lui.
Mais, quel que fût le chemin qu'il avait parcouru en considération, en influence, en renommée, depuis 1830 jusqu'en 1836, cependant ce ne sera rien exagérer en disant que l'avenir qui se préparait pour lui était bien autrement grand, et que Carrel était loin du terme où une noble ambition peut aspirer. Rien ne bornait encore sa carrière, ni les circonstances, ni l'opinion des autres, ni sa propre opinion sur lui-même. Plus il avait fait, plus il pouvait faire; plus sa jeunesse avait porté des fruits brillants, plus son âge mûr en promettait encore. En examinant avec quelque attention les bcunmes éminents, il est aisé d'en distinguer deux classes. Les nns jettent, dès la jeunesse, un grand éclat soit dans les lettres, soit dans les sciences, soit sur le théâtre de l'action, de la guerre et de la politique ; ils obtiennent d'immenses et légitimes succès. Après des débuts si magnifiques, que n'attend d'eux le public? (pe ne fieront-ils pas puisqu'ils ont tant fait quand l'âge leur ouvrait à peine la lice? Qu'arrive-t-il cependant? Bientôt l'espénuice commune est trompée ; ces hommes ne se surpassent plus, souvent même ils déchoient, et, en définitive, les œuvres de leur jeanesse demeurent leurs vrais titres de gloire. Les autres, au contraire, la plupart du temps moins précoces, sont susceptibles d'un développement prolongé; loin que les années les amor-
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tissent, la maturité les fortifie et les enrichit. Leur nature ne -s'épuise pas, elle se perfectionne ; leur talent ne s'arrête pas, il grandit; leur génie ne s'éclipse pas, il jette de plus vifs nyons. C'est à ceux-^ que Carrel appartenait. L'âge rendait son esprit plus sûr, plus maître de soi, plus puissant. Les ombres diminuaient pour laisser une plus grande place aux côtés lumineux.
Au moment où la mort l'a frappé, il avait entrepris d'écrire l'histoire de Napoléon. On a trouvé dans ses papiers des commencements d'études, mais rien d'achevé ; lui-même, par son testament, avait ordonné que tout fût brûlé. Dans les apprédations qu'il a eu occasion de faire de l'Empire en différentes circonstances, il s'est montré favorable, il s'est montré sévère; on le verra en feuilletant ce Recueil : cela dépendait du point de vue où le moment le plaçait, d'un regret plus amer des débites de 1816 et de 1815, d'un souci plus vif de la liberté intérieure, enfin des impulsions changeantes d'une polémique qui, nous le savons tous, exerce son influence sur les esprits les jdus fermes. Mais, quel qu'eût été, après une étude plus approfondie, son jugement définitif sur l'époque impériale» 0 est co^tain que de ce livre lui serait venu un brillant surcroit de réputation.
Il est certain aussi que pour lui allait s'agrandir le rôle politique. Aux prochaines élections générales Carrel aurait été éfai député. Déjà, sans qu'il y eût songé, sans qu'il eût lait aucune démarche, il ne lui avait manqué, en 183!i, que cinq ou six voix pour être nommé à Niort. 11 y avait alors des collèges éiecto* raux en possession de choisir, sans conteste, des républicains. Carrel aurait été adopté par un de ces coUéges. Ses plaidoyers devant les tribunaux montrent que le talent de U parole ne lui aurait pas fait défaut, et il eût trouvé dans Ténergie de son caractère, dans Tà-propos qui ne l'abandonnait jamais, dans les antécédents qui le rendaient redoutable à certains hommes du pouvoir, de quoi se faire une place considé* rable dans rassemblée et augmenter ainsi le crédit dont il jouissait dans le pays.
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Il est certain enfin qu'ainsi porté par sa seule et propre force à une situation élevée, il aurait été nécessairement un des directeurs de la révolution de 18/i8. Il serait puéril de rechercher ce qu'aurait pu être cette direction. Hais, quoi qu'on en ait dit, il n'y eût eu pour lui, dans ce grave événement, rien d'imprévu, ni d'effrayant. Il s'y était préparé, et il avait essayé d'y prq)arer les autres. En sens contraire, ce qu'on peut lui reprocher comme coup d'oeil, c'est de l'avoir prévu pour une époque plus rapprochée que le temps réel. Au reste, quiconque aura réfléchi avec quelque maturité sur la situation générale de l'Europe ne s'étonnera ni ne s'effrayera beaucoup de ces ébranlements. Pourquoi en effet s'en effrayer outre mesure? Us sont manifestement enfermés en des limites assez étroites pour qu'on soit sûr que les conditions essentielles non-seulement de toute société, mais même de la société moderne ne seront pas déplacées. Pourquoi s'en étonner singulièrement à chaque fois? Ils sont assez en rapport avec le trouble des croyances et l'incohérence des opinions pour qu'on soit sûr qu'ils sont des phénomènes non fortuits et accidentels, mais inhérents à un certain état de choses qui n'est pas encore changé.
Tout le mal suivant les uns, tout le bien suivant les autres, une situation nécessaire suivant le philosophe, commence, pour indiquer le premier grand signe d'une mutation déjà préparée» commence, dis-je, à la Réforme. Ainsi fut mise la hache au pied de l'arbre séculaire, l'unité religieuse se brisa, et le libre eiamen apparut sur la scène. L'insurrection de la Hollande, la révolution anglaise et la révolution française occupèrent le xvr, le xvu* et le xviu* siècles. Longtemps un nuage a, même pour les clairvoyants, enveloppé toute cette arène; et l'on a pu otHre que les coups qui se succédaient n'avaient, dans leur isolement, aucune liaison l'un avec l'autre. Cette illusion n'est plus possible, et le moindre regard aperçoit ce qui les unit dans le passé et ce qui les prépare dans l'avenir. Longtemps aussi la portée en a été méconnue, et chaque étape péniblement conquise paraissait la dernière. Mais chaque étape s'est dérobée tour à tour sous les pieds de ceux qui croyaient s'y fixer. C'est
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qu'à travers le catholicisme et le protestantisme, à travers la monarcbie et la république, il s*agit d'une rénovation fondamentale des opinions et des mœurs ; là est le but. Ce but, invisible pendant tant d'années et qui seulement commence à être aperçu, exerça et exerce son influence sur les générations successives, comme un aimant lointain agit sur le fer à qui il est caché. Comme un aimant encore, qui a deux pôles de vertu ' contraire, il attire invinciblement les uns et repousse les autres. De là, provisoirement, deux grandes opinions qui se partagent l'Europe, deux forces énormes qui n'ont pas encore trouvé leur conciliation. Soit que l'on considère les événements passés, soit que Ton considère les événements présents, on voit toujours chacun garder son poste, son camp, son parti ; le vaincu n'est pas vaincu, car il garde son cœur, sa foi, ses espérances; mais le conservateur, emporté lui-même par le mouvement, se cantonne le lendemain sur le terrain que le novateur a quitté la veille, et défend comme son bien propre ce qui tout à l'iieure était celui de son adversaire. II suffit de cela pour que l'on se rende compte.
Cet exposécontient implicitement la raison pourquoi les ébranlements qui sont survenus ont avorté. Examinez seulement un exemple ou un autre : La Réforme, qui divisa TEurope en protestants et en catholiques, ne peut pas avoir et n'a pas eu, en effet, ce résultat pour terme; elle n'a fait que mettre en suspens les choses. La révolution française elle-même agrandit immensément la question, mais ne la résout pas. Toutes les décisions sont provisoires, mais, remarquez-le, et cela est capital, elles sont convergentes. Provisoires et convergentes, tel en est le douMe caractère. Elles passent, parce qu'un but définitif n'a pas été atteint ; elles convergent, parce que, partout, doit être atteint uo but réel et déjà, en soi, tout déterminé. Ce qui les fait convergentes est justement ce qui les fait transitoires. Tant que l'ancien système d'opinions, ébranlé et ruiné, n'aura pas été remplacé par un système équivalent mais supérieur, les succès et les revers, les hauts et les bas, oscilleront dans les ixirijxilics d'un niouvementprogressif (|ui scpoui*suit. En cette cvoluticm ini-
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mense puisqu'eUe comprend Tensenible des peuples les plus civilisés, et lente puisqu'elle est immense, les individus, qui ne la voient ni commencer ni finir, ressentent le contre-coup des joies et des souffrances sociales, comme le pèlerin d*un jour a sa part de pluie et de soleil. Qui n'a ressenti Tenivrement du triomphe et la douleur de la défaite, émotions particulièrement vives quand elles sont pures et désintéressées? Mais, pour ceux qui voient dans ce qui se passe un développement et dont la croyance s'attache aux destinées progressives de l'humanité, un rayon illumine cette arène poudreuse; le triomphe se tempère, et la défiûte devient une épreuve qui, supportée avec fermeté, fortifie la raison et le cœur.
Ayant montré comment un honune a vécu, il importe souvent de montrer comment il est mort. Voyons donc ce que fiit Carrel depuis le moment où, blessé, il sentit que sa blessure le tuerait, jusqu'au moment où le dernier délire de la soufirance et de la fièvre voila son intelligence.
Après avoir reçu le coup de feu, il eut encore la force d'aller s'asseoir sur un tertre, au bord de l'allée. M. Persat, un des témoins et alors gérant du National, fondait en larmes : « Ne » pleurez pas, mon bon Persat, lui dit Carrel ; voilà une balle » qui Yous acquitte, v> faisant allusion à un procès du National qui devan se juger le lendemain. A lui, pour qui un adversaire terrassé ou malheureux était chose sacrée (et c'était un des plus nobles traits de son caractère), il sembla que sa blessure terminait Tespècede duel politique qu'il avait pour un article.
Ses amis le prirent dans leurs bras pour le transporter. En passant auprès de M. de Girardin, Carrel voulut s'arrêter : « Souffrez-vous, monsieur de Girardin ? — Je désire que vous B ne souffriez pas plus que moi. — Adieu , monsieur, je ne » vous en veux pas. » Se montrant ainsi généreux jusqu'au bout.
Près de la porte du bois de Vincennes, on rencontra un vieux militaire. Carrel lui dit : « Vous avez servi ; avez-vous été quel- » quefois blessé au ventre? — Non, monsieur, seulement au » bras et à la jambe; mais j'ai eu plusieurs camarades blessés
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» au ventre qui en sont revenus. — Triste blessure que » celle-là ! »
On le portait cliez un de ses anciens camarades de l'École im« litaire, M. Peyra. CiClui-ci accourait. « Ah! voilà Peyra! Vous > le voyez, les vieux amis se rencontrent toujours, même quand » ils ont suivi des lignes différentes. Maintenant que je connais » votre maison, j'y reviendrai. »
Carrel, placé sur le lit , était calme, quoique déjà il souSBrit beaucoup. Il avait Tesprit aussi tranquille et aussi présâdt qpê s'il se fût étendu uniquement pour se reposer.
Songeant à la cause de son combat et de sa blessure» il dit : « \ji porte-drapeau du régiment est toujours le plus exposé; » du reste, j'ai fait mon devoir. »
Lorsqu'on se fut assuré que la vessie n'était pas atteinte» on lui fit remarquer cette circonstance fiavorable. « Oui, dit-il, c'est )» la péritonite que j'ai à craindre. »
11 ne se faisait aucune illusion sur la gravité de sa blessure. Dès ce moment il demanda qu'on le transportât directement au cimetière, sans le présenter à l'église. « Point de prêtre, » point d'église. » Telle fut sa recommandation brève et absolue.
Ainsi s'écoulèrent les premières des quarante-huit beures de souffrance qui l'attendaient. Devant la douleur et devam la mort, Carrel était tranquille, grave et ferme. Plus tard, le mal faisant des progrès, il eut des rêvasseries, dont il s'apercevait, el, les secouant par un effort de sa volonté, il les caractérisait en disant : Velue œgri sumnia. Mais, dans la dernière nuit, la fièvre l'emporta, et le délire survint. C'est une suix^rstition naturelleet commune de regarder le déUre des malades et des moribonds, tout incohérent qu'il est, comme exprimant, du moins, un état de l'àme profond, intime, cadié aux regards. Il n'en est rien; l'intelligence, une fois déconcertée, n'est plus i-esponsable, ni en bien, ni en mal, des actes et des paroles. Pourtant, cédant, moi aussi, à cette superstition que je signale, il est une (rfurase que je voudrais excepter : soit hasard de cette iinprovisatioo déhrante d'une nuit d'agonie, soit lumière un moment per<^
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et éteinte aussitôt, quand Carrel a dit, peu avant dVxpirer : « La France, peut-être, se souviendra de moi, » il a exprimé ce qu'il a dû penser en un jour de i>éril et de mort, et ce que ses amis ont pensé après lui.
Le souvenir de cette nuit lugubre me ressaisit, et je ne puis m'en détadier. Carrel a fait passer, en des pages où il a retracé nne mort volontaire, la tristesse et le frissonnement ressenti à l'aspect funèbre de cet ami meurtrier de soi-même et trouvé mort un matin. A mon tour, je voudrais avoir sa plume pour que œ papier s'animât comme le sien. Mon sort m'a fait plus d'une fois assister aux derniers moments de {)ersonnes (|ui m'étaient chères, et je parle à ceux qui ont subi les mêmes épreuves. Jamais le cœur peut-il être aussi serré qu'en ces heures où, dans le silence de la nuit, à une lumière vacillante, aucun espoir ne restant, on écoute cette respiration de mort ({ui emplit l'oreille et qui avertit que tout va finir? Dans cette angoisse, les minutes tombent goutte à goutte ; puis, quand le bruit cesse et que l'immobilité commence, la tête s'incline, les larmes coulent, et l'amertume inonde le cœur.
On ne peut ni ne veut effacer (le pareilles impressions. Aussi
je tennine par les lignes mêmes qui tenninaient, il y a vingt
ans et peu après le funeste événement, ma yutice sur Carrel :
« Des hommes sont morts pleuis de réputation, et le monde
n'attendait plus rien d'eux ; d'autres sont desi^endus dans la
tombe en laissant l'opinion qu'ils emportaient avec eux de plus
beaux travaux, de plus glorieuses pensées et des œuvres plus
^endides. Oiaque heure, chaque minute, voit expirer un
mortel, une vie humaine s'éteindre, des larmes couler sur des
morts. Ce sont de saintes, mais obscures douleurs enfermées
dans le cercle des liens du sang ou de l'amitié. Mais la perte
d'une lumineuse intelligence est une perte qui se fait sentir dans
on rayon plus étendu, et ceux-là mêmes ((ue rien ne rattache
tu mort éprouvent, comme l'artiste qui voit ^\ briser une belle
statue, une tristesse douloureuse et désuitéressée.
B L'auteur de cette notice a accompli, en la terminant, un de\'oir imposé, devoir pénible il faut le dire. Il y a une
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certaine satisfaction môlée d^aniertumo à réveiller un à un, dans sa mémoire, les souvenirs qui se rattachent à un ami qui n'est plus ; mais ce n'est pas en écrivant pour le public que cette satisfaction se fait sentir. Certes, on parlerait avec un e^rit plus libre du mort si on l'avait moins connu ; mais, quand il faut sans cesse écarter une ombre sanglante et familière qui apparaît à chaque effort de la pensée, c'est un pénible travail que de recherclier les détails d'une biographie pour laqudle la plume m'est souvent tombée de la main. C'est à la fois le maUieur et le privilège de ceux qui avancent dans la vie, d'avoir, dans le lointain de leur mémoire, des images que rien n*esa peut arracher. Plus le temps s'écoule, plus la pâle et mélancolique auréole qui les entoure se confond avec ce que notre existence passée nous lègue de plus précieux.
D Une tombe solitaire, dans un cimetière de village (!}, a reçu les restes d'Armand Carrel ; mais sa mémoire demeure dans les cœurs de ceux qui l'ont connu ; et, lorsqu'à leur tour ils seront descendus là où il les a précédés, la France, comme il le disait sur son lit de mort , se souviendra encore de lui. »
£. Lrmi.
Dfeembra 1850.
(I) Ctrrff a été eatf rré k Saint-Mandé, près de Vincenoea ; mr aa eit une statue de bronze due à la maio du célèbre stataaira David d'Allers, mort depuis peu da temps.
OEUVRES POLITIQUES
[Les articles qm vont suivre appaltieiinent aux années 1830, 1831, 1832, 1833, 18I/i, 1835 et 1836. Non-seulement ils sont relatifs à Thistoire de ces années, mais encore ils font partie de cette histoire môme, lis ne forment point un tout
' cohérent, et pourtant ils se tiennent par un fil qui est la série même des événements. Aussi les trouve-t-on rangée dans Tordre chronologique qui, à lui seul, dispense d'une multitude d'explications. Senlement quelques mots ajoutés à chaque article rapi)elleront le fait particulier dont il est question.
Les six premiers mois de 1830 furent tous remplis par les attaques contre le ministère Polignac et les menaces de coDtre-révolution et de révolution. L'article qui suit est relatif à l'ajournement du coup d'Etat qui éclata six mois plus tard, et qui en janvier paraissait abandonné.]
ftJHivier 1830.
Il y a quinze jours à peu près, on était au plus fort des bruits de coups d'État. Paris, dans l'anxiété , recevait pivsque d'heure en heure les nouvelles, tantôt plus, tan- Ut moins Cuistres du%onciliabule permanent où sedéli- Wdil la ruine des libertés nationales. On songeait alors
^wdése^ir à des résistances extrêmes, extra-légiiles, 1. 1
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coinine les attaques dont on paraissait être menacé. On ne parlait presque plus de refuser Timpôt, tant ce moyen devenait faible en présence de la brusque et décisive usurpation qui semblait se préparer. La GazMe (1 ) se bornait aloi's chaque fois à protester que la Charte ue serait point violée, que la signification de quelques-uns de ses articles serait redressée, rétablie, rendue plus monarchique, mais qu'il n'y aurait pas de coqis d'Ëtat. n était bien naturel qu'elle ttnt ce langage. Latyrauuiej pour frapper à coup sûr, a besoin de rencontrer des gens en sécurité : avant d'étouffer, il faut (p'elle trompe. Un beau matin, on avait renoncé aux coups d*£tat. L'alarme semée par les journaui avait rendu toute surprise impossible. Le coeur peut-être, au moment de Faction, avait manqué aux plus superbes. On avait reconnu qu'il valait mieux faire de la déception ministérielle terre à terre, ruser, frauder, mentir, pour avoir le budget, et vivre ainsi le plus longtemps possible, que de mettre à l'épreuve la fidélité des dragons et courir la chance de trouver des régiments immobiles à oe cri de vive le roi absolu qui fait aujourd'hui le bonheur du Portugal et de l'Espagne. Le jour où ce retour de prudence s'opéra dans le conseil, où toutes ces velléités d'intrépidité et d'insolence se replièrent sur ellesmêmes, et se rendirent le témoignage qu'elles n'étaient pas capables de mettre la nation en péril pendant seulement vingt-quatre heures, ce jour-là, la GazeUe, avec son impudeur consommée, commença à crier que les journaux de Topposition s'étaierfl tous concertés avec
(i) Jouniil qaoUdtefl qoi dérendâit la monarcbie été Booitaii.
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une atroce méchanceté pour tâcher de donner au gouvernement Tenvie des coups d'État en l'en accusant, lorscpi'il n'y pensait pas le moins du monde. Elle eut l'incroyable constance de répéter pendant huit jours cette insultante explication du trouble répandu dans Paris par des complots trop divulgués, des prépamtifs trop bruyants, des joies trop peu dissimulées. Cependant d'autres feuilles, organes moins disciplinés de la contre-révolution, s indignaient de leur côté, non de ce que l'on avait accusé le ministre de vouloir renvei'ser la Qiarte, mais de ce qu'on pouvait le mépriser comme lâche en cessant de le craindre comme insensé.
Le rêve des coups d'État une fois dissipé, et la probabilité d'une prochaine convocation des chambres (Haut revenue, l'opposition s'est naturellement reportée à son premier système, celui du refus de l'impôt, parti qui réunit le calme à la dignité, l'absence presque totale du danger à la certitude non moins entière du succès. Ici la feuille de M. de Polignac est réduite bien bas. Il faut la voir ce soir recourir presque doucement aux voies de la persuasion, faire appel aux sentiments et à la bonté naturelle de ces députés bourgeois, dont trop tard on a reconnu qu'on ne pouvait pas se passer. « Vous ne voudriez pas, leur dit-elle de sa voix papelarde ; vous ne voudriez pas refuser à nos princes la liste civile qui est leur unique revenu; vous seriez désolés de priver nos villages de la présence de leurs pasteurs en retirant à la religion de l'État sa subvention annuelle. Vous savez Uen aussi que la paie des soldats, des marins, les tmitements des fonctionnaires de tout ordre, des enq)loyés de toute espèce, sont chose qui ne peut se suspendre un
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seul jour ; et, puisqu'il eu est aiusi de chacune des par^ ties du budget, puisqu'il n'eu est point qui ne se rapporte à un ser^ice urgent et de tous les jours , ¥Otez lensemble des dépenses de bonne grâce, autrement vous feriez un coup d'État contre l'État lui-même; vous feriez violence à la libre volonté manifestée par le roi dans le choix de ses ministres. »
Ce curieux langage de la Gazette vient à l'appui de la proposition non moins extraordinaire émise ces joursci par un honorable député dans une des feuilles de l'opposition. Pour la première fois, on entend la Gazette s'écrier : «M. Benjamin Constant a fort bien compris la question du refus de l'impôt ; c'est comme lui qu'il faut entendre ce refus. » Eh ! qu'est-il donc arrivé? Peu de chose. M. Benjamin Constant a cru qu'il serait bon de distinguer, en cas de rejet de l'impôt, entre les ser\ices qui ne {)euvent sans un immense inconvénient être interrompus et ceux qu'il est plus aisé de suspendre. Nous espérons cjne Thonorable député, qui a déjà reconnu la moitié de son eneur, la reconnaîtra bientôt tout entière ; et nous, de notre côtt», nous tâcherons de faire entendre à la Gazette que refuser l'impôt, c'est précisément avoir T intention à laiiuelle elle semble ne pouvoir croiiv, l'intention de suspendre le gouvernement plutôt que de le laisser exercer par certaines personnes. Le c^ts échéant d'une telle suspension, celle-ci ne saurait être longue, car il y a une personne en France plus intéressi^e (|u'aucune autre à ce que les services publics ne deuieurent jias suspendus, c'est la personne royale elle-même ; et il suffit d'une ordonnance qui change le conseil pour rendre le mouvement ^ la madiine consti-
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tutioiiuelle. C'est le jeu de cette machine qu'il faudra tôt ou tard concevoir. Le roi choisit ses ministres, et la France aes représentants. Il y a tel choix qui peut déplaire au prince et mettre le pays dans la nécessité d'une réélection. La constitution bien entendue a voulu qu'il y eût sur ce point réciprocité complète, autrement larbitraire eût été tout d'un côté et la ser\îtude de Tautre. {National.)
[Atteinte portée à la loi du recrutement. J
14 janvi«r i830.
La Gazette ne nie pas qu'il ne soit question, au ministère, d'un projet qui bouleverserait tout à fait notre loi de recrutement. Il s'agirait d'offrir à tout jeune soldat, au moment où l'âge et le sort l'appellent sous les drapeaux, le moyen de se libérer en versant chez le receveur du département une somme qui serait déterminée. « Et si une pareille mesure était adoptée, dit la » Gazette, elle le serait dans l'intérêt des classes aisées, » auxquelles elle rendrait le remplacement plus facile, » et elle donnerait à l'armée les moyens de retenir sous • les drapeaux des hommes qui font sa force. »
Nous savions bien que, si le ministère avait broncher à rentrée d'une carrière de coups d'État, d'exécutions violentes et de guerre civile, c'est qu'il avait pu reconnaître que le dévouement d'une armée, expression trop fidèle du pays, n'était pas de nature à sur\ivre longtemps à la Charte renversée. Mais il est dans les nécessités de la contre-révolution d'avoir recours tôt ou tard à la force. La force seule peut amener son trimidie
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passager et sa chute définitive^ qui serait bien près de là et qu'elle ue voit pas. 11 ne dépend pas d'elle de raDoncer entièrement aux entreprises dans lesquelles, poussée par une fatalité invincible, elle a mis et dû mettre son salut. Ce qu'elle s'est vue hors d'état d'essayer il y a un mois, elle n'y a point renoncé, cela n'est point dans la nature d'un parti qui monte et que la fortune pousse ; elle y arrivera donc plus tard avec des moyens mieux appropriés ii ses fins. Elle vient de s'ari'èter faute de bras; une seule chose est à faire maintenant pour elle, c'est de se procuœr des bras. Voilà l'objet du travail confié par M. de Bourniont à une commission. On tâchera, en s'emparant du monopole des remplacements, d'écarter de l'armée, le plus ix)ssible, les sujets de la classe moyenne qui arrivent avec un peu plusd'instniption, plus de chances d'avancement, et une tiédeur* politique dont ils savent mieux se rendre compte que les fils de paysans plus pauvres. A ces éléments fournis par la loi actuelle, la nouvelle loi en substituera à la longue qui seront plus pi*opres que nos honnêtes et braves conscrits à emporter d'assaut un budget et à mettre eu déroute une chambi*e qui voudrait dicter le choix des ministres.
Saus doute, il entrerait dans les vues des auteurs du projet de loi de former, à l'avance, des établissements d'où ils tireraient leurs remplaçants. Il y aurait des dé- |)ôts d'éti-angei-s, d'aventuriers, de mercenaires, que le zèle des congrégations ne manquerait pas d'alimenter et d'endoctriner. Ces prtHendus volontaires, une fois incorporés, jouiraient naturellement d'une faveur très particuUère, saus violer expressément les règlemeuU;
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mais, en abusant de la latitude de choix, on pourrait, eu très peu d'années, les mettre en possession de tous les emplois de sous-officiers; on aurait ainsi une armée qui tiendrait moins du pays et plus du pouvoir : c'est là l'espèce de mieux qu'on a voulu atteindre.
Quand bien même le ministère n'aurait voulu qu'étendre pour la classe aisée la facilité des remplacements et garantir la qualité des remplaçants en se chargeant de les tirer lui-même des rangs de Tarmée ou d'établissements placés sous sa suneillanee, il agirait tout à fait contre Tesprit de la loi de recrutement. Cette loi, en voulant que tout Français fût appelé à servir pendant un ceilain nombre d'années, a voulu remplir deux conditions dont on s'écarterait également dans le pmjet : faire de Tannée l'expression exacte de la population, et répandre dans la population des notions et des habitudes militaires qui puissent se retrouver au besoin. Le vœu de la loi n'est pas que certaines classes soient dispensées d'entrer dans l'armée, et que d'autres y séjournent et y vieillissent; elle veut que toutes les classes y paraissent autant que possible à tour d'âge, et, après un service de quelques années, reportent dans toutes les autres carrières un peu de goût pour les armes. Elle veut, en un mot, que, chaque année, quarante mille citoyens de\iennent soldats, et que quarante mille soldats redevieiHient citoyens ; c'est le moyen que l'armée ne cesse pas d'être citoyenne et que la nation ne cesse pas d'être aguerrie comme sa situation en Europe veut qu'elle le soit. Deux cent quarante mille honmies, ([ui sont l'effectif légal de l'armée, ne composerai(Mit qu'une force très insufl&saute s'ils ne devaient s'appuyer sur une
8 16 JANVIEK 1830.
réserve au moins double, qu'un seul œup de tambour piU faire lever de toutes les parties de la France. Or. cette réser\'e n'existe qu'à la condition du roulement annuel de quarante mille jeunes gens de vingt à trente ans reçus et rendus par l'armée. Vouloir, par les moyens qu'avance la Gazette^ rendre l'armée active plus maniable au ministère, c'est vouloir détruire la résene, et c'est tiuhir l'un des plus grands intérêts de TËtat.
{National.)
[ Réponse au Drapeaublanc (1) , qui voulait que le gouvernement cessât de discuter et en appelât immédiatement à la force.]
1G janvier 1830.
Quand par hasard il arrive qu'on soit forcé de répondre au Drapeau blanc, on ne croit pas répondre au parti dont il se donne pour Toi^ne le plus franc et le plus décidé. 11 y aurait par trop de mauvaise foi à attribuer à des advei-saires qu'on voit se contenir ailleurs dans de certaines bornes les échappées de cynisme de quelques forcenés. Mais enfin le Drapeau blanc existe ; il représente quelque chose, quoi que ce soit. Il n'est pas le dépositaire de toutes les secrètes pens(»es du ministère, mais il reçoit confidence de quelques-unes. Il se charge de donner le jour aux plus insensc^es, aux plus coupables, à celles qui n'oseraient encore se produire dans les r^ons d'une publicité plus élevée. Ces fureurs peuvent grandir etsefaireécouter à leur tour; il est bien qu'on ne les ignore pas tout à fait; qu'un jour, s'il arri-
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vait malheur, on puisse au moins savoir en quel temps et de quel lieu sont partis les premiers cris de la guerre civile. Depuis que le mot de convocation des chambres a été prononcé, le Drapeau blanc n'a cessé de s'indigner d'une résolution qui, suivant lui, déconsidère la couronne. Il eût voulu que le gouvernement se tînt pour dit le refus de l'impôt, et ne donnât même plus le choix aux chambres. « Plus d'impôt, disait-il, plus de Charte, plus de chambres, et l'armée reste au roi pour se faire obéir. »
Aujourd'hui le Drapeau blanc soutient la suite de cette thèse^ il entre fort avant dans la composition du parti libéral ; il désigne les prétendus meneurs de ce parti ; il nomme avec injures des publicistes, des députés, des écrivains ; il prétend savoir quels rapports de sentiments rapprochent les uns et quelles légères oppositions divisent les autres ; il déraisonne sur ceux-ci, meut sur ceux-là, et finit par cette phrase victorieuse : « Tous ces transfuges et ces aventuriers tomberaient devant un escadron de cavalerie. »
Et quels sont donc les escadrons de cavalerie dont le Drapeau blanc dispose ? Nous sommes en paix, en profonde paix jusqu'ici ; parler de charges de cavalerie, c'est encore peu dangereux, mais fort ridicule. Si jamais à la polémique devait succéder un autre genre de lutte, heureux ceux qui ne craindraient pas plus les charges de cavalerie que d'assez jeunes hommes qu'il a plu ce matin au Drapeau blanc de faire fouler aux pieds de ses escadrons imaginaires !
Le Drapeau blanc trouve qu'il y a aujourd'hui beaucoup d'écrivains, beaucoup d'avocats, beaucoup d'at^
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listes, beaucoup de faiseurs de journaux, et qu'on en aurait bon marché. C'est qu'en effet nous sommes très nombreux ! c'est que nous sommes la nation elle-même. Quand la nation est reposée, quand la société n'est pas en guerre iK)ur son salut, comme le Drapeau blanc voudrait qu'elle le fût bientôt, alors il y a beaucoup de ces hommes livrés aux professions libérales et paisibles; mais, quand la guerre civile a été fomentée, quand des charges de cavalerie sont devenues des arguments, alors il y a beaucoup de soldats. Il y en avait par centaines de mille dans un temps que le Drapeau blanc n'a pas pu oublier; et grâce à quelles imprudences, à^uels abus, à quelles provocations? c'est à l'histoire à répondre. Dans ce temps-là, des bataillons d'artistes campaient sur la frontière, sans habits et sans pain, et en interdisaient l'accès à certains glorieux escadrons dont il n'a guère été i parlé depuis. Dans ce temps-là, beaucoup d'escadrons ^ aussi étaient commandés par des hommes qui font aujourd'hui la banque, le commerce ; qui se mêlent de théâtres, de journaux, de belles-lettres. En France, tout le monde a été soldat, excepté ceux qui parlent de faire chaîner la cavalerie ; tout le monde y reviendrait bientôt s'il le fallait. Les pères se s^juviendraient de leur ancien mcHier, et les fils Tauraieiit bien \ite appris. Les écrivains seraient moins nombreux aloi's et les soldats le semient plus. Beaucoup de questions se décideraient par le sabre, et cela sans doute ne ferait pas longtemps le compte du Drapeau blanc, li regretterait vite ces heu? reuses disputes de plume, ces fanfaronnades de pupitre (jui ne font pas couler le sang, et, pour notre part, nous lui conseillons fort de s eu tenir là. {National.)
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[ De la temporisation de M. de Polignac. ]
31 janvier 1830.
Décidément M. de Polignac croit nous avoir joués, en nous forçant à le regarder, les bras croisées, jusqu'au 2 mars. En le voyant si précipitamment accourir de Londres, pour réparer les fautes d un ministère qui, suivant lui, compromettait la couronne, on s attendait à le voir attaquer sur-le-champ nos libertés. On le prenait au sérieux sur sa fameuse devise ; Plus de concession! et sur le choix de collègues, gens u tout faire. C'était im système nettement et simplement dessiné ; les noms seuls étaient un gant jeté à l'opinion, et, comme il n'est pas ordinaire qu'on provoque pour ajouter: « J'attends (jue vous me provoquiez à votre tour, » on devait croire que celait guerre déclarée, campagne commencée; qu'une semaine, quinze joui-s tout au plus, amèneraient le trépas de la Charte, ou un événement tel, que les prétendus restaurateurs de la prérogative royale dussent se reposer longtemps.
M. de Polignac, vaincu et renvei^sé, n'eût peut-être inspiré ni grande haine, ni grand mépris. On sait sa naissance, son éducation, l'emploi malheureux qu'il a fait des plus belles années de sa vie.. On eiU compris une àme fière, se révoltant au souvenir d'avoir été épai'gné par Tcnnemi qu'elle croyait abattu ; on eût peut-être pardonné à un homme longtemps humilié, longtemps enchaîné par les triomphes de la révolution, d'avoir follement voulu humilier à son tour la révolution et la mettre à ses piecte. Mais il n'y a point assez de mo-
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queries, assez de sifflets pour accueillir ce mènie homme, quand il nous vient jouer une burlesque oCMoédie de profonde immoralité politique; ([uand. forcé de s'arrêter en chemin, faute de courage ou d*appuis. il se donne des airs d'homme impénétrable en ses desseins, de génie délié, souple, astucieux, temporiseur; quand il ose dire enfin qu'il nous lassera en sachsmt attendre; que c'est pour cela qu'il est venu et qu'il a appelé à lui des hommes tels que >DI. de Bourmont et Mangin. Api'ès avoir tant préludé à des Vêpres sicilimnes contre l'opinion lil)érale, distribué et fait répéter les rôles pendant quinze jours, ne nous plus donner que les Fourberies de Scapin , en vérité c'est bien abuser de nous ! Passe pour la fanfaronnade qui n'eût demandé de nous ({u'une bonne et prompte leçon ; mais la fatuité, qui veut du temi)s, de l'espace, de l'attention, du silence;. qui prétend déployer à son aise de pitoyables inventions, des calculs bouffons, des subterfuges de l'autre monde, cela est par trop ennuyeux jK)ur une nation qui a de l'impatience et quelque esprit. Nous voilà donc maintenant avec un Fabius de contre-révolution sur les bius. un homme d'État prudent, qui prétend aux honneurs du cunctando restituit rem ! Ah ! si M. Mangin pouvait parler ; si M. de Bourmont pou^nit iigir. combien nous aurions plus tôt vidé la querelle !
Partout on dit: «Que fait le ministère Poligiiac? » que fera-t-il? Quels peuvent être ses projets, ses » voies, ses ressources?» Écoutez l'ingénuité vraiment digne d'estime avec laquelle ce ministère répond aux reproches d'inertie qui lui viennent de toutes parts. « C'est vous, dit-il aux hommes de l'opinion libérale,
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» c'est VOUS qui nous faites une loi de l'immobilité ; » c'est vous qui nous encombrez la route et nous la » cachez sous mille écueils. Que Thorizon s'éclaircisse » une fois, et vous verrez si l'habileté et la vigueur » nous manquent. » Qui croirait à une pareille justification, si on ne la lisait tout au long dans la feuille ministérielle d'hier soir? Quoi ! vous êtes immobiles parce que nous vous faisons obstacle, parce que nous ne vous aidons pas à nous gouverner à votre fantaisie, parce que nous ne voulons pas, de nous-mêmes, nous offrir au bâillon que vous nous voudriez mettre ! Et vous gardez votre habileté et votre vigueur pour le temps où l'horizon se sera éclairci, où vous n'aurez plus rien à faire, où l'on ne vous opposera plus de résistance ! Et vous venez du pays de Pitt, de Castlereagh, de Canning ! Vous êtes les élèves de lord Wellington ! vous avez consulté les grandes ombres de Westminster ! En vérité, nous soimnes une nation bien peu complaisante. Si vous ne faites rien, c'est que nous sommes prévenus et en mesure de vous arrêter partout. L'explication est Dtîve ; on ne l'attendait pas.
Au reste, l'inaction, l'inertie, l'incurie, la prudence, ue sont pas le système de tout le monde ; et la même feuille qui s'ouvre à la peur et aux niaiseries qui dirigent le conseil, s'ouvre aussi à la mauvaise humeur et à limpatience un peu plus entreprenantes d'hommes présentement moins écoutés. Ceux-ci n'aiment pas les moyens termes; ils prévoient bien que tout cela finira encore par quelque ridicule et honteuse transaction. Ils voient déjà s'avancer un tiers parti dans les bras duquel on se jettera, à qui Ton jurera qu'on était trompé, qu'où
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aimait la Charte, et (]ui, sans le croire précisément, ré|K»tera : « Ils étaient trompés, ils veulent nos institutions. » Qui est-ce qui aura plus à se plaindre d'une pareille réconciliation, ou de ceux qui voulaient conserver leur situation dans la Charte, ou bien de ceux qui . mécontents de la leur, auront fait . pour en sortir, un nouvel et impuissant effort? Nous dirons donc aux hommes qui ont déjà été sauvés par une transaction semblable et qui prétendent aujourd'hui que les tiers jjailis ne peuvent rien sauver : « Mal vous prendrait si les choses se traitaient entre vous et nous sur voti'e principe absolu, tout ou rien, si vous ne comptiez un peu sur l'indulgence des tiere partis. Taisez-vous donc, n'injuriez point ceux qui se contentent de voter contre vos systèmes et prott'gent ensuite vos personnes; votre fierté passera, et vous serez heureux de retrouver encore ces honmies mixtes que vous vous indignez aujourd'hui de ne pouvoir ranger derrière tous. »
En effet, se plaindre des tiere partis, c'est montrer (ju'on attend d'eux sa défaite. Les tiers partis ont toujoui's décidé la victoire en se i>ortant d'un cAté ou de l'autre. Ils ont. ))our agir ainsi, leurs motifs, leurs convictions. Ils ne sont pas plus lâches que les partis ex* trémes; ilsscait moins passioimés. Les partis extrêmes ont des rôles plus tranchés, plus odieux ou plus nobles* suivant le but qu'ils se proposent; mais, ({uand ils succombent vct les l)ons faillissent pour vouloir le bien trop tôt, comme les mauvais \your vouloir trop prolonger le mal;, aloi^s il est heureux |)our eux de rencontrer des tiers partis qui amortissent leur chute. Citer César, Pompée, Sylla, Maiius, comme fait l'écnvain ministé-
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riel en témoignage de l'imbécilliU* des tiers partis, c'est montrer beaucoup de science; mieux vaudrait la simple et bonne justice qui se souviendrait d'une grande déroute ministérielle encore peu éloignée de nous (1). Un tiers parti envoya les vaincus ii la chambre haute et se contenta de flétrir leur système du mot déplorable. Un parti extrême n'eût pas laissé impunies leui's lois centre la presse, contre la liberté des individus, conti>3 Tégal partage des successions. Les tiei's partissent l'expression de la moyenne température politique dans un pays, et c'est à cette moyenne température que doivent s'opérer les révolutions de la monarchie constitutionnelle.
Maintenant, dire que la révolution et que la monarchie sootaux prises, et que Tune doit étouffer l'autre, c'est une risible impertinence. La révolution, ce sont les hommes qui ont eu intérêt à ce qu'elle se fit, qui ont vu leur sort amélioré par elle, qui l'ont défendue vingt-cinq ans contre l'Europe entière, qui la soutiendraient encore contre qui que ce fût, s'il le fallait. Si ce n'est pas la nation entière, c'est au moins une majorité oationale infiniment grande. La monarchie, comme on l'entend dans ceilaines feuilles, ce sont les hounnes qui ont appuyé le ministère et qui appuient aujourd'hui, moins nombreux encore, le ministère Polignac; ce n'est point Tannée, qui est toute nationale; ce n'est |>as même l'administration secondaire dans son entier, c'est une minorité à peine mesurabte^ tant elle est faible. Entre cette prétendue monaichie et notre révolution, deux forces si éloignées d'être égales, il ne saumit y
(1) U chate da mioUlèie d« II. de VUlèle.
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avoir combat; il n*y en aura jamais de proposable^ quand bieu même chacun des hommes dont se compose le parti prétendu monarchique serait capable, comme M. de Peyronnet, d'arrêter, par son seul regard, toute la population liWrale d'une grande ville. (National.)
[Le comité directeur. Les royalistes donnaient ée nom an eliefs <lu parti qu'ils supposaient diriger une conjuration permanente contre le trône des Bourbons. ]
5 février i830.
Un correspondant de la Quotidienne (1) nous met au défi de nier l'existence du comité directeur. H s'adresse à nous,dit-iK comme aujournal le plus audacieux du parti, et pense qu'une dénégation pareille nous serait moins permise qu'à toute autre fouille. Ceci a vraiment Tair d'un appel à notre franchise, d'une consultation de gens qui. sans être nos amis, pensent assez bien de nous pour croire que nous ne voudrions pas les tromper sur un objet qui les effniie très sérieusement. Il ne tiendra pas à nous que le correspondant de la Quotidienne^ et la Quotidienne elle-même, ne retrouvent le sommeil que l'appréhension du comité directeur leur a fait perdre. Nous dirons donc que, si la presse était enchaînée, si la repivsentation nationale était fauss('*e , comme cela s'est vu, il ne serait pas imjmssible qu'il se trouvât dans un coin de Paris (juelque chose d'assez semblable à ce que l'on apiK'lle le comité directeur. S'il plaisait au gouvernement de sortir de la légalité et de se livrer à
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quelque folie contre les intérêts nationaux, probablement il se trouverait aussi des gens qui tenteraient contre le gouvernement des folies, des hasards, ce qui est crime ou vertu, suivant le suœès, du moment que la force a commencé à faire loi. Nous croyons qu'on a fait ainsi toutes les fois qu'on a été réduit à le faire ; que, loi-sque la nation ne savait que ce qu'il plaisait à la censure de laisser arriver jusqu'à elle, il y avait plus d'une réunion où l'on allait chercher des nouvelles, où Ton en faisait peut-être sans s'en apercevoir, et où Ton se sc'parait en se promettant que la bonne vieille cause aurait toujours à son service, quand il le faudrait, des honmies pareils à ceux qui firent parler d'eux à Jemmapes, à Fleurus, à Marengo. Nous savons aussi que de telles réunions sont fâcheuses, aussi fâcheuses que les circonstances qui les produisent; nous le savons, non pas pai-ce que les réquisitoires de MM. Marchangy, Bellart et Mangin l'ont dit, mais parce que nous avons vu abattues par Téchafaud de jeunes têtes qui, six mois, un an plus tard, eussent été sauvées par la chute des mauvais ministres. Mais aujourd'hui il n'y a plus de œnsure, et il y a une chambre sur laquelle on a quelque raison de compter.
Pourquoi chercherions-nous à nous parler dans les caves quand toutes nos pensées se produisent si facilement au grand jour, quand tout allument un peu victorieux a, pour se répandre, non-seulement la publicité d'une feuille de Paris, niîiis c^lle de quatrt^vingts journaux de départements? Quoi ! la poste royale, pour une modique rétribution, transporte on ne peut plus fidt*lenient. d'un l)out du royaume à rautre, tout ce que I. 2
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nous pensons ici, tout ce qu41 nous platt de dire, et ce que nous disons, ce nous semble assez clairement, asseï vivement; et nous emploierions des émissaires, des voyageurs politiques, allant faire savoir à nos amis de la province que nous nous portons bien, et que ce ministère tombera très probablement le â ou le 4 m&rs au plus tard ? Allons, contez cela aux enfants! La Quotidienne a raison quand elle dit que, si quelqu'un doit être bien informé sur le chapitre du comité directeur, c'est nous. En efiet, si, ^ parmi les hommes qui aiment le plus lÉ liberté, il en était d'humeur assez malade pour vouloir dire sur un échafaud ce que Ton dit si bien tous les matins dans le premier journal venu, nous serions certainement des premiers consultés par eux. Mais, en général, nos amis sont gens d'assez d'esprit et qui savent tirer parti de tous les avantages d'une belle position, quand une fois ils Tout conquise. Tous disent qu'aujourd'hui le temps des complots est passé, que les institutions ne seront point renversées : pourquoi ? Parce qu'il ne paraît pas qu^on ose même porter la main' sur elles. Quant aux archives que la Quotidienne prétend avoir été transportées de la rue Louis-le-Grand à la rue Saint-Martin, et que, suivant elle, nous devons connaître pour être celles du comité' directeur, nous pouvons lui assurer que la nouvelle de ce déménagement n'est point parvenue jusqu'à nous; et nous lui souhaitons de n'avoir jamais à redouter d'autres conjurés que ceux qui conservent avec tant de soin ces prétendues archives. [National.)
LA CHARTE ET LA SOUYERAINETÉ DU PEUPLE
[ Les journaux légitimistes accusaient le National de marcher aux théories du Contrat 9oetal, à la république, à la souveraineté du peuple. L'article repousse ces attaques. L'état actuel, y est-il dit, n'est le résultat ni d'une volonté royale, ni des tendances d'un parti ; mais il est le résultat nécessaire de la transaction qui s'est opérée entre la France, la royauté et l'Europe. Cette transaction paraissait alors devoir durer ; et nul ne sait, en effet, le temps qu'elle aurait subsisté, si le pouvoir royal lui-même n'avait pris l'initiative et remis toute chose en question. ]
48 lérrier 4830.
Rien n'est plus commode que de ne pas répondre aux gens sur ce qu'ils disent quand cela embarrasse, et de leur répondre sur ce qu'ils n'ont pas dit, sur ce qu'on leur prête, sur ce qu'évidemment ils ne pensent même pas. C'est à quoi ne manquent jamais les écrivains du ministère. Hier, le journal du soir prétendait avoir tiré de l'un de nos articles cette phrase textuelle : iQue la Charte, étant l'œuvre dun parti ennemi, était ennwiie de tous les intérêts nationaux. » Aujourd'hui, œtte même feuille imagine d'en finir avec nous en nous accusant de reproduire les doctrines du Contrat social et du livre qui fit monter Algernon Sidney sur Téchafaud. Elle relève et habille à sa façon le vieux mannequin du peuple êouverain; elle s'escrime contre lui, et elle appelle cela nous rêpondre.
Que nous ayons soutenu que la Charte n'a point été octroyée, mais conquise ; qu'elle ne vient point d'une volonté royale sujette aux bonnes inspirations comme aui mauvaises, et libre d'agir à son caprice, mais delà foroe des choses, d'un concours de volontés, de l)esoins,
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de lumières, auquel il n'était pas possible de donner le change, à la I)onne heure; oui, nous avons dît ces choses. Pour les prouver, nous sommes entrés dans l'examen de toutes les circonstances de la restauration; nous avons mppelé les actes de deux corps qui étaient autorisi's à faire les conditions de la France, quand la France avait ii capituler, d'une part avec TEurope armée, qui ne voulait ({ue Téloignement de Bonaparte. de l'autre avec rancienne maison n^gnante, qui, voyant le trône vide, faisait natuR'llement valoir ses droits à v remonter. Nous avonsétahliquelesconditionsavaientélé faites dignes et avantageuses, acceptées d'abord, puis rétractées en partie. La i-étractation. nous Tavons montrée où elle était, dans le préambule même de la Charte, et non dans la Giarte. qui n'est (jue la déclaration de Saint- Ouen rédigée ; nous nous sommes élevés contre cette prétention d'octroyer ce qui ne pouvait pas ne pas être (le soi-même ; nous avons dit que la royauté avait remporté là une victoire funeste, mauvaise ix)ur nous. mauvaise pour elle. Nous n'avons pas. comme de déboutés menteuis nous en accusent, avancé que la Cliarte elle-même fut l'œuvre d'un parti ennemi, mais bien que cei>arti ennemi, ne pouvant empêcher l'œuvre des temps de s'établir, avait du moins voulu la rendre fnigile en en plaçant l'origine dans une volontt^ unique. en faisant en sorte que. née de l'arbitraire royal comme le fameux édil de Nantes, elle pût être révoquée par ce même ]x)uvoir, à la chai'ge seulement de dragonner la France, conmie fit si bien Louis XTN', de glorieuse mémoire. Certes, ledit de Nantes était parti d'une tête H d'un cœur ccmime il ne s'en est pas tmuvé depuis sur
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le trône 1 Un ignoblie jésuite eut pourtant le pouvoir de faire noyer cet édit dans le sang de quarante mille religionnaires, sans que la conscience du vieil époux de madame de Maintenon en fût le moins du monde troublée. Nous, afin de n'avoir point à expier ainsi quelque jour la jouissance de la pi^étendue concession de Louis XVIII, nous voulons à la Charte une garantie meilleure que celle d'un esprit de sagesse qui n'est pas le même chez tous les princes.
C'est ici que les publicistes ministériels s'écrient : Vous prêchez la doctrine de la souveraineté du peuple ; vous revenez à la Déclaration des droits de l'homme, aux définitions du Contrat social, aux axiomes républicains d'Algemon Sidney ; vous serez demain à la théorie du régicide et aux fureurs du Comité de salut public. — Non. imposteurs de métier, non, il n'est pas question de cela, etvous le savez bien. En présence d'un despotisme avec lequel on ne s'était pas encore mesuré, et dans la vive attente d'une liberté dont on ne soupçonnait point l'entminement, nos pères ont bien été obligés d'aller chercher dans la loi naturelle des titres qui ne s'apercevaient plus dans l'histoire. Ils ont dit que chacun d'eux était né libre; que, le droit de chacun, ils pouvaient le réclamer en commun pour l'universalité nationale. Mais aujourd'hui, grâce à Dieu, nous n'en sommes plus là; nous ne nous appuyons plus sur un droit qui peut être, mais que nous ne voyons écrit nulle part, et dont peuvent se iranter, comme nous, tant d'hommes, tant de peuples, blancs ou noirs, rouges ou cuivrés, qui gémissent pourtant dans l'esclavage. Nous avons un heureux privilège parmi les peuples de ce continent, c'est
qu'ayant, avant tous les autres, proclamé ce droit d'être
libres qui nous semblait le droit général de rhimanité,
nous nous sommes conduits de façon à prouver que nous
avions, nous, par-dessus ce droit, la faculté de le faire
triompher de toutes les oppositions; et c'est à ce dernier
titre que nous nous eo tenons, la faculté d'être libres,
c'est-à-dire la force, sans laquelle le bon droit n*est rien
ou peu de chose. C'est un fait que nous possédons cette
force ; un fait que notre révolution a glorieusement
appris à l'univers entier, à l'émigration dans ses errantes
détresses, aux princes français quand le progrès de nos
conquêtes ne leur laissait plus d'asile que l'Angleterre.
Maintenant, croyez-vous que la révolution ne nous ait
rien appris à nous-mêmes, à nous, fils reconnaissants de
ceux qui proclamèrent la Déclaration des droits? Êcoif
tez et calomniez encore si vous trouvez prise. Nous
prenons la table rase, telle que les dernières colères de
la n'volution l'avaient faite en 93, et nous voyons toutes
choses s'y replacer successivement d'elles-mêmes pour
faire la (Charte. I^a royauté d'abord. La royauté, ce
n'est qu'un homme, qu'une famille tout au plus, contre
la nation entière; nous le savons. Mais cet homme, si
nous le renversons, nous alarmerons toutes les tètes
(•(luronnées comme lui : car la royauté, chez nous, est
suMii* de toutes les royautés européennes. Nous verrons
s'armer 04)ntre nous des coalitions qui ne poseront les
armes ipie quand nous les aurons i*assun')es en rétablis-
siuit. sinon l'ancien |K)uvoir royal, au moins quelque
chose {\u\ y ressemble. Voilà ci) que la révolution nous
a appris quant à lamyauté; aussi, la place de la royauté
est désormais marquée dans toute constitution qui se
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fera sur Texpérience de la i-évolutiou. Cette royauté sera une réalité, peu importe depuis quel temps ; mais ce sera une réalité, et les réalités sout indestructibles. L'aristocratie! c'est une minorité infiniment petite; nous le savons encore. On peut la dépouiller dans un accès de fureur, on peut l'exterminer presque ; mais elle émigrera, elle ira porter sa haine, ses besoins, son indigence orgueilleuse par tout l'univers. Elle intéressera à son sort tout ce qui est assis sur les marchepieds des trônes : on se croisera pour elle. Bon gré, mal gré, ouvertement ou furtivement, elle rentrera par toutes les portes. C'est d'ailleurs une classe de grands propriétaires; on frémira bientôt à l'idée qu'en confisquant ses biens, on a pu ébranler le principe de la propriété, et que les couches inférieures de la population peuvent s'élancer quelque jour, sur les pas d'un Babeuf, à la conquête de tout ce qu'elles sont réduites à envier. 11 y a donc pour l'aristocratie, de toute nécessité, une place. C'est la révolution qui nous le montre encore ; il faut vouloir ses avantages pour qu'elle veuille les nôtres. Nous la transformerons en pairie, et nous vivrons bien désormais avec elle.
Vient enfin cette masse infatigable, agissante, innombrable, qui se compose de laboureurs, d'ouvriers, de soldats, de marchands, d'écrivains, d'artistes, et qu'on appelle le peuple. Il serait commode peut-être qu'elle
^ senUsous les deux autres, et payât sans se plaindre ni demander compte. Mais elle ne le veut pas, et elle est capable, si on l'irrite sur ce point, de forc-er à voyager
' pendant vingt-cinq ans quiconque lui parle de servitude. Elle peut remuer de fond en comble l'Europe,
si un coiigivs de Pilnitz a l'audace de la uieimcer. Klle va trouver de ^nds honmies pour chaque besogne que lui créeni la n^^cessité de faire tête partout. Elle poun-a, si cela convient à son rejK», improviser une royauté et une aristocratie qui feront illusîon à l'Europe, et prolongeront indéfiniment l'exil de l'ancienne royauté. Il faut donc qu'elle soit libre ; elle en a le pouvoir bien plus évidemment encore que le droit. On ne lui fera jamais autant de mal qu'elle en peut faire. C'est la la troisième et la plus imposante des réalités manifestées par la révolution. Nous ne demandons qu'à la retrouver dans la Charte pour ce qu'elle est. à c(Mé d'une royauté qui ne peut être impunément renversée, et d'une aristocratie qui tient au sol et ne saurait en être extirpée.
Si ce sont là des vérités, elles existent d'elles-mêmes; on ne saurait les créer ni les octroyer. On peut se rendre à la vérité après l'avoir longtemps niée ; mais, parce «ju'on la reconnaît, on ne la met pas au monde. Octrover à la France sa faculU* d'être libre, c'est comme si Vim octroyait à la terre sii forme sphérique, aujourd'hui que le progiès des coimaissances ne pennetti-ait |)lus (pi'on fit faire amende honorable à Galilée. Et ceci du moins ne serait qu'une absurdité peu dangereuse; le système du monde n'en st^mit pjis ébranlé. Mab l'écpiilibre constitutionnel peut être détruit par cette absurde prévention, qui. en acc4)rdant aujourd'hui la nécessité delà lilnMlé, |K)urr«iit demain vouloir la nier, et reccmimencer une ivvolution : c'est le danger du préambule de la Charte.
Maintenant, avez-vous encore à nous dire que mnis sommes des ingi-ats; que nous repoussons un bienfait
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jiarce que ce bienfait nous vient de la m vanté, qui, elle-même, vient de Dieu ; que la Charte perd toutes ses propriétés consenatrices du moment qu'on ne la l'ODsidère plus comme un gage de Tamour du dernier roi |)our la France? Laissez le mysticisme à ceux qui se chargent de nous expliquer le ciel ; mais pour ce qui passe «Ire nous, petits hommes à cinq ou six pieds de la supface de la terre, laissez les faits se produire et s'expliquer eux-mêmes. Ne mentez point centre vos pmpres intelligences pour faire votre cour. Vous savez bien que ce n'est point un pur élan de paternité monarchique, mais les mécomptes et les fatigues de toutes les inimitiés qui ont fait la Charte ; qu'en un mot, elle est l'œuvre de la guerre et non de la paix. Si la royauté, raristocratie, le i)euple étaient amis de leur nature, il ne serait pas nécessaire qu'une Charte vînt dire ce qui se peut et ce qui ne se peut pas pour chacune des parties mentionnées au contrat. Apn^s la Charte, il n'y a doDc plus à se battre, si chacun est sage. Avant la Charte, il fallait décidément savoir qui était le maître ; et la guerre la plus acharnée que le monde ait jamais vue. a prouvé que l'autorité absolue ne pouvait appartenir à personne, ni à une royauté du droit divin, ni à une oligarchie toute-puissante, ni k un peuple souverain ; qu'il fallait absolument qu'on s'entendît, et que ce beau pays, si magnifiquement assis entre les deux plus Iwlles luers du globe, fût possédé et illustn^ en conuuun par trois intérêts qui ne pouvaient s'exclure l'un l'autre. Voilà la Charte telle que la font les choses, et certes elle promettait, ainsi entendue, un assez bel avenir au pays ; mais cet avenir, vous ne le voulez pas.
Que si, croyant nous pousser à bout, vous nous demandez où réside enfin, suivant nous, la souveraineU^ nous vous réiK)ndons que ce mot n'a plus de sens ; que ridée qu'il exprimait a disparu par la révolution oomme tant de choses ; que nous ne voyons nulle utilité à la ressusciter ; que le peuple n'a plus besoin d'être souverain, et se moque d'être ou non la source des pouvon lK)Iitiques. pourvu qu'il soit représenté, qu'il vote Tiinpôt. qu'il ait la liberté individuelle, la presse, etc.; enfin, le pouvoir d'arrêter une administration dangereuse en lui refusant les subsides, c'est-à-dire l'existenoe même. La source de tous les pouvoirs est dans la boum des contribuables ; ce n'est pas là du moins une abstraction pour laquelle on puisse s'égorger; c'est Tinviih cible bon sens du bonhomme Jacques. Mais, si vous renoncez à la souveraineté pour le peuple, direz-vous, nous n'y renonçons pas, nous, pour la royauté. SoB dix)it n'est pas de ce monde. Tant pis pour vous si vous piMisez ainsi ; si Tinitiative royale, si le droit de convoquer et de dissoudre les chambres, si le droit de (aire la paix et la guerre, si le commandement suprême de Tannée, ne vous paraissent pas un équivalent meilleur que le droit même, qui finit ti*agiquement dans la personne de Charles I*' et de Louis XM. Mais vous y vieDdrez comme nous; ou plutêt les choses marcheroot en dépit de tout ce que vous pourrez regretter ob réclamer. {National. )
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[La chambre avait condamné dans son adresse le ministère Polignac. Le ministère à son tour avait dissous la chambre. Les nouvelles élections étaient donc, à ce moment, la grande afbire de l'un et de Fautre parti. Les journaux légitimistes invoquaient les exemples anglais pour soutenir que les électeurs n'avaient pas le droit de réélire des hommes que la couronne, pour cause de défiance, avait éloignés. ]
30 avril 4830.
Il faudrait remercier nos adversaires toutes les fois qu'ils nous fournissent l'occasion de prouver que, dans la monarchie constitutionnelle bien entendue, il n'y a point de volonté, si haut qu'elle soit placée, qui ne doive céder aux lois ; pas d'arbitraire ministériel , pas de violence de cour, pas de corruption de la représentation nationale, qui puissent altérer d'une manière durable les conditions naturelles de l'équilibre des pouvoirs.
On sait tout l'intérêt qu'ont aujourd'hui les écrivains ministériels à persuader à la nation que la chambre est tombée en forfaiture par le vote de l'adresse, et ne peut plus être réélue. Autrement, que gagneraient-ils à une dissolution? La Gazette d'hier soir prétend que c'est là la jurisprudence anglaise, dans les contestations du même genre entre la couronne et les communes ; que ce qui est repoussé, condamné, flétri par la couronne, est, par là même, frappé d'incapacité devant le peuple et ne saurait être réadmis au concours législatif. On croit peut-être que, à l'appui de cette assertion extraordinaire, la Gazette cite tout au moins l'exemple d'une chambre des communes dissoute, puis i*éélue en gnmde partie, et qu'un roi d'Angleterre aurait eu la
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faculté (le i-ejeter absolument et de remplacer pair une autit? tout à fait renouvelée. Non • l'exemple de la Gazette est l)eaucoup plus modeste. Elle se contente de mppeler le cas de M. Wilkes. chas»» des communes pour lil)elle, au commencement du ivgne de Geoi^e III. et i'e|)ouss(* deux fois par ces mêmes comnmnes. en violation du droit des électeurs de Middlesex. Elle dénature et conunente à sa façon cette histoire, et demande IHiuitiuoi il n'en serait pas ]mn\\\ nous, de chacun des ±21 votants d'une adresse insolente, comme de Wilkes <.Mi AnpleteiTC ; pounpioi ce que le trône a qualiGé sédition ne resterait pas qualifié sédition. Pourquoi? C'est que les pivtendus insolents sont 221 chez nous, et que, malheureusement pour lui. Wilkes tout seul était auteur de récrit déclare bien et dûment injurieux pour (îeorge lïl. Voilà toute la différence. Elle est assez grande pour ipie nous nous dispensions de prouver en détail ral)surditéde la comparaison faite par la Gazette. 0|)endant, comme on pourrait conclure de la citation ainsi présentée qu'en Angleterre, si la couronne ne |>eut pas condanmer à Finéligibilité, conmie factieuse, la majorité d'une chambre des comnnmes. elle a ce droit à regard des membres pris un à un. nous allons rétablir brièvement les faits. Dans le cas de M. Wilkes. on verra en efTet la prérogative reyale aux prises avec les privilèges d'un membre du parlement, et d'ahmi victorieuse bien qu'illégalement excrere. Mais on verra t.Misuite ce combat de près de vingt ans se terminer jiar le rétablissement du Wm droit et l'humiliation de la pn'rogative. en tant que sortie de ses limites. La leçon esi bonne peut-être ; et, puisque la Gazette fournit une
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occasion de la rappeler, noiKs ne devons ])as y manquer. M. Wilkes, membre des communes en 1763, concourait à la rédaction d'une feuille publique appelée le yarth'Britan. Cette feuille était remarquée par Textrème violence de ses attaques contre l'administration de M. Grenville, qui venait de succéder à celle de lord Bute. On sait que ces premiei's ministères du règne de George 111 étaient loin de promettre à l'Angleterre la glorieuse époque qui conmiença bientôt sous d'autres. Geoi^ avait vingt-trois ans; il était d'un caractère faible, d*un esprit peu ouveil; il n'aimait ni le plaisir, ni les affaires ; sa paresse naturelle se fût volontiei's accommodée d'un despotisme paisible exercé en son nom par des favoris incapables, et tels étaient Geoi^e Grenville et lord Halifax, les deux ministres contre lesquels Wilkes se déchaînait le plus dans le ISorih-BriUm. Wilkes, pour sa part, était un homme d'assez mauvaise Imputation, perdu de dettes, ambitieux, de beaucoup d'emportement et d'activité, d'ailleui-s écrivain assez commun, et politique de peu de scmis. Il s'était mis en tète, comme il le disait, (réprouver jusqu'où pouvait aUer, contre le gouvernement, la libellé de la presse, rt il eut l'imprudence de pousser cet essai jusqu'à taxer personnellement George 111 de mensonge à propos du discours du trône de la session de 176â. Si Ton eût intenté contre lui une action juridique dans les formes Hidinaires, il n'est pas douteux qu'il eût éti' condamné comme libelliste, et l'opinion se fût peu intéressée à un homme assez fou ou assez maladixiit pour vouloir s'en prendre à la personne royale, quand la pratique avait (Halili que les discours de la couronne étaient l'œuvre
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du cabinet, et non l'expression particulière des sentiments du monarque.
Mais les ministres crurent que la majesté royale ne serait pas vengée d'une manière assez éclatante par l'application ngoui*euse de la loi; une voie de fait leur parut bien plus à la hauteur de Tinsolence qu'avait montrée Wilkes. Ils le firent donc enlever la nuit, dans sa maison, par des messagers d'Ëtat, sur un simple warrant gênerai, ou ordre d'arrestation en blanc. On pilla ses papiers, on y chercha des écrits de sa main ({ui pussent le rendre plus cou])able. et on renferma à la Tour, où il demeura au secret pendant plusieun jours.
Mais la nouvelle de l'arrestation illégale de Wilkes souleva dans Londres tous ceux qui savaient de quel prii était pour T Angleterre le bill des droits de 1688. Wilkes fut n'clamé de toutes parts, comme si chacun se fût cru menacé dans sa prnpi*e lil)erté. Il fallut que les portes de la Tour s'ouvrissent ; et un homme dont quelques jours auparavant on n'estimait ni le caractère ni Tespril. devînt tout à coup un objet universel d'iiitérM. Il v eut des souscriptions en faveur de Wilkes ; des gens qui se moumient lui léguèivnt des sinnmes considémbles; on renrichit i)our le mettre à même d'obtenir n'paration au nom de la plus pn'»cieuse des lilH*rté$ anglaises, violée dans sa pei'sonne. La cour des plaids communs, à laciuelh» Wilkes s'adressa d'aliord. déclara son arrestation illégale et condamna envers lui lord Halifax et les sous-secn*tain*s d'État h 14,000 livre» ;A50.000 fmncs) d'indemnité, qui furent paifées par le liste civile.
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Wilkes réclamait non-seulement au nom de sa liberté comme Anglais, mais au nom de son privilège comme membre du parlement. La chose alla devant les communes et donna lieu à cette motion de sir William Meredith, un des membres les plus distingués de l'opposition : « Qu'un gênerai warrant d'un secrétaire d'État, pour rediercher, saisir, arrêtei* et emprisonner les auteurs, imprimeurs et distributeurs d'un libelle séditieux, ainsi que leurs papiers, était illégal. » Il y eut une mémorable discussion dans laquelle le grand Chatam fit entendre ces glorieuses paroles :
m C'est une maxime sainte de nos lois que la maison d'un citoyen anglais est sa forteresse. Elle n'a pas besoin de murs épais, de hautes courtines, d'ouvrages avancés. Elle sera bâtie de terre et de boue, couverte de paille ; les vents du ciel se déchaîneront contre elle, ils la renverseront ; tous les éléments de la nature pourront y entrer, et le roi jamais ; jamais le roi n'osera en violer le sanctuaire. Si la chambre rejetait la motion, elle encourrait la haine de l'âge présent, le mépris des iges futurs, et les justes reproches de notre postérité. » Mais la chambre était alors composée, en majorité, descréatures de George Grenville et de lord Halifax, la iXMTuption y était incroyable, et, à l'indignation générale du peuple anglais, la cause de Wilkes fut trahie, et, avec cette cause, celle de la représentation nationale elle-fflème. 11 y eut un vote honteux par lequel une chambre des communes se dépouillait elle-même du privilège qu'était venu réclamer Wilkes. Dans la lutte t|ui s'engagea ensuite entre les communes et les électeurs de Mkldieaex, Wilkes, trois fois réélu, fut trois fois
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repoussé par la charnière, et la deniière fois la chambre prit sur elle de faire siéger à sa place le randidat ministérieh qui n'avait obtenu que quelques voix en luttant contre lui aux élections de Middlesex. Cette dernière violation parut monstrueuse; ce fut elle qui donna naissance aux fameuses Lettres de Junius. bien autrement redoutables que les articles du North-Britm. Toutefois, Wilkes et les électeurs de Middlesex ne se tim-ent pas pour battus, et, en inkj onze ans afvès sa pi-emière arrestation, Wilkes, n(fïnmé de nouveau pour Middlesex, vint reprendre sa plac^* dans les communes; c'était une autre chambre, et la cour n'eut plus assez d'influence pour l'en empêcher. Réint^fré, il ne cessa de demander à chaque session, et toutes les fois qu*il en eut Toccasion, la révocation des décisions des parlements pivcédents ù son égard ; il le demanda longtemps en vain ; enfin, en 1782, sous le ministère de C4KUition, la chambre, aprt's une discussion assez longue, déclara « que toutes les décisions, ordres, résolutions de la chambre relativement k l'élection de John Wilkes, écuyer. seraient radiés du journal de la chambre conmie subvei^sifs des dmits du corps entier des électeur du rovaume. >»
Voilà comment finissent les illégalités dans un pays où il y a assez de courage et d'intelligence politique pour que chacun sache ne relever que de la loi. et où rexixM'ience a appris que \(^ princii)es sont la garantie de tout le monde, de celui qui ol)éit comme de celui (|ui conmiande, de celui qui s'élève comme de celui qui tombe. Wilkes n'eut \yas plutùt obtenu TannulatioB des décisions illégah^s pris«»s à son égard, qu'on ne ¥ÎI
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plus en lui que le déclamateur subalterne et le brouillon politique ; on Foublia en quelques jours, après s'être passionné pour lui pendant vingt ans, c'est-à-dire pendant tout le temps que la liberté des élections avait été en cause avec lui. Voilà l'habile vengeance qu'avaient tirée de lui George Grenville et lord Halifax, en sortant de la légalité par zèle pour leur maître.
Mais ce ne fut pas tout. Tandis que Wilkes était repoussé par une chambre corrompue, au nom de la majesté royale outragée, la ville de Londres relevait successivement aux fonctions de shérif, d'alderman, de lord-maire enfin ; et l'homme que les ministres de George ni n'avaient pas voulu voir à la chambre, dissertant obscurément sur la question des colonies ou la réforme parlementaire, ce même homme, il fallait le recevoir dans le palais de Saint-James, venant, au nom de la cité de Londres, présenter comme lord-maire des adresses audacieuses. Sans les sottes persécutions dont Wilkes avait été l'objet, George III n'eût probablement jamais vu face à face, obligé de l'accueillir avec distinction, le pamphlétaire sans esprit ni talent qui avait osé le traiter d'imposteur, en propres termes. Et voilà pourtant ce que la Gazette appelle savoir faire respecter la dignité royale ; voilà des exemples qu'elle recommande au ministère ! ilSational.
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[ Au début de la restauration, le gouvernement s'était naturellement trouvé entouré des émigrés et de ceui qui, à l'intérieur, pensaient comme eux. Hais quinze ans plus tard, en 1830, il s'était formé une autre classe de légitimistes qui étaient bien plus associés aux idées et aux intérêts delà dodvelle société. ]
97 avril 1830.
Il y a aujourd'hui deux générations contre-révolutionnaires : une qui s'éteint et abandonne les affaires; l'autre (jui déjà est arrivée à gouverner à son tour. La première s'est conservée dans l'orthodoxie absolutiste la plus pure, et u*a dérogé en rien aux chevaleresques sentiments qui la conduisirent sur la grande route de Coblentz ; l'autre a plus ou moins subi, sans qu'elle ose se l'avouer, Tinflueuce d'une révolution accomplie. Cette génération aime assez notre civilisation telle qu'elle s'est retrouvée au moment où Ton imagina de cicatriser les plaies de la n^volution. Fille de l'exil et des proscriptions, elle n'était pas destinée aux brillantes jouissances que procui^e la très giunde fortune ; mais, depuis quinze ans de gouvernement représentatif, elle s'est élevée de grade en grade dans Tarmée; elle s est répandue dans les ambassades, les hautes charges de cour, les sinécures de toutes sortes ; elle a poussé pa^ tout où I>eaucoup de nullité persoinielle peut très avantageusement s'allier à l'éclat des illustrations héréditaires. I^ bienfaisante rost'e annuelle du budget n'a cessé (le tomber sur elle, et elle a pu juger par expérience que. si la révolution porta avec elle un principe très ffénéral de destruction, le gouvernement représentatif, qui en est sorti, a quelque chose d'éminenmient répt-
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rateur. Bien éloignée du hautain mépris de ses pères polir tout ce qui était commerce, affaires, industrie, elle se mêle volontiers à nos spéculations; elle a des actions sur les canaux, les chemins de fer, les ponts suspendus, les théâtres; on joue pour elle k la rente; en un mot, elle se refait par tous les moyens que le crédit, la liberté, le travail, ont mis à la disposition de chacun dans cette France bienheureusenient rouverte pour elle en 181&. Elle ne passe pas six mois de Tannée dans ses châteaux sans avoir pu reconnaître que tout ce qui est peuple en France aime Tordre, la paix, le travail ; qu'on se contente très généralement de la liberté pi-atique telle qu'elle existe ; que tout contribuable en France aime Tordre de choses actuel et veut conser\^er la dynastie, à la seule condition pour lui d'être électeur, s il paie cent écus, ou de pouvoir le devenir quand il les paiera.
Enfin 9 comme la vraie liberté se fait sentir à tout le monde, les hommes de ce second ban contres-révolutionnaire éprouvent qu'il est boD de ne plus pouvoir ^tre exilé ou embastillé sur une lettre de cachet obtenue par la courtisane en faveur; ils ont des contestations civiles, et ils sont bien aises d'avoir affaire à une nisigistrature qu'on n'envoie plus à Orléans ou à Pontoise quand elle a déplu. Ils sont grands propriétaires, grâce aux faveurs que le budget a concentrées sur eux, et ils peuvent voir, à la considération et à Tinfluence (^ui s attachent à la grande propriété, que désormais ils font cause commune en France, non plus avec tout ce qui porte un titre, mais avec tout ce qui possède et veut conserver. Bon gré, mal gré, ils sont, pour la moitié de
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leurs intérêts privés, entrés dans les résultats de la révolution, et cependant ils veulent revenir à Tancien régime; c est-à-dire qu'ils veulent le gouvernement représentatif tellement subordonné au pouvoir royal, que ce ne soit plus qu'une fiction, et que, la machine à argent continuant toujours à produire, l'antique bon plaisir règne encore, et n'ait fait que s'assurer une existence plus sûre et des ressources plus difficiles à épuiser. \o\\h le système que M. de Polignac a sérieusement C/Onçu la pensée de réaliser, au nom et dans l'intérêt de la seconde génération contre-révolutionnaire.
Si la France avait beaucoup de temps à perdre, il y a tout lieu d'espérer qu'elle réussirait à faire l'éducation constitutionnelle de M. de Polignac et des contre^ révolutionnaires de son espèce. Il y a entre eux et la France actuelle bien plus de points communs qu'ils ne le croient eux-mêmes. Ils tiennent de toutes parts aux intérêts nouveaux. Mais, malheureusement, s'ils vivent dans le pays, ils vivent aussi à la cour, et. tandis qu'en Fmiice tout est renouvelé depuis quarante ans. à la cour rien n'est changé, au moins en apparence. Depuis le cabinet particulier jusqu'à la grille du château, c'est touj()ui*s rap|)areil de puissance absolue qui entoura la personne de Louis XIV; c'est l'étiquette savante que ce grand prince prit lui-même le soin de régler. Le service du roi ne passe point sans que les assistants soient obligés (le se découvrir devant les mets destinés à la table royale. Ont traditions pareilles se sont conservées et s'obser\'ent tous les jours avec la plus sérieuse exactitude. Nous les trouvons fort innocentes et. en elles-
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uiènies, on ne peut pas moins inquiétantes pour la liberté d'une nation très occupée, et qui ne sait pas si ces dioses existent. Mais il est des hommes, et malheureusement en très grand nombre, dont la tète est troublée par le spectacle de ces majestueuses puérilités, consacrées par Thabitude, et probablement très fatigantes pour celui que le rang suprême oblige à les subir. Ces hommes-là ne peuvent pas admettre qu'une royauté environnée, au moindre pas qu'elle fait, de cuirasâers, de lanciers, d'officiers-gardes, de Suisses, de Cent-Suisses, puisse avoir à compter quelquefois avec des sujets. Ds ne conçoivent pas que les paroles émanées du trône, au jour de séance royale, puissent être saluées par le canon des Invalides, et que, le lendemain, ces m^es députés puissent se réunir, commenter, paragraj^e par paragraphe, le discours qu'ils ont pourtant écouté avec un respect très profond, puis se rendre au château et déclarer au monarque, parlant à sa personne, que les sentiments dont il a été l'organe ne sont pas les leurs; qu'ils ne sauraient s'associer à lui que dans un système différent de celui que proclament ses ministres. C'est là un scandale qui doit finir, suivant les politiques de l'école de M. de Polignac. Ils veulent bien qu'il y ait une chambre des députés librement élue, que cette chambre vote librement l'impôt; mais ils veulent en même temps que la royauté soit toujours, à tous les instants et partout, ce qu'elle peut être au château et à la tète de ses gardes ; que, quand elle a parlé, on obéisse ; que, quand elle a choisi, on se conforme; qu'ensuite on vote librement l'impôt, parce que cette formalité est nécessaire entre le gouvernement et
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les contribuables ; ils ne croient pas qu'une chambre des députés ait d'autre objet.
Mais, si d'un côté la cour a ses exigences, de l'autre la nation a les siennes. La nation, en voyant proroger une chambre qu'on n'a aucun moyen légal de modifier, qu'on est encore moins capable de remplacer par une plus docile, se voit naturellement à la porte des coups d'État. 1^ presse prélude au combat en déclarant qu'on ne peut toucher à la Charte, que la Charte n'est point un présent fait par la royauté, mais un résultat forcé de la révolution. On s'associe en môme temps pour refuser l'impiM, dans le cas où il viendrait à être levé sans le conc4)urs des chambres; et la magistrature. ai)pelée à prononcer sur ces prévorances de l'opinion, les condamne, mais parce qu'il est trop calomnieux, ditelle, d'accuser le ministère de vouloir attenter à la (Charte, gouverner sîuis chambres ou avec des chambres C4inipos(^es au moyen d'une loi d'élections autre que celle qui existe. Ainsi on défend M. de Polignac, mais en prenant en son nom des engagements qui écrasent. qui tuent à l'avance l'absurde système au moyen du- (|uel il a espéré maintenir la constitution, et placer la prérogative en dehoi's et au-dessus de cette constitution.
Cette chimère n'était pas celle des premiers contreivvolutionnaires. de ceux qui succombèrent avec M. de Villèle. Ils étaient nettement ce qu'ils étaient ; ils ne voulaient point de gouvernement représentatif, mais ils croyaitMit imiK)ssible d'empêcher qu'il pré\'alût tôt ou tard. Quand M. de Villèle prit en main leurs affaires aliu-s (ir^sespérées. il ne se chai^^a que de les faire durer et de fournir aux absolutistes les moyens d'accomplir
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leurs desseins favoris, tandis qu'ils étaient encore maitres. Avec la septennalité, le double vote et un budget voté un an d'avance, je puis, leur dit-il, aller sept ans. Vous voulez une indemnité, vous Taurez ; vous voulez détruire la constitution d'Epagne, je vous donnerai cent mille hommes et M. Ouvrard ; vous voulez une loi qui protège la religion, nous vous ferons la loi du sacrilège ; vous voulez aristocratiser la France entière, et ne laisser subsister qu'un semblant de liberté de la presse; nous essaierons d'une loi du droit d'aînesse et d'une loi de la presse ; nous trouverons quelque invention pour mener la bourse et faire mentir le crédit ; mais cela ne durera qu'autant que nous aurons une majorité compacte. Après cela il faudra, si les élections générales sont contre nous, nous résigner jusqu'à ce que d'autres circonstances nous ramènent les collèges; et M. de Villèle, battu dans les collèges, se retira en effet. M. de Polignac, lui, ne se retirera point, parce qu'il a une conscience qui lui dit qu'il veut sincèrement l'alliance de la royauté absolue et du gouvernement représentatif. Il a bien raison de croire que cette conscience manquait à M. de Villèle, qui était un homme d'esprit, et de le laisser traiter d'intrigant par ses journaux ; quant à lui, on ne pourra jamais s'empêcher de dire eu entendant parler de son système : L'honnête homme !
{National.)
ho 88 AVRIL 18â0.
[Cette lettre e^t un cadre où sont représentées les dUBcullés qu'une opinion publique très animée suscitait partout aux projets de Tautorité.]
SSarrilISSO.
Nous publions la lettre suivante, qui vient de nous être communiquée. Elle a été écrite par un préfet dont nous devons taire le nom. S'il nous était permis d'entrer dans certains détails, on comprendrait qu'il n'y a aucune indiscrétion k livrer cette lettre au publie, parce qu'il n'y a en ce moment aucun danger pour celui qui Ta écrite. On devinera assez en la lisant l'intérêt que nous mettons à la faire connaître.
De » le i I avril.
MoNSlEtR,
« Vous me demandez ce que je pense des dispositions de notre déjmrtement depuis les derniers événements. et ce qu'on peut espérer d'une réélection générale. Je vous n*pf*terai ce que je vous ai dit à Paris sur ce triste sujet. J'espère encore moins qu'en 1827, et je tremble sur le parti (juc va prendre le ministère. Quoiqu'il témoigne beaucoup d'humeur ([uand on se montre sans illusion, je crois qu'il en a peu lui-même. Mais il s'esl laissé piquer d'honneur ; il a pris l'adresse pour une insulte ; il a dit et i-épété que la chambre qui avait fait cette adresse avait manqué au roi et à lui ; il s'est engagé ainsi à la dissoudi^e. et n'a \ms vu qu'il se laissait pousser \ysr ses advei^saires (1). Aujourd'hui, son amour-
: 1) Sole de la rédaction. ïjes libërtai n*ont mistociin calcul à la dUsoiulion, et n*ont rien fait pour la rendre iDéritaMe. Ajaot la joriié partout, tout leur était égal, la chambre et les collèges.
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propre est mis eu jeu, une fausse honte l'empêche de reculer, et il fait, en cassant la chambre, tout ce que les libéraux demandaient avec tant d'instance Tannée deniière.
» Ce n'est point ainsi qu'il fallait manœuvrer. Au lieu de se courroucer à la lecture de l'adresse, il fallait faire à la chambre quelques concessions qui l'auraient probablement divisée et auraient réduit sa majorité de 221 à 200 ; il fallait la placer ensuite en présence du budget, et mettre son courage à l'épreuve d'un refus. On eût toujours été à temps de recourir à une élection, et l'on aurait eu du moins à donner aux électeurs certaines raisons qui en auraient touché quelques-uns (1). Au lieu de cela, on a montré une fausse énergie, et maintenant, sous peine d'inconséquence ou de faiblesse, il faut dissoudre la chambre qu'on a prorogée. C'est aujourd'hui sur nous que retombe en définitive la difficulté. Cette diflBculté où.s'est trouvé le gouvernement du roi dès le jour du 8 août, d'avoir la majorité quelque part, n'a pu être résolue dans les chambres, et la voilà à présent transportée dans les collèges, qui la résoudront encoro moins.
» Mais, il faut le dire, cette difficulté est insoluble dans l'état de la législation actuelle. 11 n'entre point dans mes principes, vous le savez, de me prêter à la nulation des lois ; ceux de mes collègues qui l'oseront ne sont pas très nombreux, vous le savez aussi : mais,
(t) SoU de la rédaction. M. le préfet se trompe sur Teffet qo*tortit pro- Ml «Q ntùÊ de b«dget. Leséledean n'aoraient accueilli qii*avec plut d'eslime les dépatét qui, pour remplir leor devoir, auraient fait aoe cboie plof
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enfin, ceux qui l'oseront ne le pourront pas. En 1827, Topinion était déjà tellement éveillée, qu'il fut presque impossible de favoriser les électeurs royalistes aiix dépens des électeurs libéraux. Cet esprit de vigilance n'a fait ipie s accroître, nos travaux sur les listes vont commencer, et nous sommes déjà Tobjet d'une défiance ou offensante, ou du moins importune (1). Déjà, dans
notre ville de trois avocats et un notaire, que vous
connaissez bien, font leur travail sur les listes, assiègent le bureau des contributions, et envoient des circulaires à tous les électeurs nouveaux quïls supposent être arrivés aux cent écus ou aux tronte ans. Si, par une méprise involontaire, j'omets un électeur ayant des droits, les réclamations seront violentes, je serai dénoncé dans le journal du département, puis dans ceux de la capitale, enfin à la chambre. Je plains M. *** désigné, (lit-on. comme devant être président d'un de nos collèges. Déjà on cherche ici le moyen de s'assurer que le scrutin pour la composition du bureau définitif se ÎHSSA} loyalement, comme on dit aujourd'hui. Le grand éledeur. cousin de madame ***, que vous avez vu chez moi l'année dernière, veut se placer derrière le bureau pour lire les bulletins ; il veut n^clamer une distribution des localités qui le permette. Que faire en présence de dispositions i>areilles ?
» (le n'est pas là le plus fâcheux. Le nombre des voix qui nous abandonnent s accroît de jour en jour. Le dis^ coui*s de M. de Cordoue a fait une impression profonde
; I ) Sote de la rédaclkm. Nous coDcevoni In impreMioiit que M. te pféM éprouve; mais ane telle défliDce D*a rieo d*offieiiHiit, el Uni pit pmr ecv qu'elle importune.
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sur beaucoup de royalistes. Vous savez que, dans le grand collège, nous ne l'avons emporté que de sept voix en faveur de M. ***. C'est l'opinion du centre droit qui triompha. Aujourd'hui, six électeurs nouveaux sont arrivés dans le collège, et nous en avons perdu six autres.
» J'ai eu une longue conversation avec M. ***, l'un de ceux qui nous abandonnent. La raison qui le décide, dit-il, à voter contre notre candidat, c'est que l'obstination du ministère Polignac compromet la royauté. Ses deux fils l'ont entouré, pressé, et il nous a quitt*^. Nos fonctionnaires savent bien ce qu'ils doivent au roi ; mais l'accusation de servilité leur pèse. Notre excellent évèque prépare un mandement et se donne beaucoup de mouvement. Le général crie bien fort ; mais il n'a que trois de ses officiers qui soient électeurs. Tous les moyens sur lesquels on compte sont de peu de valeur. D ailleurs, voilà M. ***, autrefois notre général, aujourd'hui liL)èral achevé, qui se met sur les rangs. M. l'ardievêque de..., qui est dans mon déjmrtement, comme vous savez, et qui vote à..., se prononce pour les ordonnances et emploie son influence pour des candidats de la couleur Martignac. Toutes ces contradictions, partant de si haut, font contre nous le plus fâcheux effet. Nous n'avons aucune classe entièrement i)our nous; une partie de la magistrature même votera contre.
» Nous comptions sur quelques divisions dans les rangs de nos adversaires; mais l'un des candidats l'a emporté sur tous les autres, parce qu'il a, dit-on, voté l'adresse ; il est des 221 . Ce mot écarte toutes les rivalités. Le rival repoussé sera présenté au grand collège et opposé à notre candidat de 1827, et il remportera
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probablement, grâce à ce changemeut dans les toîx dont je viens de vous parler.
» Vous voyez que, pour mon compte, j'ai les plus tristes résultats à annoncer. J'ai cru, en conscience, devoir en informer le ministre de l'intérieur. J'avoue qu'en 1827, je m'étais un peu moins abusé sur le résultat que mes voisins du département de... et de...; mais je n'avais pourtant pas prévu tout ce qui arriva, et je contribuai aussi , pour ma part , à entretenir la sécurité de M. Capelle. Vous savez combien on nous a reproché alors d'avoir trompé le ministère. J'eus à ce sujet une explication très vive dont vous fûtes témoin ; aujourd'hui, nous devons la vérité au ministère, ou au roi si le ministère ne veut pas l'entendre. J'approuve que mes collègues la disent. Pour mon compte, je n'ai pas hésité à la dire tout entière. Les élections, je l'al^ firme, seront contre nous , et nous perdrons deux députés peut-être dans notre département.
» A Paris, on ne veut-voir aucune chose comme elle est i*ée1lemenl. On s'imagine que, toute dissolution ayant amené jusqu'ici un changement de majorité, il doit en être encore ainsi aujourd'hui. C'est une erreur. Nous avons vu le 5 septembre amener une majorité difféi'ente, parce que des excès incontestables avaient usé le (crédit des royalistes. En 1824, pareille chose arriva aux liWrdux (1), et en 1827 jmreille chose à M. de Villèle. Mais la chanibi-e de 1827 n'a rien fait encore, elle n a eu que le temps de se rendre intéi*essaute en se
(1) \o(e de la rédaction, M. le préfet tombe ici dans nue faaiie raifoo. Les libéraux n*avaieot, en 1824, rien fait de ee qui mériU royaliste» leur défaite de 1817 et 1827.
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bisant dissoudre. Je crois donc que le ministère s'abuse tout à fait«
» On prétend, à Paris, que nous voulons le décourager pour éloigner la dissolution et nous éviter le souci de la réélection. C'est une fausseté. Nous disons vrai, parce que nous ne voulons pas nous exposer encore une fois au reproche d'avoir trompé le gouvernement. Au reste, quant à ce souci de la réélection, il est véritable, et nous avons bien quelque raison de la redouter. Si nous sommes mous^ comme dit M. S... de M..., on nous menace de nous envover d'une résidence de cent mille imes dans une résidence de cinq mille ; si nous montrons le zèle qu'on nous demande, nous serons dénoncés dans quelques mois, et réformés par MM. Roy, Martignac, Pasquier, Casimir Périer, et je ne sais quels autres successeurs de M. de Polignac. Quant à moi, je ferai mon devoir ; je soutiendrai de mon influence le candidat agréable au roi, mais je n'emploierai pas de moyens qui répugneraient à ma délicatesse et qui. d'ailleurs, seraient inutiles ; et quant a la vérité, puisqu'on nous la demande, je ne cesserai de la dire. On nous a écrit ici que notre collègue a été fort maltraité pour l'avoir dite. Je me soumettrai avec respect à toutes les conséquences, et certes je ne me regarderais pas comme très malheureux si, comme M. de R... et M. de F..., au lieu d'être le préfet de mon département, j'en devenais le député. Je tâcherais de faire mon devoir dans les deux postes. Assurément, je ne serais pas dans une position plus difficile que celle où nous nous trouvons aujourd'hui. Suspects à l'opinion, désa- {préables au gouvernement, nous ne savons sur qui nous
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appuyer. Cependant une circonstance à vous bien cx)nnue, sans doute, devrait faire sentir Teoibarras de notre position. M..., qui avait présidé chez nous il y a deux ans, fait des visites et des sollicitations pour être dispensé de présider aujourd'hui. M... m'a écrit qu'il tremblait d'être président, et il a raison, s'il veut être député. On m'a assuré qu'il en était de même de la plupart des futurs présidents. Cette circonstance devrait éclairer le gouvernement sur la difficulté de la situation des préfets, et rendre le roi indulgent pour nous. Où marchons-nous ? Je n'en sais rien. Adieu ; je crois que je vous veriui bientôt. »
Agréez, etc.
•*•, Préfcl.
[L'armée qui fit la conquête d'Alger s*embarqua sous le cominandeinent de M. de Bouriiiont, qui, au départ, lui adressa un ordre du jour ici rapporté. Cet ordre du jour est loué; mais, ce qui est blâmé, ce sont les intentions du gouvernement, que Ton accuse d'aller chercher, dans un succès militaire, des forces pour frapper plus sûrement le coup doiit il menace depuis longtemps la Charte et le parti libéral.]
18 mai 1830.
Le 16, au matin, toute l'aimée d*expédition était embarquée. Pendant la durée de cette opération, les troupes n'ont cessé de montrer la plus grande joie. Les soldats ont quitté le rivage en riant et chantant. Le plus gmnd ordre a régné. Voici Tordre du jour adressé à rai*mée par le généml eu chef.
OEDRE DU JOUR DE M. DE BOURMONT
ToaloD, le 10 mai.
Soldats!
L'insulte faite au pavillon français vous appelle au delà des mers ; c'est pour le venger, qu'au signal donné du liaut du trône vous avez tous brûlé de courir aux armes , et que beaucoup d'entré vous ont quitté avec ardeur le foyer paternel.
A plusieurs époques, les étendards français ont flotté sur la plage africaine. La chaleur du climat, la fatigue des marches, les privations du désert, rien n'a pu ébranler ceux qui vous y ont devancés. Leur courage tranquille a suffi pour repousser les attaques tumultueuses d une cavalerie brave, mais indisciplinée; vous suivrez leurs glorieux exemples.
Les nations civilisées des deux mondes ont les yeux fixés sur vous ; leurs vœux vous accompagnent. La cause de la France est celle de l'humanité ; montrez-vous dignes de votre noble mission. Qu'aucun excès ne ternisse l'éclat de vos exploits. Terribles dans le combat, soyez justes et humains après la victoire ; votre intérêt le commande autant que le devoir.
Trop longtemps opprimé par une milice avide et cruelle, l'Arabe verra en nous des libérateurs. Il implorera notre alliance. Rassuré par votre bonne foi, il apportera dans nos camps les produits de son sol. C'est ainsi que, rendant la guerre moins longue et moins sanglante, vous remplirez les vœux d'un
souverain aussi avare du sang de ses sujets que jaloux de l'hon-
ueur de la France.
Soldats ! un prince auguste vient de parcourir nos rangs ; il
a voulu se convaincre lui-même que rien n'avait été négligé
pour assurer vos succès et pourvoir à vos besoins. Sa cx)nstante
loUîdtude vous suivra dans les contrées inhospitalières où
vous tllex combattre. Vous vous en rendrez dignes en obserw
vant cette discipline sévère qui valut à Farinée qu'il conduisit à la victoire Testime de l'Espagne et celle de l'Europe entière.
T^ lieutenant général, pair de France, commandant en chef Tarmée d'expédition «l'Afrique,
Comte DK BotiiMONT.
On ne peut nier, en lisant cette pièce, que M. de Boumiont n'ait quelque peu profité à l'école du maître qu'il a ser\'i et trahi dix ans. Il est bien naturel qu'on ^} souvienne un peu des proclamations d'Orient, quand on croit pouvoir copier l'expédition d'Egypte et le 18 brumaire. M. de Bourmont a osé se rappeler que d'autres couleurs que celles de la monarchie avaient conduit des Français sur les mêmes rivages où lui-même va se rendre. Il ne parle pas de saint Louis, et n'appelle point son armée à une nouvelle croisade, comme l'eussent désiré sans doute quelques-uns de ses amis. C'est une grande concession faite à Tesprit qui anime nos soldats, esprit qui a éclaté, dit-on, en plusieurs occasions d'uue manière peu douteuse.
C'en est donc fait. Toutes les représentations ont été vaines. Le signal du départ est donné. A l'heure où nous écrivons, la flotte qui porte notre armée d'Afrique déjà peut-être vogue à pleines voiles sur cette mer que traversa, il y a trente-deux ans, Texpédition conquérante de TÉgypte. Alors, c'étaient d'autres illusions! Du moins, c'étaient les illusions de la France entière. Le premier de ses capitaines, la fleur de ses soldats, allaiegl chercher, on ne savait où, des destinées inconniMI mais, quelque part qu'allât fondre cette tempête, on
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S attendait à des desseins tels que les savait concevoir le vainqueur de l'Italie, à des résultiits tels que les sîivait mesurer le négociateur de Campo-Fonnio. On croyait à peine que les vents pussent être contraires à cette fortune si impérieuse à sa naissance. I^s imaginations étaient préjmrées à des prodiges.
Aujourd'hui, ce n'est plus que l'illusion d'une faction, d'une coterie, d'une poignée de courtisans. Et que veulent-ils? que rèvent-ils? Non pas une conquête, non pas de brillants établissements, non pas de durables avantages pour notre conmierce; ils n'y songèrent jamais; ils envoient chercher de la gloire pour un homme qui n'a plus même de considération, et qui leur a pmmis qu'avec de la gloire, il ferait taire la libertt» qui les gène, la presse qui les accuse, le cri de misi»re qui leur demande des économies.
Maintenant, tous ces mauvais desseins, toutes ces coupables espémnces, toutes ces combinaisons de vieux eufants, sont livrés aux caprices de la mer ; un coup de vent peut les détruire. Mais malheureusement il a été donné aux hommes du 8 août de compromettre avec eux les plus précieux intérêts de la France. Une grande nation n'est jamais étrangère à ce qui se fait avec ses Irésors, avec son sang, et à Tabri de son nom. Les succès, s'il y en a, ne peuvent être que son ouvmge, et sur elle seule aussi tombe la honte des révère aux yeux des nations rivales. LesVilleroi, lesTallard, lesSoubise,
Ionl déshonoré la France en même temps ([u'eux. Un mauvais général, un mauvais ministre, tombent dans la disgrâce et le mépris ; le pays qui les a supportés est solidaire avec eux, et reste, après eux, chargé seul de
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I^iir (léshonneiir. Ainsi, îiiijoiird'hui. il ne s\igit plus du hislre pei^sonnel que le déserteur de Waterlot) peut es[)(ivr (le retrouver dtins une exiiédition lointaine et pleine de hasards. 11 s'agit de rhonnenr, eriei)if vierpre, de êelte jeune armée, dont la discipline, l'instrudion, le patriotisme, ont reflt»uri k l'ombre de iios institutions. Il s apfît surtoiit dé la réputation, déjà si belle, si pure. si rapidement ahpHse. de notre marîHë, encore une Fois n»naissante.
Nous ne souhaitons les honneurs de là victoire, ni à Thomme ([ui commande cette expédition contre lé seiitiment de la France entière, ni à la faction ff^prbtivéè dont il a la prétention d'être le biHs ; mais, srtrs cjue nous sommes que le succès de cette trop l>elle et trop coûteuse ex])édition ne saurait Mre tourné contre nous, nous navons plus désonnais pour elle que \es vœux ardents d'hommes passionnés pour la gloire nationale. Li flotte n'est pas moins ])atriote qu'intrépide et inànanivrière. Les soldats de nos régiments d'infanterie sont le plus pursîmg de nos campîignes. Nous avoiisdes frères, des anus, parmi les officiel^ qui la commandent. Li plujiart des chefs de brigîule et de division ont l'estime publique : tous sentent qu'ils ont à relever Thonlieur des armes fmnçîiises ([ui |K'rit à Waterloo, et non pas à souteiui* les intérêts honteux ([ui désertèrenl à la lumière d(*s cînions sur (*e trop fameux champ de bataille. Nous ne craignons donc pas (pl'ils n»vienhèiit jamais, vaincpietii-s de quelques barbares, essayer leiifs épées contre des institutions ipii leur promettent p^Dtettion comme à nous. Nous navons point voUhi l'expédition comme la voulaient les honmies du 8 août ; niaift
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le succès, nous le voulons plus qu'eux, et par de plus liolîles niotifs. En un inot, c'est M. de Polignac qui à donné l'ordre du départ, c'est M. de Uourniont iiuî coniniaude ; mais ce seront les escadres de la Russie, de la Hollande, de l'Angleterre, c(iii verront notre expédition aborder aux rivages africains; là, nous serons ju^, observés, épiés peut-être par iios eniiehiisaiiciens et iibdveaux, et noiis serons fiei's de Fiiiipression qu'y poilrra produire la Fnince. C'est la France selilè cpie l'Europe, et rÂnglctërre surtout, verroiit dans liotre expëHliiori ; et pour cela même, nous n'y verrons plus que lilëri (ieti les hommes du ihinist(Te incroyable.
(National,)
[Ije nûnislère s*élâit renforc<'? de M. de Peyroiinet, que, dans le public, on regardait comme plus résolu à violer la lf'»gîdité. On s'attendait donc procliainement à quelque coup décisif; el, sûr qu'on était de triompher dans le.s élections qui s'apprêtaient et de forcer la royauté ou à rentrer dans ks limites delà charte ou à les franchir, on s'efforçait de se rassurer contre les dangers très sérieux d'une lutte violeiite , par Véoergie d'une o|)inion ({iiî, alors, était en effet résolue à ne pas se laiKèr eiilevëi' saiis coitibat sa liberté. ]
^5 mai 18^0.
A M. le rédacteur du National.
ViDcennes, 22 mai.
Eh bien! Monsieur, lé voilà donc siir le pied de pcrre et prftt à enl^el* en catnpagne, ce généreux, ce
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noble, cet inconcevable ministère, auquel M. de Poli- ^nac attacha si heureusement son beau nom et le rare effet (les qualités qui le distinguent comme honmie d'Ktat ! Jus([u"à présent, ce ministère qu'on crut, à sa naissance, destiné à entrer immédiatement en ivaotion, avait mis en défaut toutes les prévoyances en se bornant à l'observation. Ce rôle est plus difficile qu'on ne pense. Il faut. |)our le remplir convenablement, un aplomb peu conmmn. une dignit<'* imperturbable, un sentiment de soi qui vous tiennent constannnent au-dessus des imputations humiliantes, dont le mépris public est ordinairement assez prodigue. ])our peu qu'il y ait lieu de les adresser ii des hommes revêtus de faveurs insignes et imméritées. M. de Polignac et ses amis avaient tout c(»la. Pei-sonne aussi bien qu'eux n'eût été propre à méii{ig(*r et ii faire durer ce temps d'arrêt dont la contrerévolution avait besoin sîins doute pour se préparer a de nouveaux effoils contre nous. Placé par une volonté qui n'est pas la sieiuïe ^cette volonté dont on a tant parlé depuis dix mois, et de laquelle vous avezost» dire qu'elle cé(h*niit dans des positions qui. par elles-mêmes, pouvaient résister un an environ à toutes les attaques ik Topinion soulevée}, le ministère du 8 août a su se garder, non-stndement de cette impatience de faire qui prend tout le monde au pouvoir, mais même de h moindre tentation de mouvement. Nulle provocation, nulle raillerie, nulle colère n'ont pu triompher de si niiignaniine insensibilité. Déterminé à l'inaction, il eu a montré, si jose dire, le génie; génie tout à fiût à lui. t»t qui nv s'était point encore rencontiv dans lesaflaires. Il a su gouverner dix mois sans actes, c'est-à-dire sai6
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gimvenier, pendant que la nation, payant toujoui-s l'iiiipi'rt, se passait de son mieux de tout ce qu'elle eût pu obtenir d'une administration active et bien intentionnée. Mais le plus étonnant peut-être dans tout cela, et ce qui, dans l'avenir, servira surtout à marquer la place du ministère du 8 août , c'est qu'il ne s'est pas contenté de son intrépide repos, il a eu le courage de s en glorifier : il a pris le soin d'en expliquer, dans des journaux à lui, tous les avantages avec une candeur qui tient vraiment du prodige. Il a permis qu'on l'en complimentât comme d'un système supérieurement ordonné et que, tous les jours, à propos de lui, on rappelât les combinaisons du gouvernement de Pitt. C'est ainsi que, dans le plus parfait contentement de lui et le plus heureux dédain pour les opinions nationales, le ministère du 8 août, ou du moins la portion caractéristique de ce ministère, e^ arrivée, sans s'en douter, jusqu'au moment où l'inaction devait cesser et l'action recommencer, sous peine de culbute.
Avec MM. de Chabrol et Courvoisier de moins, MM. de Peyrannet, Capelle et Dudon de plus, le ministère du 8 août peut [)asser maintenant pour un ministère doué de l'espèce de capacité et d'activité nécessaires au mal dont on nous a menacés depuis si longtemps sans oser le faire. Ainsi régénéré, poui-vu de l'élément agissant qui jusqu'ici lui avait manqué, ce cabinet signifie quelque chose ; il n'y a plus moyen de ne le pas prendre au sérieux. Et cependant, pour le peu qu'il s'est déjà montré, on voit qu'il tient trop de la pensée du 8 août, et pas assez de celle du 19 mai. Cesl toujours le même but, mais il y a trop encore de
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cette hésitîition sur les moyens ijui réduisit M. de Polignac il ne rien faire du tout pendant dix mois. Dî'S qu'on (îutendil parler de M. de Peyronnet pour le mifiistère de l'intérieur, avant môme (jue sa nomiiiatiou fiit ceilaine. on pensîi qu'un tel homme, arrivant au pouvoir avec rexjH'rience du pas»^ et le cœur tout plein de l'injure qu'on lui a faite en le qualifiant comme vous siivez dans une mémorable adresse, et en lui contestant le droit i{e vendre le mobilier de la chancellerie et de se donner une stniqrtueuse salle à uianger aux dépens de l'Etat, allait changer la face (|esaflai^. On s'attendait à voir ce niinistère, doublement déplorable et incompatible. reconnu4(];e stjudaiu que c'éffût f'issez de temps perdu comnie ceH? inarcher droit à la diflicullé que la dernière chîimbçp a laissée derrière elle (Ml se retirant, passer par-clessus Tépreuve inutile d'élections nouvelles, renionter au principe duquel on assure (|ue la (Charte est émanée; enlin. l)on gré, mal gn'. nous octroyer de nouvelles franchises électorales et féconder pour la conlre-révolution l'article 14.
Assmvment. on lions a fait assez de menaces [H)ur nous préparer à un coup (!<; tète un peu décisif. Xous s^MJons donc assez naturellement curieux de voircouiniei:lceux qui. depuis trois ans. ne sîivent nous appeler antrcnient (pje faclieux, s'y prendraient pour nous trai- 1 1er eUcctivemeiil dcî factieux. Mais il paraît que nous ne sommes pas destinés à voir encore la guérison tle aHte hautaine et pcurens<.» fantaisie de (M>ur ipii suspendit, il y a un an. toutes les affaires sons prétexte qu'il y avait à recon(pierir lui peu de terrain jKîrdu piir la pn^rogative. M. de Peyroinuft nous devait cepeudaut de répun-
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Ave par quelque chose de hardi à la sensation, vniinien( extraordinaire, qu'a produite son retour. Mais point. M. de Peyrôunet sera politique. 11 vient tout bonncuienl reconiniencer la tentative (pii, en 1827, tourna si bien ]K)ur lui et pour ses apiis. Avec les inênies lois (|ui furent impuissantes à le soutenir, ({uand nous étiuifs moitié plus faibles que nous ne le sommes, il vient ♦.»ssii\er (le se relever. Ses premières proies sont pour assurer Mil. les préfets, par la voie du Moniteur, qu'jl veut s'en tenir aux lois, ne rien faire contre elles, mais obtenir par elles tout ce qui est possible. Or, ce qui est iip{KtssibIe par les lois existantes, il le siiit, il en a fait l'expérience. \j} voilà doiic répétant, [Kuir notre einiui et le sien, la triste leçoi^ de tous les ministères ([ui se sont succédé depuis dix an;, et parlant de son rgspect pour les lois en tant f[^'il pg se çj'oit pas en mesure de les renverser.
|.'n boninie d'esprit de l'espèce de M. de Polignac peut débifter par ({es protestations d'ainour pour la Uiaile. même à la tète d'un ministère du f) aoiH; un milier comme 31. Tiuernon de Ranyille peut espérer bon eijet d'une semblable profession de foi, et rassembler toutt? sa rhétori(iu(; pour se donner une apparence de conviction ; mais M. de Peyronnet. (pii a gouverné, qui, ayant eu six ans l'honneur de correspondre avec la haute nuigislrature. sait le ciis (pi'on fait des circulaires officielles dans ccM-taines situations désespérées, devait leuir à prouver que c'étaient là pour lui des nioyiMis usés, pu attendait mieux (|eson caractère et des facidlts qui lui sont propres. (ÀM-tes, ce nest paspoui- gouverner par la déception ippl a reçu de la rature lair mâle et
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résolu que respii^eut toutes ses attitudes, cel œil de feu. cette formidable voix qui, dans nos assemblées, lui a tenu lieu d'élo^iuence ; enfin cette rare aptitude aux armes par laquelle il honora naguère la simarre, et qu'il a voulu rendre sans cesse présente aux esprits par sa fameuse devise : Non solum toga. A tous ces signes, on croyait avoir reconnu l'homme d'exécution, l'homme devenu nécessaire pour en finir avec des lois gênantes. M. de Peyromiet ne semblait pas avoir pu être rapiielé pour autre chose au poste (ju'il occupe. On s'est trompé. M. de Peyronnet ne songe, pour le moment, qu'à faire assez de peur aux préfets pour que ceux-ci sachent tirer de la loi, dans le combat des élections, tout le parti possible, c'est-ii-dire toutes les fraudes que messieurs les électeui-s voudront bien leur permettre.
Si M. de Peyronnet compte réellement que les chicanes, les radiations, les suppositions tentées sur les listes, les tumultes dans le sein des collèges, les consignes de gendarmes, et toutes ces petites manœuvres de bureau, dont l'effet fut souverain il y a six k huit ans, puissent réussir aujourd'hui sur des électeurs aguerris et qui mettent à faire leur besogne une chaleur, une intelligence, un zèle que les circulaires ne stimulent point, jamais son ineffaçable titre d'honnne déplorable ne lui a mieux appartenu ; il est réellement à plaindi-e. Mais aussi quelle situation ([ue la sieime ! Il cherche en ^-ain à s'v soustraire en se tenant encore dans une voie de légalité (jui lui échappem inévitablenuMit }>ar la composition et la disposition des collèges. Il n'en profite pas moins du peu de temps qui lui reste jus(]ue-là pour faire preuve d'audace à un poste que tout le monde déserte.
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jouir encore un peu du pouvoir, mettre les choses plus mal qu'elles n'étaient, et renvoyer au dernier jour Texamen sérieux et sans illusions de Tétat réel. Cela est d'un pauvre homme d'État / et tel me parait ici M. de Peyronnet.
Nous du moins. Monsieur, n'ayons point d'illusions ; sachons voir ce qui est et nous attendre à tout ; laissons nos adversaires se bercer de l'espoir qu'ils n'auront point à rompre avec la légalité, et assurons-nous bien, pour notre part, qu'ils viendront à cette extrémité, qu'ils n'y peuvent échapper ; que le temps n'est pas loin, peut-être, où il leur faudra s'y précipiter tête baissée, et cela même sans grande résolution, mais parce qu'ils seront engagés de telle sorte qu'il y aura pour eux danger égal à poursuivre ou à revenir sur leurs pas. La légalité a horreur de ces hommes, et eux ont horreur d'elle, à moins que ce ne soit de cette effrayante légalité à lacjuelle ils voulurent nous soumettre quand ils imaginèrent d'ajouter à la septennalité, au double vote, à la loi du sacrilège, les substitutions, le droit d'aînesse et l'esclavage régulier et illimité de la presse. Car il y a légalité et légalité : l'une, celle que nous voulons, que nous avons arrachée toute meurtrie des mains du ministère déplorable, que nous avons l'espoir d'améliorer et d'amener par degrés à suffire à tous nos besoins ; l'autre, celle que la contre-révolution a essayé de créer parmi nous depuis quinze ans, et qu'elle réussirait à étendre sur la France comme un tissu de mailles de fer, si jamais elle ressaisissait une majorité à elle. Entre ces deux légalités, l'une de liberté, de prospérité, d'avenir, l'autre d'oppression, de honte et de
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iiiorl , s'élève pour notre salut la loi actuelle des élections. C'est là no^re boulevard ; il est confié à Téuei^ie dç nos collèges. La majorité perdue une fois, la loi d'élections tonil)erait, et avec elle toute possibilité d'une meilleure existence ; nous aurions mérité i)otre sort. Que si. malgré notre victoire, et déjà tout fious l'aiiiionce connue certaine, le ministère, battu dans les collèges, osait attenter à la loi des élections et soutei)ait qu'il ue fait par là qu'appliquer Tarticle \li de la Charte, alors, Monsieur, nous lui prouverions, j'espère, à l'en faire repentir, que c'est bien contre la légalité tout entière, la véritable légalit<S (ju^il se serait mis en rébellion.
{XcUional.)
[\ celte époque, des incendies ravajîcaient certaines contrées de la Fniiicc. L*autorité n'avait pu saisir les incendiaires. Kn plusieurs loc^ilités, les paysans s'étaient organisés pour parcier leurs propriétés menacées. Ces crimes mystérieux ne 'Maiiquèreut pas delre exploités sourdement entre les deux partis, comme ou le voit ici par les insinuations de la Quvtidirnne et pai' la répouse qu'elles provoquèrent.]
id mai 1830.
On lit dans la Quotidienne d'aujourd'hui : « Le libé- » ralLsnic redouble de joie ; les incendies continuent... » (y est [Muirtant inie triste chose que de voir un parti se » faire ainsi une arme des d(''sastres publics. » Ces paroles
sont une infamie. Nous nnîttuns la Quotidienne au défi
de citer une seule ligne d'aucune feuille indépendante qui puisse,' justifier une calomnie non moins stupide qu'odieuse.
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Quaiid une calamité aussi épouvantable fond sur un pays ; quand cette calamité vient des hommes et non du ciel, et cependant demeure si longtemps inexplicable ; quand la pain quj tmce toutes ces affieuses menaces, et qui fait sjiivre de si près l'exécution, reste invisiblp malgré l'intérêt de tant de populations a la découvrir, malgré l'immensité des moyens d'ordre et de suneillance mis à {a disposition du pouvoir, assurément d'étrapges, d'horribles soupçons peuvent naître dans Ips esprits. Mais c'est pres(iue un devoir de les renfermer en soi, d'attendre de plus sûrs indices, de ne piis décupler le mal en l'attribuant légèreinent à celle de toutes les causes qu'il serait le plus affreux de pouvoir désigner avec certitude. Ainsi les hommes prudents, disons plus, les hommes loyaux, n'ont point accusé l'j^fjministratiou. Pour eux, porter une accusatioi} pareijle et pouyoir l'appuyer de probabilités graves, ce serait exciter contre des adversaires politiques, déjà trop dignes de l'anilua(|version nationale, un degré de haine dont les effets ne sauraient être (lue désastreux, et dont on n'a pas besoin
pour les renverser. |1 n y a poinj cje libéral, homme de sens, qui voulût voir le ministère actuel, tout odieux qu'il est, convaincu de? niachinatipns si abominables ; car la vengeance à laquelle le pays serait emporté, Siérait d'une nature telle un il courrait risciue de se détruire lui-même en s abandonnant à une trop juste colère. On n'a donc point dit que radniinistration donnât la main aux incendiaires: et, si jamais il v avait lieu de porter cette accusation redoutable, c^ que nous n'admettons point, il n'est personne qui n'jiésitat bien longteinps avant ^ 1^ faire retentir le premier. Oui, la plus
exti'ènie €ircoi)spectioii nous parait ici commandée à regard des hommes qui gouvernent. Il y a mieux, cette circonspection, nous voudrions qu'elle s'étendtt juaqu'an parti dont les affaires auraient le plus à profiter cks désordres publics. Notre vœu le plus sincère est que l'avenir n'apprenne jamais qu'il y ait eu d'autres coupables que les incendiaires mômes.
Mais ce serait une véritable simplicité à nous d'(Ah sener à l'égard de nos adversaires, quels qu'ils soient^ gens du pouvoir ou autres, cette loyale retenue, et de |)ermettre que, tous les jours, lesfeuillesdépositairesdes haines du parti et des confidences Vlu ministère aient l'impudence d'attribuer aux hommes de notre opinion la direction ou le profit des désastres auxiiuels sont livrés nos départements. Ainsi , nous dirons au ministère^ puisque c'est de ses amis que nous viennent c^ I)asse5 calomnies, que nous ne croyons nullement que ki incendiaires soient organisés et soldés par lui, mais qu'à nos yeux il est responsable du mal qu'il a seul la moyens d'empêcher; que c'est là l'inconvénient d'avoir attiré à soi toute es|)èc^ d'autorité, d'activité et de force; (jue si nous avions des autorités municipales, toutes te localités seraient beaucoup mieux suneillées; que si nous avions des gardes civiques, elles seraient plus redoutables aux incendiaires et aux brigands que la troupe de ligne et les gendarmes ; que si l'activité nécessaire avait été déployée, le mal serait aujourd'hui connu cl détruit ; que nous savons ivH bien que la police dirigée sur les départements incendiés s'occupe moins dei incendies que des élections prochaines; qu'on saunu au moyen des gendarmes, apporter aux allées et venues
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des électeurs des gênes inaccoiilumées , et pour lesquelles la gravité des circonstances sera doiniée comme excuse ; qu'enfin certains hommes du parti songent aux cours prévôtales, dans un tout autre intérêt que celui de la consenation des propriétés des contribuables. S'il y avait dans les incendies profit pour d'autres que pour une poignée de misérables, ce serait ici pour le ministère, bien malgré lui sans doute, et certes cela ne lui ittribuerait pas une part nécessaire dans la direction du mal.
Quant au parti qui ose nous accuser par ses journaux, et qui a rappelé, à propos des incendies, quelques-uns des excès de la révolution, qu'il s'examine avant de parler. I^ révolution fut un temps de guerre à mort entre les deux régimes, dont l'un a vaincu et vivra, et dont l'autre n'existe plus que par quelques misérables débris. Il y a eu, de part et d'autre, plus d'une vengeance atroce, plus d'un acte furieux qu'il faudmit Oublier. Eh bien ! le parti qu'on appelle de la révolution, c'est au grand jour, k la face du ciel et des liommes, qu'il a commis tous les crimes jugés par lui nécessaires à son salut. Mais les cx)ups frappés dans l'ombre, qui les a portés? Où sont les héros de la machine infernale, les assassins des plénipotentiaires de fiastadt, ceux de Brune, de Râmel, de tant d'autres ; les corrupteurs de Pichegru, les artisans de trois ou quatre complots contre la vie de Bonaparte? A qui appartenaient les chauifeurs du Midi, les chouans de la basse Normandie, les compagnons de Jésus et du soleil ? Par quels hommes les diligences étaient-elles arrêtées et fouillées, les voyageurs dévalisés et tués, sur certaines
grandes routes, jusqu'au milieu de TanmV 1800. el lorsque tout en Fraiice. reiitré dâiis Tordre, ne voulait que paix, justice, travail et prospérité? I^ ratalc^ùe dès exploits ténébreux de la contre-révolution serait long a compléter, et nous ne voulons piis y ajout(*r les aiteritats qui désolêiit uiîe douzaiiiè de nos plus l>eaiix départements. Mais, du moins, qu'on ne Tienne pîts mettre ces attentats sui' le compte de l'opinion cjui croit avoir été seiTie par la révolution, et qui a pliis qifauciiiie autre à souffrir, à gémir des choses affreuses qui peuvent servir de prétexte à des iiuîsures tyi-anniqîies.
[yationat.)
[Lîi lloUe et TarmcV* étant sur le iM»int de partir ix>nr TAf rique, et peut-être même déjà parties, on se «leniamle si li* miiiislère sait ee qu'il fera de la conquête, dans le ras du succès de rexpédition. Kien n'annonce qu'il ait pris, de ce côté, aucune précaution ; mais , en rcvanclie , il a pris poiir l'armée une l'oule de précautions qu'on traite av<.*cquel- (|Ue dédain ; et. à ce propos, on rappelle l'exemple de la campa^^ne de 18*25, en Espafïne.l
il mai 1830.
La première chose à se demander quand on etitrt^ prend une conquête, c'est ce qu'on en fera, et si l'on sera libre d'en faire ce qu'on voudra. I^ question des moyens, des forces à enq)loyer. du système d'opérations à suivre, ne vient qu'après.
Le ministère du 8 aortt n'a pîts procéch» ainsi. Il k commencé par se dire qu'il serait f(»rt avantageux à liii
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«le pouvoir séduire le pays et Tarmée par (juelque brillante action de guerre. Parlant de là, il a trouvé cju'il V avait lieu de faire une guerre extrêmement juste, et en même temps fort glorieuse, à un petit tyran d'Afrique, qui s'est permis de donner de son éventail à Teiivoyé de France, personnage remplissant en même temps coinplaisamment les fonctions d'envoyé de la cour de Rome. La guerre résolue et le motif troilvé, l'aident, les soldats, les vaisseaux ne pouvaient mancpier, puisque, par le plus heureux concours de circonstances, une chambre capable de refuser tout cela avait encouru la prorogation, et était menacée de dissolution, comme D ayant pas voulu s'associer aux projets de l'année.
Dans un pays comme la France, il ne faut i)as beaucoup de génie, quand on est ministre et quon veut se donner la satisfaction de rompre un an avec la constitution, pour se procurer trente mille lionmies d'excellentes troupes, une l)elle armée navale, et deux cents millions. On a sous la main, en tout temps, ces moyens ; fl n'y a absolument qu'à prendre, sauf à seiitendre ensuite avec les chambres, cpii, on le pense bien, ne sauraient être fort exigeantes après la victoire. Ijds îictorieUx ont toujours été dispensés de rendre des comptes.
Dans toute expédition où il y a des mers à traverser, et le secours des vents à attendre, on ne saumit répondre, avec *la dernière précision, du jour du départ et de celui de l'arrivée. Seulement, comme ces sortes d'expéditions sont extrêmement chanceuses, on doit |Énijours calculer sur la plus gmnde. et non \)i\s sur la ■modre somme possible de contrariétés. 1^ ministère
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comptait que le départ aurait lieu du 12 au 15 au plus tard. La flotte était encore en rade de Toulon hier 25. A toute époijue de lannée, huit jours de calme ou de mauvais veut, essuyés avant de sortir de la rade, eussent considérablement fatigué la santé et Tai^deur des troupes; mais il eût été fort désimble que cette contrariété arrivât au commencement plutôt qu'à la fin de mai. Il ne dépendait pas du ministère d'échapper à huit jours de retard ; mais, si ce retard, arrivant à la fin de uiai, était de nature à compromettre l'expédition, le miuistère semit coupable ou de ne pas s'y être pris plus tôt, ou de ne piis s'être arrêté quand il était trop tard pour s'éloigner avec prudence. L' affront fait à notre pavillon par le chef d'une horde africaine n'est pas tel qu'un pays comme la Fmnce n'eût pu le supporter encore une année, sans que les autres nations l'accablassent de leur mépris. Loi^sipie, il y a deux ans, la garnison prussienne de Luxemlx)urg vint s'emparer d'un village sur lequel flottait le pavillon du roi, et sabrer nos paysans, qui voulaient rester Fmnçais, on ne s'enflamma pas à vite ; on ne montra point cet implacable et impatient besoin de vengeance : on s'entendit. Le village nous fut rendu après examen. Messieui"s les Prussiens s'étaient tromjK's seulement ; mais, à d'anciens amis comme eux, cela pouvait se pardonner, et ce fut toute la satisfaction qu'on en lira. Pour en revenir à notre expédition d'Afrique, elle a pu mettre à la voile enfin, sui^unt k Moniteur d'aujourd'hui. La nouvelle ne [mrait pas encore très ceiliiine. Dieu veuille que nous n'ayons plusjk entendre parler que de l)eaux jours et de viiiamnlf Supposons donc c^ victoires . sur lesquelles il nom
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serait trop dur de ne pas couipter, inainteiianl que le sort est jeté. Admettons qu'Alger soit pris, brûlé, rasé, la population barbaresque soumise, la milice mabométane détruite : sans doute le ministère sait ce qu'il fera ; il est assuré de ne mécontenter aucun cabinet par le parti qu'il pourm prendre ; il y a songé avant de rien aventurer ; il s en est expliqué avec tout le monde ; il a su intéresser les dispositions habituellement bonnes des uns, et rassurer les dispositions jalouses des autres ; à tout événement, il connaît au moins ses amis et ses ennemis ; il sait sur qui il pourra compter, et quelle alliance il pourrait faire en cas de piège tendu à Tardeur et à la loyauté nationales ?
Eh bien ! non ; rien de tout cela. Ces jours-ci, des bruits alarmants sont venus. On a cru voir l'Angleterre opposante ; la Russie rendant abandon pour abandon, et prenant parti contre nous dans la Méditerranée, comme le ministère l'a pris follement contre elle dans la question grecque. On ajoute qu'une note a été adressée en commun au gouvernement français par les représentants des grandes puissances, et qu'une conférence entre eux et nous va être entamée à Paris. Savezvous ce que le ministère répond à tous ces bruits pour rassurer cent mille familles ? Que la nouvelle d'une conférence est prématurée. Étonnant calme ! Attendez ; Alger n'est pas pris encore; on s'expliquera. Mais il y a une WÊBt entre Alger et Toulon ! On ne revient pas d'Alger, après une sottise qui a compromis soixante mille hommes, comme de Prague ou des bords du lac de Constance. A la vérité, on fera des prières publiques ; messeigneurs les archevêques et évêques intercéderont
aupivs (hi DifHi des années. Mais le ciel toujours invoqué, le ciel veut quon se remue, c'est le mot de la Fontaine; il est tard d'appeler Hercule quand, par maladresse, on a embourk* sa roue.
Kn revanche. le ministère a prévu beaucoup de choses auxcpu^Iles, tMi France, personne n'eût songé. Il a huit mille piquets armés de lances {K)ur repousser une cavalerie ([ue les aigrettes de nos voltigeurs suffiraient à intimider d'une demi-lieue. Il a quatre cents chitMîs qui giirttenmt Teau des citernes et des sources. IK>ur que nos soldats ne couivnt |H>int le danger d'Mre enqHÛsonnés: il a des redoutes en charpente qui se monteront vt se démonteront à volonté, et dans lesquelles on logera toutes les grand 'gardes afin qu'elles puissent dormir tmniiuillement : il a encore des soldats de bois ou i\v carton |)eint ([ui sentiront à dresser des embus(rades aux Arak's. (yest un stratagème qu'on a vu praticjuer par quelques chouans à l'arrestation des diligeiict»s sur l(*s grandes l'outes. mais qu'on n'avait |)a.s osi' jusiprici proiM)sor aux militaires d'une natioo cpii a reçu des kvons de gueri-e dt» Turenne et de Bonaparte.
Toutes ces puériles iiiventions ne sauveront pas la vie d'un si)ldat. panr que nos soldats, tout jeunes qu'il» ^ sont. I(»s mépriseront au moment du danger et qu'on ne les pliera )>as à n'avoir que la moitié de leur OU* rage et de ïvuv instinct gueirier. Notn* infanterie a iH sa haute ivputation à Texcel lent jugement qui lui a !(»• joui-s t'ait estimer le fusil et la l»aïonnette ce qu'ib valtMit, r'est-jMlire connue la plus temble des armes el la seule i|ui. à la guern^ sache se suffire à elle-même
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clans toutes les positions. Nos conscrits d'un an n'auront fîas vu l'ennemi dix minutes que cet instinct français éclatera en eux ; et, sous peine d'être écrasés par le ridicule, il ne faudra plus leur montrer ni soldats de carton, ni piques ferrées, ni maisons d(^ l>ois, ni chiens dégustateurs.
Ttrates ces remarques, au reste, ne sont pas pure-* nient du métier. Elles ciuiictérisent la situation du ministère aussi bien à l'égard du pays que de l'armée. Le ministère incompatible est absolument dans le cas où
était le ministère déplorable quand il fît la guerre d'Espagne^.Le ministère Villèlc avait au plus haut degré le sentiment de son impopularité. Il savait ([ue les soldats lui appartenaient par la discipline, mais point par les sentiments. H dépensa un argent fou afin (jue les soldats n'eussent, pour ainsi dire, pas plus à souffrir que dans leurs ^raisons, et que, conséquemment. ils ne se plaignissent jamais. 11 adopta un système de minutieuses précautions, de soins humiliants, de prévoyances peuirmeèj auxquelles il fut impossible de former les soldats. ()n les trouva toujours disposf'»s à faire bien plus qu'on ne leur demandait, à se priver, à se battre connue si c'eût éti^ leur cause. H fidlut renoncer aux mille petites attention^* niaises qu'on avait imaginées pour eux. La nation n'en paya pas moins; mais l'argent alla aux finirnisseui^. Cette fois il en sera encore ainsi. L'armée n'absorbera pas la moitié des dépenses qui seront censées faites pour elle, pour sa santé, |}our radoucissement de ses peines et la diminution de ses dangers. Et ai jamais nous demandons des comptes, (pielque autre YiUèie. et peut-être M. de Villèle lui-même, viendra
<is âS MAI 18â().
iiuiis cliiv. (niiiiiue dans la rameuse aflaii-e des mait^bés d'Espagne : « Ceci est un mystère quil ne nous est pas permis de vous dévoiler. » [IValianal.)
[Langage du Moniteur, de la Quotidienne et de la GazeUi^u
j^ujet des incendies.)
99 mai 1830.
I>e Moniteur continue à s enfermer dans la plus grande circonspection en ce qui regarde les tristes érénements ijui paraissent avoir été provoqués, dans les départements de la basse Normandie, par le progrès toujours croissant des dévastations et l'inutilité des mesures prises par les administrations locales. Il loue le zèle et Tadivité déployés par les magistrats dans leurs rechei'ches depuis le commencement des incendies; mais les magistrats ne savent guère qu'informer sur de tels maux quand ils sont arrivés, et les moyens ordi* naires dont ils pourraient disposer pour les prévenif sont par trop insuffisants. Le Moniteur est foiré d'avouer qu'à divei-ses reprises les autorités avaient demandé les troupes qui viennent de leur être envoyées. Ce retard,et le lefus d armer les habitants dans les localités, (mi peser une responsabilité grave sur le ministère. A-4-oo peur que les mêmes armes qui ser\iraient à effirayerott à sui'prendre les incendiaires ne servissent quelque jour à refuser l'impôt illégalement perçu ? Alors, qu'on laisse la population désarmée ; mais que^ dans un pays qui doime 200 millions par an pour entretenir des soldais, et 15 millions pour la seule gendarmerie, on ne soH
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pris au dépourvu nulle part faute de soldats et de {gendarmerie, et pourtaint c'est ce qui arrive.
Comment le Manileur. aujourd'hui, ne sait-il pas ce que la Quotidienne de ce matin parait si bien savoir : que les paysans ont commencé à vouloir se faire une justice qui venait trop tard : que deux hommes, sur le simple soupçon, ont été tués, et que les papiers trouvés sur eux n*ont pas donné la triste consolation de la culpabilité certaine de ces hommes? Voilà des faits qui, s'ils sont vrais, pourraient n'être que le pi"élude de désordres plus généraux et plus sanglants, et ipii motiveraient certainement bien le mouvement de troupes que M. le général F(MaBK-Latour est chargé de diriger.
Pourquoi le MonUmr ne dit-il pas tout ce ([uil peut savoir ? Douterait-oo du concours de tous les hommes loyaux à désirer que le gouvernement saisisse en flagrant délit Texécrable et invisible main cfui porte la torche au milieu d'habitations paisibles et industrieuses? Ce doute serait digne d'un ministère incapable de connattre la France en ([uoi que ce soit.
En attendant, les atroces calomnies de la faction ne cessent de se mêler au fléau, et s'efforcent de lui donuer la teinte de nos tristes divisions politiques. Hier, c'était la Quotidienne qui prêtait à l'opinion libérale des joies féroces à la vue des incendies allumés; aujourd'hui, c'est la Gazette, revenue au langage furieux qu'elle avait accoutumé de parler quand elle était l'organe avoué du ministère déplorable, et qui s'écrie • que la torche est allumée au foyer révolutionnaire ; que» le comité directeur désigne les victimes, chfûsil les iboun'eaux. et paie leur salaire.» L'ancienne feuille de
la congrégation emprunte, dit-elle, ces turpitudes à une feuille d'Allemagne qu'elle ne nomme point. Mais on sait comment s'obtiennent ces opinions prétendues étrangères, et sans doute la Gazette^ en feignant de citer, ne fait que reprendre son bien. Si ces atrocités n'ont pas été inveiiUîcs par elle, elle pi'onve, en se les appropriant avec une joie si peu dissimulée, quel tort on lui a fait en ne la chargeant p«is de les publier avant toute autre feuille. C'était là leur place. La phrase que nous citons n'est encore que le faible échantillon d'un ailicle qui semble sorti de la plume d'un homme ivre, tant il y a de délire dans l'expression et d'absurdité dans les inventions ! Croirait-on que. dans les départements où l'opinion libérale compte depuis dix ans llmmense majorité des électeui's, ce soit, suivant laÉ?a«etfe, poui' emi)écher une poignée d'électeurs royiUistes de se rendre à leur poste que le comité directeur ait réi)aiMlu Tinc^ndie, et celasîms distinguer l'opinion dejMîrsoune; en sorte (jue les incendiés unîmes se trouvemicMit, \mw la plupart, du secret! Nous ne citons pits <ts infamies pour les réfuter, mais j)our doimer l'idée du degré de [ violence et de fureur dans lequel peut tonil)er la feuille qui demande le retour de M. d<* Villèle, et qui pn^ tend représenter une luiance contre-révolutionnaire plus douC/C et i)lus éclairée (jue celle des honnnes da 8 août fl;. (NationaL)
. {ï) ÏJts hommes dn 8 août étaient le ministère Polignac, qui avait été Dumnié ce jour-là, en I K21).
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[Toute l'attention était dirigée sur les élections qui se préparaient. Le caractère qu'elles doivent avoir est ici indiqué : il faut qu'elles soient résolûn)ent opposées au ministère Polignac. Là-dessus point de transaction. Depuis près de dix aiis, le parti libéral s'est soumis à In légalité, quelque dure qu'elle ait été; et il s'en trouve bien. Il faut maintenant que le parti royaliste se soumette à son tour à ce joug salutaire. Autrement la charte, la constitution, ne seraient qu'un mot.]
Plus le luouient des élections ap|)roc*lic. plus il est nécessaire de se pénétrer de rimportance des résultats attachés à la lutte qui va s'engager. A toutes les époques de renouvelleuieiît de la législature, l(*s électeurs sont appelés à juger le système politique qui finit et à déterminer, par leur choix, celui qui doit suivre ; mais il est très rare qu'ils soient appelés à opérer une révolution complète dans la direction des aiTaires, et telle est aujourd'hui leur mission. Il ne suffit pas qu'ils sachent, comme en temps ordinaire, cpiels hommes ils . veulent nommer; il faut qu'ils- aient la vue bien claire et bien arrêtée de ce qu'auront à faire ces hommes une fois nommés.
La prochaine chambre n'aura point à rcMiverser un p^i qui veuille absolument revenir à l'ancien régime. Nous sommes déjà troj) loin de 1814 pour que personne puisse avoir sérieusement un tel désir. Les hommes du 8 août, non plus que les hommes déplorables, ne songent point à enlever la charte à la France. Ils ne croient jKLs plusquenous qu'il soit possible de détruire la pairie et de la remplacer \ïàr rancienne cour des i>airs, de ren-
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verser la chauibre des députés et de rétablir les aucieiis parlements; ils n'oseraient concevoir l'idée de nous ramener aux anciens abus que la révolution a fait disparaître. Les juger ainsi, ce serait s exposer à ne pas les rencontrer sur le terrain où ils sont réellement, et se priver des plus sûrs moyens de les combattre. Quoi qu'ils disent et fassent, les hommes du 8 août et du 19 mai sont entrés assez dans les intérêts, dans les mœurs, dans les habitudes qu'a consacrés ou créés la charte, pour qu'on puisse les coiulmtlre i>ar la charte. S'ils en étaient tout à fait dehors, une chambre, (pielle qu'elle fût. n'aurait rien à faire avec eux.
Le parti dont la prochaine chambre doit nous délivrer veut la charte peut-être, mais à la condition de pouvoir la modifier. r<»tendre, la restreindre à son gré; il veut qu'une chambre vote rîm|KM. mais à condition de le voter toujoui*s, même en faveur d'un ministère ipii n'aurait pas sa confiance ; H veut que le pays nomme ses députr^s. mais à la condition que les choix soient toujoui's agréables à la coui* : il admet le principe de l'inamovibilité des juges, mais il tient à conserver la faculté de créer des tribunaux il'exception : il est assez peu sensible à l'opinion pour consentir à ce cpie la presse soit habituellement libre, mais il voudrait, dans certaines circonstances, pouvoir lui inqioser la censui*e : en on mol. il ac(Tpte di* la (^harte tout (*e qui lui est avantageux ou ne le gêne jias trop. mais, sur le reste, il est déterminf' à ne jamais se résigner, à plutôt tout perdre, tout compromettre, tout replacer dans la confusion d'où nous sonnnes s<irtis à si gmndpeine. O parti ne |)eut rester au piuvoir ; (v n'est i>as \mvce qu'il veut nous
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rendre rancien régime, bien qu'il puisse êti-e conduit, sans qu'il le prévoie aujourd'hui, à le vouloir un jour. Son incompatibilité actuelle avec les institutions vient de ce qu'il ne les comprend pas ou n'a point passé encore par les épreuves qui peuvent le contraindre à s'y faire.
Ce n'est rien ou presque rien d'avoir une constitution écrite, si l'esprit de cette constitution n'est pas garanti par des habitudes puissantes. En 181 A. la charte n'était que sur le pjipier. Aujourd'hui. ai>rf»s quinze ans du régime représentatif, elle existe réellement, parce que les habitudes politiques du pays se sont modelées sur elle. 11 y a eu une première habitude k prendre, fondement de toutes les autres, c'est celle qui consiste à s'attacher à la loi quand elle est bonne, à s'y résigner quand elle est mauvaise, telle quelle enfin, à s y soumettre du moment qu'elle est un produit constitutionnel, qu'elle est venue de la majorité des trois pouvoirs, et quel que soit le rapport d'opinion existant entre le pays et la chambre qui le représente spécialement. Cette habitude, sans laquelle il ne faut pas parler fie charte, de gouvernement représentatif, de légalité, ce n'est pas sans, peine, sans répugnauce, ni môme sans quelque effort pour lutter conti'e ce qu'il y a d'inflexible dans la loi une fois établie, que nous sommes parvenus à la prendre. Mais nous y sommes arrivés enfin, et nous ne la perdrons plus ; elle est le gage de uos succès à venir. 11 y a bientôt dix ans qu'il n'est plus question en France de folles résistances à la loi, même de la part de la jeunesse la plus ardente. Tout le monde ^'esl fait à elle, parce qu'on a merveilleusement com-
7ft ±) M\i 1830.
pris qu'il n'y avait pour le pays que ce seul moyen d'arriver à la faire à son tour.
Ainsi, jusqu'en 1827, à très peu près, nous avons constamment vu Tesprit du gouvernement en oppoâtion directe avec Tesprit du pays, l^ charte subsistait ce^ pendant, mais des circonstances qu'il est facile d'apprécier avaient donné, dès 1815, au parti de Tancion régime la princi])ale influence dans la confection des lois. La légalit^'^ pouvait plaire à la contre-révolution, elle la créait et l'exploitait. Nous nous sommes soumis. Mais le temps, la patience, la conduite, nous ont servi iiiseih siblement, et. en 18:27, nous nous sommes enfin trouvés à même de saisir notre imrt d'action oonstitutionnelle et de forcer le gouvernement à entrer dans l'esprit de la charte.
Depuis loi's a commencé |K)ur le parti qu'ont représenta* si fidèlement les honmies déplorables (1 ) et ceux du 8 aortt, la nécessité de faire cet apprentissage que nous avions fait si durement nous-mêmes. C'est pour se soustraire à Tobligalion irolxMr ii des lois moins favorables pour (»lle, et (jue nous aurions concouru à faire pour notre part, «jue la contre-révolution a tenté le 8 août. C'est en constMjuencc» du 8 aoiU que la chambre de 1827 a été prorogée d'abord, puis dissoute; enfin c'est dans l'espoir d'obtenir dune nouvelle chambii? une dispense général<^ de la force obligatoire des lois auxquelles nous nous soumettcMis tous, cpie le paili du 8 août a fait appel aux sentiments des électeui's.
Ce qu'il y aumit de plus tacheux pour le pays, dans un tel état de choses, t-e serait qu'il fût représenté par
(I) Le mioûière de M. de Villèle.
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des hommes qui se trompiissent sur le véritable c*ardctêrc de l'hostilité inoutrée par les houmies du 8 août contre nos institutions. Qu'on se pénètre généralement de ridée qu'il n'y a point de projet arrêté de détruire la charte d'un seul coup ; mais, chose plus dangereuse, qu'il y a, contre certains articles, des répugnances et des flertt^ incapbles de se plier de bomie grâce, et capables, au contraire, de se poiter à toutes les folies avant de céder à la nécessité. Aloi*s on composera la chambre des boinmes les phis capables de renvei*ser le ministère du 8 août ; on voudm des députés (jui ne croient point avoir la charte tout entière à reconciuérir, c'est-à-dire une nouvelle révolution à faire, mais qui comprennent qu'il s'agit simplement d'obHger nos advei'saires à essuver à leur tour, connue nous avons fait, les inconvénients de la légalit('% après en avoir eu seuls tous les avantages. Déjà H\ de ces déi)iités sont désignés à la France. (>e sont ceux qui < »nt signifuWi la contre-révolution qu'il y avait désormais divorce enti'e elle et la charte, telle que nous sommes en état de la faire observer.
[iSalional.)
^Rieu n'indiquait plus Tisolement croissant, et, (^ar consé((uent, les périls du gouvernement de la restauration, que la retraite «le» hommes qui lui étaient ilévoués et qui pourtant s'éloi- <;naient ou qu'elle éloignait. Les choses en étaient venues au pointque M. de VilJèle lui-môme était repoussé Ce dernier trait achève et caractérise un tableau où figurent nombre de IMffscmnages.connus également par leur zèle royaliste et par leur disgrâce succcâblve auprès de la royauté.]
ijain 1830.
A M. le Rédacteur du NatiaruU.
Monsieur,
La crise se développe ; les progrès sont rapides ; nous touchons à un prompt dénoûment. Un dernier pas restait à faire : il est fait ; on va être au but.
Qui le croirait? M. de Yillele. Thomme modèle du parti royaliste, le chef visible de la faction depuis 1815 jusqu'en 1827, Fauteur de l'indemnité, le promoteur de cent huit paii-s, M. de Villèle, proclamé longtemps par la coterie le seul homme capable, le seul habile, rhomme nécessaire, M. de Villèle est à Tindex. La colère de Coblentz, de Gand, de Versailles, de Saint- Cloud est tomWe sur lui. « Cest un traître !.. c'est un » ingrat... c'est pis que Chateaubriand... Voyez sa » Gazelle,,, elle parle du système jmrlementaire... de » charte !... Et lui, durant son dernier st'jour à Paris, » n'a-t-il pas os<'* tourner en dérision Polignac et les » siens connue des bigots sans capacité, sans vues, sans » avenir?... Danniation sur lui! Qu'il soit piwipitê » dans la défection, dans la jXMïlition... » Nous ne plaisantons pas ; c'est ainsi qu'on en |)arle en haut lieu. \a' uïinistèreasu faire remonter ses ressentiments jusiiue dans un sanctuaire auguste. M. de Villèle est .sérieusement eu disgrâce.
Nous pourrions (s'il était |K>ssible de traiter gravement de i>areilles misères, et de raisonner contre les extmvagances qui vont encore égayer la France durant six semaines, mais pour la dernière fois), nouspou^
rions demander OÙ prétend arriver, en définilive, une coterie qui, depuis quinze ans, ne sapplique (tandis que la majorité nationale s accroît tous les jours) qu^à décimer la minorité dont elle se compose, et à tmncher, comme Tarquin, les tètes qui s'élèvent et qui annoncent qu'au bas il y aurait aussi de profondes racines. Qu'est-ce qu'un parti auquel il ne faut ni caparités pour le conduire, ni bases dans la nation ?
G>mptons avec lui. Chaque année de la restauration, il a fait un pas dans le mal. et il a marqué ce progrès par le sacrifice de l'une de ses têtes les plus précieuses, et auxquelles il devait le plus.
En 181 &, M. Laine, Torgane de la Commission des cinq, qui avait porté le premier coup au colosse impérial; M. Laine, président de la chambre qui vote le retour des Bourbons et le paiement de leure dettes k l'étranger, prononce, à l'heure du débarquement de 1815, de graves paroles, dont Timportance s'augmentait de celle des avertissements qu'il avait donnés à Napoléon. Où est aujourd'hui M. Laine? il est dans l'ombre ; et M. le marquis de Pastoret, commissaire de toutes les commissions de la république, du directoire, du consulat, de l'Empire, est chancelier, président de la chambre des pairs.
En 1815, M. Royer-Collard, qui avait présidé un comité royaliste, ose résister aux fureurs de la majorité de la chambre ardente. Qu'est-il devenu? Tous ses emplois lui ont été ravis. Mais la nation l'a élevé au poste de président de sa chambre ; et la Gazette^ qui essaie de Toutrager, x\ ^ invoquant aujourd'hui les paroles qui émanaient de t'I sûQ antique royalisme, ne s'aperçoit pas qu'elle accuse
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seultMHcnl ceux qui ont méconnu ce zMe cl cette sagesse.
Kn 1810, un homme sorti des mngs de la boui^eoisie cx)niprend et fait comprjpndre h Louis XMII qu'il faut, au xix« siècle, unir le trône au tiers état, comme, en d'autres temps, il avait fallu l'appuyer sur rarislocratîe, qui était la puissance i-elative de l'époque; M. Decazes. dissout, au 5 septembre, la majorité que M. Royer- Collard combattait avec lui. On lejîuette. on l'attend; un assassin frappe un de nos princes : on retire le poignard de la plaie pour le tourner contre le ministère: et Louis XVIIL quatre ans après, meurt en le regrettant encore.
En 1819; on préludait à la ruine de M. Decazes par celle du maréchal (Îouvion-Saint-Cvr. Guerrier cher et resi)ectable à l'armée, on s en était servi comme d'un dmpeau de réconciliation. L'armée étant une fois ralliée au trontî. on brise le gîigc de paix. On avait fait Wellington maréchal en 1815: on allait faire BourmonI manV'hal en 18S0 ; entre ces deux noms, v avait-il une place iKiur (Îouvion-Saint-Cyr?
Kn 1820. un gentilhomme dont le nom devait Wre cher k la monarchie, petit-neveu de celui qui avilit préparé le rè^ne de lAuiis \IY. M. de Richelieu, qui. lui-niénie, avait ein|)loy<'* au ])roiit de la i'estaurati(»n les droits ac4|uis jiar ses senices en Russie, commence a s'a]H^n^'vt>ir de la tiMidance funeste où le gouvernement du roi sengîige: il hésite, il talonne, et on l'envoie mourir dans un exil où sa léte se perd. où. saisissant le bras d'un laipiais sur l't'scalier de son cbâ- ' teau, il s écrie : Le croirais-tu? ils m'ont cimssél
Kn 1821 . M. de Serres, qui, de l'amitié «le M. Roye^
CoUard, avait paasf^, avec toute l'arrleur de sou iniagination et toute Tinipétuosité de son talent, à des opinions contraires, s'arrête aussi devant Tablme qu'il a contribué à creuser lui-même sous les pas de la restauration. Il regarde; il voit au fond de cet abtme la contre^révolution avec toutes les horreurs qu elle produirait, et celles qu'elle provocpierait. Il recule ; on le renverse : il va tomber sur le cercueil à peine fermé de Camille-Jordan, son ami, qu'il avait destitué lui-même. Le dernier d'entre eux vient de les rejoindre : en 1830, M. Becquey a payé, à son tour, le tort d'un dévouement qui croyait pouvoir éclairer les objets de son affection. En 4822, un homme habile, qui, de nécessaire qu'il était, avait su se rendre presque indispensable par la flexibilité de son esprit, par l'à-propos de ses expédients, par l'abondance de son élocution, M. Pascpiier, cède à son tour la place à des gens plus décidés, ])lus ardente. La restauration, disàit-on, va se reposer enfin, et se fixer dans les bras de M. de Villèle. Attendez.
Dès 1823, elle écarte d'elle, h jamais, parce qu'il combat le projet de la guerre d'Espagne, M. de Talleyrand, lepremierqui, en 181 A, ait prononcé devant l'Eu* rope en armes le nom des Bourbons ; M. de Talleyrand, qui avait créé à Vienne, le mot de légilimité, mot devenu aussi terrible, aussi impitoyable qu'uneabstraction, et devant lequel a péri Bonaparte sur la frontière de Belgique. En 1824, l'homme de lettres qui avait écrit le premier et le plus ardemment pour la restauration, ne tarde pas à suivre dans la di^ràce l'honnne d'État qui ivait agi pour elle. I;auteur de Bonaparte et les Baur- ^, M. de Chateaubriand, va partager avec M. de
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Talleyrand le sort de tous les hoiiiiiies qui veulent épargner à la restauration les fautes de TEmpire.
1827 voit périr un homme de cour, aussi distingué par ses vertus personnelles que par sa naissance, M. le duc de Doudeauville, dont le tort est de croire que les citoyens ont le droit de se garder, de prot^r leurs foyers, de maintenir le repos public contre tous les perturbateurs, quels qu'ils soient. La fidélité la plus éprouvée devient suspecte par une contradiction. Le Moniteur apporte, comme un muet d'Orient, le fatal cordon à qui ose penser.
1828 est marqué par une disgrâce plus éclatante encore. I^ noble comte de la Ferronnays se permet d'exposer sincèrement aux chambres la situation extérieure de la France, et de faire un tableau fidèle des négociations entamées et des projets conçus. Cette franchiser ne j)ouvait trouver grâce : M. de la Ferronnays est allé faire jKMutenci» k Rome, où il n'y a pas d'indulgences pour un délit parlementaire.
En 1829, un pas de plus : M. de >lartignac, volontaire roval de la ville du 12 mars, rédacteur de la Ruche d'Aquitaine (c'est tout dire), arrive par la force de son talent, plus que de son caractère, à comprendre sï demi la situation de la France: il devient demiministre, il essaie des demi-mesures, il donne des demi-garanties, il conçoit le bien k demi : c'est trop de moitié ; on Técrasi* sous le mot de concessions, comme si la charte de Ijouis XVlll n'en était pas une qui e promettait c^nt auti-es.
bî mouvement se pmnonce en 1830 d'une manière plus expressive, s'il t^st possible. Un bon administrt-
leur, homme violent en 1816 (la ville de Lyon s'en souvient), ministre laborieux en 1815 (la marine en garde un bon souvenir), ambitieux adroit en 1827 et en 1830 (car il s'insinue de M. de Villèle auprès de M. de Polignac), financier méticuleux (son 4 pour 100 le prouve), M. de Chabrol devine l'effet du 19 mai sur le crédit ; il Tannonce , on l'envoie porter ses avis ailleurs; la baisse n'en continue pas moins. Qu'importe le crédit? Pourquoi M. de Chabrol ne s'est-il pas fait Tesclave de la congrégation ?
Tout cela n'est rien ; car, si un nom, depuis 1815, représentait le royalisme dans toute sa pureté ; si quelqu'un avait su ménager les intérêts du parti; si la contre-révolution avait eu des chances de triomphe et un commencement de succès assez notable, assurément M. de Villèle devait obtenir à jamais confiance, respect, dévouement des royalistes, depuis le premier d'entre eux jusqu'au dernier ; il est tombé par eux et pour eux. C'est le premier ministre que la couronne ait sacrifié avec un regret sincère, sous la loi de la nécessité et en se flattant de le ramener un jour. L'intérêt de la restauration était si évident à cet égard, qu'on supposait une connivence secrète dont l'intention, plus ou moins éloignée, était de préparer le retour de M. de ViBèle, soit par des succès dont il saurait profiter, soit {ar des revers qu'il viendrait réparer. Eh bien ! ce qui était aipposable il y a peu de jours ne l'est plus aujourdlnii. Le tour de M. de Villèle est venu. 11 a jugé l'incapacité de M. de Polignac, il a déploré ses fautes, il ^ a prévu le résultat, il a réfléchi, il a exprimé une ^inioi) : c'en est fait ; on le raie du livre d'or ; il est
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disgracié ; le mot est exact : e'esi pis que Chateaubriand !
Voilà donc. Monsieur, le secret de la restauration, comme une coterie l'entend et veut nous le faire entendre ! Un honnne d'État me répétait souvent : <« i^renez garde, mon ami; en politique^ les généreux périsHnl. i' Le mouvement de 1815 à 1880 va plus vite et plus loin ; qu'estrce qu'un système où M. de Villèle
périt ï
Je m'aperçois que ma letti^e est bien longue. Permettez-moi d'ajourner les réflexions auxquelles donne lieu l'exposé que je viens de vous soumettre, et qu'il fiUl^it replacer sous les yeux de lecteurs ([ui oublient trop facilenient les faits.
Un seul mot encore pour prémunir contre des illusiu))s d'autres lecteurs dis])osés à prêter leur esprit au pouvoir et k chercber des malices sous des finîtes. « Cette disgrâce, diront-ils. est un jeu arrangé d'avmice. M. de Villèle a compris et a fait c^mpi>)ndre qu'il ne pouvait regiigner quelque influence' sur Topiniou^ : l^ar une défaveur apiianMite. (^est un expédient peu hûnoi*ftble pour le pouvoir ; qu'im|>orte . s'il va tu but ? (^omnir' ou veut reiulre ce ministre tolérable «t nécessaire fi])rès la cbute du ministère Peyronnet. oo est coiiveuu de se fàcber. de faire Imlbutier le uni i\e charte à la (wazelte. et de reconquénr ainsi pour M, de Villèle, a l'aide de ThypoiTisie de sua joiV' ual et d une disgrâce de cour, un peu de faveur pvblique. »
Ne croyez pas. Monsieur, a c^tte combinaison, trop b|d)ile pour ceux auxquels un Tattribue. Cest de ii
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colère tout de bon qu'on a œnçue. M. de Villèie n'y gagnera rien ; jugez ce que le parti y perdra. Agrée;. Monsieur, mes sentiments distingués.
[Sur le mut histriou employé au pprquet.j
Ua jour^ Lekain allait toucher le quartier d'une pension de 12.000 livres que lui faisait l'État. Dse rencontra, dm les bureaux du payeur, un gentilhomme, vieil officier at chevalier de Saint-Louis, qui venait aussi touchev son quartier, mais pour une pension bien plus modique; c'était une humble retraite de 1900 livres. L'homme de nom et d'armes aborde le talent célèbre : « Mon- • sieur, lui dit-il. n'est-il pas bien étrange que l'État » ne m'ait accordé que 1200 livres, à moi qui ai paaié ^ fpvfV lui tf^nt de jours au feu de l'ennemi et tant de » poiU couché sur la dure, et qu'à vous, qui n'avei (ait « que marcher sur des planches, à vous enfin, un hia* 9 trioQ, il ait la folie de donner par an 12,000 livres? i ITestrce pas une inégalité monstrueuse ? » Lekain !• figura fixement : « Et pour combien , Monsieuf , 9 compte^t-vous le droit que vous avez de me parler > ainsi ? » ile fut toute la réponse du grand artiste ; et, duis ce temps-là. en effet, c'était tout ce qu'il y avait à dira. Lu honnête homme n'était pas l'égal d'un gentilhcNnme ; le duc de Kully faisait donner des coups de eiane à Voltaire par ses gens, et était dispensé de lui W ruidre rmm ; l'scteur sublime qui avait squtan)!
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trente ans ia gloliv de notre théâtre était' à une distance infinie du dernier des chevaliers dé Saiîit-Louis : c'étaient deux êtres si différents qu'il n'y avait |Mifi entre eux de mesure commune ; Tun était noble, l'autre ne Tétait pas, et le noble pouvait dire au vilain son fait. 11 n'y avait pas de lois du moins qui le lui défendît, ef i^la constituait pour lui une sorte de droit, non pm écrit, mais établi. Or. cela était avant la révolution, et c'est un peu à cause de cela qu'il y a eu une révolution, l^s vilains n'ont plus voulu qu'on pût leur frapper sur l'épaule et les api)eler mon cher.
Aujourd'hui. Lekain saurait quoi répondre au vieiuc gentilhonune ; ou plutôt nul homme, sachant ce qa5 s'est passé depuis quarante ans. ne se croirait plus a»— toris(' par s^i naissance à traiter I^kain d'histrion. Toiml acteur n'est pas Lekain. mais tout acteur est ce que serait aujourd'hui Ix'kain. c'est-k-diœ l'égal de tout le monde devant la loi.
11 est fort singulier que ce soit du parquet, du lieu même d'où sont censées ne devoir sortir que des p»l'oies qui rappellent à l'observation de la loi quand on s'en écarte, que nous reviemient des doctrines tout il fait contmires à celle qui déclare les Français ftwi égaux devant la loi^ quels que soient d'ailleurs leurs titm et leurs rangs. Qu'est-ce que c'est, dans la bouche d'un magistrat et en pleine audience, que des histrions, (fa itidividus en dehors de la société par la profession quib exercent; des gens auxquels on ne donne pas le titre à sieur ^ parce que ce n'est pas l'usage pour les gens de leur classe? Voilk pourtant comme s'est exprimé, il y a quelques jours, devant la troisième chambre du tribunil
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civil, un homme profondément inconnu, un débutant au parquet. M. le substitut Boudet.
Mais où donc est-on allé chercher M. Boudet? Doù
vieut-il ? Dans quel poudreux séminaire a-t-il appris à
connaître cette société française dont il ose venir réta-
blir la distribution en classes, en castes, en hoimètes
gens et petites gens ? Kt voyez un peu quel ton, quelles
manières, quel langage ! « Ce particulier, dit-il, en in-
» cliquant d'un geste le sieur Godard, qu'il vient d'in-
» sulter de la qualification d'histrion , ce particulier
» nous obsene, etc., etc. » En vérité, c'est dune ron-
deur de forme qui serait permise à peine dans les
tavernes. Si M. Boudet a été élevé de façon à se croire
encore dans les bornes de la décence quand il s'exprime
ainsi, il est un peu tard pour lui conseiller de refaire
son éducation d'homme sachant vivre ; mais ce qii'il
faut qu'il appreime au plus vite , conune substitut,
comme magistrat, comme appelé à parlei' à des hommes
qui valent la peine qu'on se soucie un peu des termes
qu'on emploie devant eux, comme associé, par ses
fonctions, k d'autres houmies qui savent, sinon toujours
éviter la violence, au moins se garder de la grossièreté,
c'est que tous les Français sont égaux devant la loi,
quels que soient leurstitres, rangs, professions ; c'est qu'il
n'y a plus entre les Français d'autres distinctions que
des titres que tout le monde peut obtenir, des rangs
auxquels tout le monde peut s'élever, des fonctions que
tout le monde peut être appelé à remplir ; c'est, enfin,
qu'il n'y a pas de loi qui place une profession au-dessus
d'une profession, et qui distingue, par exemple, entre
[. les comédiens du roi et MM. les gens du roi. S'il y
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a dans la société de légères distinctions établies par 1 opinion, c'est une autre affaire; mais ropinion n'A fns habituellement pour organes messieurs du parquet ; et, dans tous les cas. Topinion, d'acord ici avec lA loi^ «'indigne des outrages versés sur une profession dans laquelle peuvent se déployer non-seulement de grands talents, mais même des facultés de premier ordre.
(Natûmal.)
[ùuoique la menace de la commotion qui, deux mois plustard^.^ fut la révolution de juillet, ttnt tous les esprits en suspens ^ cependant Texpédition d* Alger avait une part dans la préoo-^ dlpation publique, d'autantplusqu*éllèétaitlinélémentdel«tf| crise qui se préparait, et que, des deux partis, l'un cbercha&f à en tirer popularité et avantage, Tautre à empêcher qu'< ne lui nuisit.]
SSJamiSSO.
Le gouvernement n'a rien publié sur les opérations de l'armée d'Afrique depuis la dépèche du 17. On i lieu de croire, cependant, qu'il a reiu hier, dam l'aprés-midi, ou des nouvelles des événements de h journée du 20. ou tout au moins des détails sur celle du 19. Le silence absolu du Moniteur h ouvert le chiiap aux conjectures; et, comme il arrive onlinairement en pareil cas, toutes les conjectures ne sont pas raisonnables.
Dès hier, on répandait le bruit de TaiTivro de nouvelles dépêches, ce dont on ne doute plus aujourd'hui ; on racontait même, comme ayant transpiré « certains détails qui ne nous parurent pas porter avec aux ao
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caractère suffisant d'authenticité. Ces récits, accueillis par plusieurs journaux, ont pris cfans la journée quelque consistance, et voici en peu de mots k c(uoi ils se réduisent :
L'ennemi se serait montré, le matin du 19. avec des forces bien plus considérables que celles qu'on lui accoN dait : on ne craint pas de les faire monter jusqu'à 60 et même 80,000 hommes. L'armée , obligée de se /enir dans des positions désavantageuses, par la nécessité de protéger le débarquement du matériel, aurait essuyé d'abord des pertes assez fortes ; plusieui-s régiments, et l'artillerie en particulier, auraient beaucoup souffert ; mais, après un combat de six heures, la supériorité de notre tactique l'aurait emporté; l'ennemi aurait été poursuivi avec la dernière vivacité, chassé d'un camp qu'il occupait au lieu nonmié Staoueli. et, dans la journée du 20, nos troupes, toujoui-s victorieuses, mais harassées et diminuées de nombre, aunûent continué leur marche vers le fort l'Empereur.
Le Moniteur nous apprendra probablement bientôt ce qu'il peut y avoir de vrai là-dedans. L'impatience publique ne saurait entrer dans les hautes considérations politiques qui font différer les comnmnications oiBcielles, et , en attendant, elle se nourrit de tous les ixrntsqu'on lui donne. Il y a déjà des conteurs auxquels pas un renseignement, pas une petite circonstance ne manque sur les affaires du 19 et du 20. LUniverseL par exemple, sait que M. de Kourmont l'a échappé belle deux fois, et qu'il est très heureux que les boulets ae soient plutôt adressés à lui qu a tout autre, parce que Mi oontitaoce a fait le meilleur ^t sur l'eqprit de dos
jeunes soldab. L'Universel sait encore que la lour de Sidi-Ferruch est uiie excellente base d'opération pour marcher sur Alger; que les piquets, les lances, les chevaux de frise, etc., se sont trouvés d'excellentes défenses pour notre infanterie, qui reçoit les boulets très gaillardement.
Enfin, on a pennis à VUniversel d'avouer, pour la journée du 14, une perte de 40 tués, dont 6 officiers, et de 130 blesst's. parmi lesquels aussi plusieurs officiers ; le Moniteur avait affirmé positivement qu'aucun officier n'avait été atteint. Si nous ne nous trompons^ VLniversel a avoué aussi, pour la journée du 19, une perte bien plus considérable que celle qu'annonçait h dépèche officielle ; or. c'est là tout lK)nnement qu'es» la cause du silence gardé par le Moniteur. Conviendral-on. oui ou non, des pertes que l'on a pu faire? Ycstt-il pas sîige d'attendre un grand ivsultat pour annoncer tout à la fois ce que ces premières opérations ont pu coûter ? Voilà sur quoi l'on délibère depuis deux jours au ministère. Enfin, assure la Gazette de ce soir, le Mo- 1 niteur parl(»m demain matin sîins faute, et la vérité sert dite. La vérité telle qu'on la croit être au moment où I nous écrivons, c'est que l'armée n'aumit pas eu moins de 1500 lionunes mis hoi's de comlwit à la journéf du 19; ou assure même que cet aveu est sorti do I» l)Ouche d'un auguste personnage.
Quoi qu'il en soit, si le ministère hésite tant à publier les pertes réelles, c'est qu'il a le sentiment que o» pertes ne peuvent pas tMre vues par l'opinion comme elles le seraient dans une guerre nationale. La France n'est pas un pys d'hier, et sait bien que la guerre*
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comme disait Frédéric, ne se fait point à Feau rose. Elle a eu mille fois Toccasiou, dans le cours de ses trente ans de guerre, de se résigner à des sacrifices bien autrement grands que tous ceux que lui pouiTaient coûter des opérations mal conduites en Afrique. Elle a su payer d'immortelles journées par des dix et quinze mille hommes mis hors de combat ; mais il s'agissait pour elle de sa liberté, de son territoire menacés. Aujourd'hui elle accueillerait assez mal la déclaration même très franche des pertes essuyées dans une guerre qu'elle n'a point voulue. On n'a pas tort de redouter son impression à cet égard.
P.-S. — Le bruit se répand ce soir que notre armée est entrée dans Alger et que le ministère en a reçu la nouvelle par dépêche télégraphique. Cet événement, cpii terminerait d'une manière si prompte et si heureuse la campagne d'Afrique, et qui ne laisserait plus à résoudre que la question diplomatique de Toccupatiou, nous parait d'autant moins vraisemblable qu'il ne pourrait avoir été que le résultat d'un coup de main, et que le gouvernement se serait empressé, s'il était réel, de faire annoncer de la même manière que la nouvelle du débarquement. {National.)
[État des opérations en Afrique.]
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Le ministère' a pu résoudre l'expédition d'Afrique sans consulter la France ; à ses risques et périls, il a pu entamer cette guerre sans en demander aux chambres
les moyens. Mais soixante mille familles dont le sang est mis à contribution : mais la France, dont la fortune et l'honneur sont en jeu, ont bien le droit île savoîtce que Ton fait d'une flotte, d'une armée qui Jeu^ appartiennent, quels dangers Tune et Fantre peurent courir, quels obstacles, quels ennemis, quelles forces elles ont à vaincre, quelles pertes elles peuvent essuyeh coniment on les conduit, ce qui leur manque, ce qufe le pays leur offre de ressources, ce qu'elles ont fait, ût qui leur rcste k faire. Toutes ces choses dont le mini^ tère est fort bien instruit, nous avons autant de droH que lui de les siivoir. et ceiuMuiant il les cache. B tronque, il altèrc les informations officielles qui lui paniennent ; il en retaitle autant cpril peut la publication. Il fait plus, il interdit toute coirespondanit entre la Fmnce et l'expédition, il pretend les isoler Tune de l'autre ; il viole le secret des lettres, il drtrtiil les unes et retient les autivs dans ses bureaux ; un de ses agents, sonnné de délivrer celh*s dont il est détenteur, ne craint pas de déclarer « qu'il y a défense de » faire parAcnir les lettres cpii sont adivssées aux Fran- » cais faisîint partie de It^xpédition d'Afrique, iiirtfi » (|ue celles tpii en viennent et (|ui ne sont adressées » quà (le simples particuliers. » Jamais jîouverneinenl absolu n'a j)ris si peu le soin de déguiser stni horreur pour la puiïlicité. et ces gens-là osent parler constitution, gouvernement it»pn»sfMîtatif !
Mais à quoi bon ces cacholeries. ces altérations, ces ivlicencvs. dans un pays où la pi-esse libre doit tM ou tard faire connaître toute la vérité, et où il t a milto moyens de déjouer les mesures prises pour aaiwr h
ÉTAT DES OPÉRATIONS EN AFRIQUE
succès de tromperies niaises? Le ministère ue peut même compter sur la discrétion, sur la fidélité des hommes qu'il emploie. Quaud il s(» décide à publier quelque partie d'un rapport, la prescjuc totalité en a déjà transpiré, et la défiance publique y a ajouté les mille commentaires fàchcnix que peut autoriser un silence inexplicable. Par exenq)le, sur Taffaire du 19 juin, dont la première nouvelh» est venue du ministère, mais vague, obs(*ure, inquiétante, combien de bruits alarmants ne sétaient pjts accrédités jusqu'à ce matin î Aujourd'hui seulement on se décide à publier, dans le Moniteur, les deux rapports de M. de Bouimont et de l'amiral Duperrey. ce que Ton pouvait faire avanthier. Assurément, ces deux pièces ne sont pas livrées dans leur intégrité ; on voit très bien qu'elles ont subi de graves altérations ; mais, telles qu'elles sont, elles donnent l'idée d'un ivsultat «glorieux pour nos troupes; elles pemietteut de juger déjà du système qui a été suivi et qu'on se propos^.* de continuer: et. si ce système n'est pas fort remarquable par Taudace. s'il ne promet pas de ces profondes et rapides surprises qui étonnèrent l'Orient il v a trente-deux ans. au moins il est rassurant pour ceux qui pouvaient craindre (ju'avant d'essayer du desi)otisnie de Bonaparte, on ne voulût essayer de son génie. M. de liourmont fait une guerre méthodique, lente, circonspecte ; il opère cx)nïme un général de division détaché avec un corps d'année pour aller faire un siège. L ne fois approché de la placée, et ayant réussi à nettoyer la campagne, ce qui est la vraie difficulté pour lui, terminer l'expédition ne sera plus son affaire, mais celle du corps du génie le plus distiii-
gué qui soit eu Europe. La reddition d'Alger, au moyen d'un matériel aussi beau que celui dont est pourvue Farmée d'Afrique, et par les procédés qu'indique l'art des sièges, ne sera plus qu'une expédition militaire du secx)nd ordre.
Voici ce qui a été fait jusqu'à présent, d'après les documents officiels ; nous pouvons nous regarder comme bien informés de la marche des opérations et comme tronip<'»s seulement sur ce qu'elles ont pu coûter de monde.
Il y a eu le 1 4, de trois heures à sept heures et demie du matin, une action fort vive; c'est ce débarquement qui fut donné d'abord comme n'ayant pas éprouvé la l moindre résistance. 1^ nouveau i*écit du Moniteur eA ! confus : d'une part, on dit ([ue la fusillade a été cooti- ^ nuelle. (|u'elle s est prolongée même pendant toute k ] journée ; de Tautrc. (|ue tous nos morts et nos blessés ont été atteints par le canon. On avoue un \^e\i plus de !2()() honnnes tués ou blessi's. dont 8 officiers. On voit, vci*s la fin de l'action, M. cleBounnont se met- 1 ti'e à la tète de deux divisions pour manœuver sur les flancs de renncmi; mais, dans le rdpj)ort officiel, daté du 19. il n'y a pas trace dt* ce mouvement, qui jieirtêtre fut abandonné. Enfin, le résultat incontestable de cette première journée, c'est le d('»l)arquement de toute notre infanterie et d'un certain nombre de pièces de campagne, la prise de possession de la presqu'île de Sidi-Ferruch, la retraite des Arabes sur un ravon d'eiH viron deux lieues autour du point occupé par nos troupes, et qui depuis est devenu le canip retranché de Sidi-Fen'uch.
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«dant les jouniées des 15, 16. 17 et 18, suivant e Bounnont. Tarmée est l^ée immobile dans ses ions. D'autres rapports établissent que, pendant ces re journées, les tirailleries n'ont pas cessé. M. de mont, ou plutôt M. de Polignac, ne dit pas un mot sette continuelle fusillade, qui nécessairement a \ du monde, car il n'y a que les mauvaises troupes.» s qui brûlent de la {)oudre hors de portée, qui ent se tirailler i)eudant des journées sans éprouver ire éprouver de perte. Ou bien on se bat à une Dce ridicule, et de part et d'autre on peut se vanter avoir ni blessés ni morts, ou bien on est à portée enable, et les balles sont pour tout le monde ; on lit, à la condition d'être détruit. Or, ici il faut jer encore que plusieurs des récits insérés dans Himaux ministériels accordent aux tireurs arabes assez grande supériorité sur les nôtres, chose croyable quand on sait combien on dépense peu oudre pour former le coup d'œil de nos jeunes 3rits.
de Bourmont. comme on le voit par sa dépédie 9. écrite clairement, simplement, et du ton de la î, M. de Bourmont. disons-nous, restait volontaint immobile pendant les journées du 15, du 16, 7, du 18. et c était alors que se réunissait dans imp de Staoueli cette masse de &0,000 hommes "A venue fondre sur nos retranchements le 19 au Q. Bien des gens demanderaient comment ce forhle rassemblement s'est opéré sans que nous ayons e moindre effort pour nous y opposer. Notre camp idî-Femich est entre Alger et la province d'Oran ;
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la province de Constantine est loin ii Test, confinant presqne à la ivgence de Tunis ; celle de Titeri est devant notre camp retranché, au sud, touchant au pied de r Allas ; les contingents de ces diverses provinces ont donc pu se mouvoir impunément dans tous les sens autour de nous, venir se concentrer à deux lieues de notre camp retranché, et y élever même des batteries peudant que nous étions immohiU^s? 1^ raison de cela, et une raison plus que suffisante, devait se trouver, assui*e-t-on. dans un passage du rapiK)rt de Tamiral Duperrey : mais ce ])assage a été supprimé. Il disait qu'une tempête épouvantable avait régné pendant les journées du 10 et du 17; que le débaniuenient du matéri(»l avait t*te forcément inteironipu; que deui heures de plus de cette t<Mn|>éte. et c'était fait de notre flotte. Assurément on ne reprochera point à M. de Bourmont de s'être teiui dans son camp pendant que la flotte courait ce ilanger. et qu'un coup de vent pouvait le priver des immens(?s moyens dont le dél)arquement n'avait pu s<' (duv encore.
Mais la mutilation des deux rapports a été faite maladroitement. Les lacnne>» de l'un sont révélées parles indiscrélioiis de lautre. Ainsi, le rappoil tronqué de l'amiral m» parle point de l'inten'uplion forcée du déba^ quement; mais le rapport de M. de Bourmont apprend que le 19. (-'est-ii-dire le sixième jour. Tétat-major n'avait point encore de chevaux, et tpie la plupart dei ofiiciei's de ce corps tint fait leur service h pied. Le rapport de M. de Bourmont tait les harcèlements, les tirailleries continuelles, auxquels sont exposées noi troupes ; mais M. Duperrey parle de la nécessité où i'oo
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ira ôtre de former, h mesure que Tarmée s'avancera, des convois pour le transport des vivres, convois qui^ avec l'espèce d'ennemis qui nous est opposée^ nécessiteront de nombreuses escortes. Ainsi, la campagne n'est pas libre, et la prise ^e Staoueli ne Ta point purgée de ce9 insaisissables ]]édpuins, « les plus cruels des hommes, » dit Bonaparte dans ses lettres au Directoire, les plus » terribles, les plus inévitables des assassins, toujours » k portée de faire main basse sur vous, si vous vous » écartez de dix pas. »
EqQn, le résultat de la journée du 19. résultat non moins ii^pontestable que celui do la journée du ik. c'est qije nous avons chassé de son camp Tennemi, qui était venu nous attaquer dans le nAtre; c'est que notre jeune armée a remporté un succès fait pour récompenser et pour exfilter son courage. M. de Bourmont parait ne ytis craipdre que rennenii puisse se réunir de nouveau et $p présenter entre Alger et la position qu'il a perdue, n annonce que le dicouragein(3iit s'est déjà mis parmi les Arabes, et cpio rien nr sîuiiait pins rempêcher d'être dans quelques joui's sous les niui-s d Alger. Puisse M. de Bourmont ne se point tromper ! Nous ne regardons pas comme assez sûre la nouvelle, apportée par un capi-» taiue de transport, de Tesp^ce de (M)mposition faite par sept ou huit mille Ambes. Si notre armée se porte en avant, il doit arriver ce (pii arrive toujoui-s dans un pays envahi : la population s arme et s'éloigne à rapproche des étrangers, puis elle reprend confiance et vient faire des soumissions quelquefois fort suspectes. Qou^parte en Egypte y fut pris plusieurs fois. Ed SQHUue. le^ choses ont marché lentement en
Afrique, mais d'ailleurs bien. Il est évident que le gouvernement ne s'est tu si longtemps que parce qu'il lui est impossible de revenir des folles idées qu'il s'était faites d'abord sur la facilité de l'entreprise. Tous les jours il attend la nouvelle de la prise d'Alger. D ne fallait que s'y montrer d'abord^ que voir comme César; maintenant il faut vaincre, et vaincre avec du temps, du courage, de grandes dépenses et beaucoup d*hommes. Il lui en coûte d'avouer wla, de convenir de ce qu'il y avait de fondé dans les diverses objections qui lui furent faites sur la difficulté des lieux, la contrariété des vents et les dispositions de la population arabe. Assurément, en y employant du temps et du monde, on réussira, et maintenant à tout prix il faut réussir ; mais le ministère sait bien que tout le sang inutilement versé doit l'etomber sur lui ; voilà son intérêt à altérer des rapports qui certainement accusent nos pertes, et ces perles, la France se sent le courage de les apprendre. (National,)
[La charte contient les garanties essentielles; et aujourd'hui l'opinion libérale s'en contente; c'est lopinion royaliste qui, ne voulant pas s'y souniettie, veut l'altérer.]
l^ Quotidienne veut absolument qu'en disant qu'il était absurde que les honunes capables de rendre service au pays fussiMit fmppés d'incapacité politique jusqu'à l'âge de quarante ans, nous ayons dit que h charte tout entière était wie loi absurde. Après nous
ÉLOGE DE LA CHARTE
avoir invités plusieurs fois, dit-elle, à nous expliquer à cet égard, chose qui nous a totalement échappé, comme tant d'autres interpellations qui peuvent être adressées à notre parti ou à nous par la Quotidienne, elle prétend qu'il serait très généreux, très noble de notre part, de déclarer ouvertement que c'est bien la charte comme œuvre que nous avons entendu taxer d'absurdité.
Rien, en effet, ne saurait être plus généreux à nous que d'ouvrir nos colonnes à toutes les opinions que la Quotidienne pourrait avoir intérêt à nous dicter ; mais nous ne pouvons pas réellement lui faire ce plaisir. Ce que nous pensons de la charte, la Quotidienne peut le savoir. Depuis que nous existons, nous ne faisons pas autre chose que la démontrer, l'expliquer, la défendre contre les interprétations ou les mauvaises intentions du parti que sert la Quotidienne, Du reste, nous n'avons jamais prétendu que toutes les dispositions de la charte fussent empreintes du même esprit de libéralité. Mais nous ^vons constamment soutenu que la charte, contenant deux chambres, le vote des lois et celui de l'impôt, un roi inviolable, des ministres responsables, la liberté de la presse, la liberté individuelle et la liberté des cultes, est une œuvre excellente, et renferme tout le gouvernement représentatif. Aussi fait-elle dans le moment notre sûreté et le désespoir de nos adversaires. Si quelques dispositions moins importantes sont modifiables, comme celle des quarante ans, par exemple, c'est l'affaire de l'avenir; mais nous pensons qu'elles ne pourraient pas être modifiées sans inconvénient, dans un moment où la charte elle-même est menacée par un parti, et avant que tout le monde soit résigné au gou-
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TeniemeDl qu'elle établit. Mais. puis(|ue nous en sommes aux questions avec la Quotidienne, nous lui demanderons à notre tour, d'où vient le vif intérêt qu'elle prend à la charte, elle qui ne passe point pour Taimer beaucoup, et dont le parti l'a modifiée deux fois, et dans un sens contraire à son esprit, par le double vote et la septennalité. (Diatiannl.
[A Angers, les libéraux s étaient portés à la rencontre des députés pour les féliciter de leurs votes; Tautorité avait interrompu cette nianiFestatioii. et les journaux royalistes prélendaient qu'en faisant ainsi, elle avait préservé les libéraox eux-mêmes des venge'ances de corps vendéens tout prêts à soutenir k* trône menacé. A Montauban, le collège électoral avait nommé un député de Topposîtion ; mais le peuple, s'ameutant, avait voulu jeter dans le Tarn le député élu, et Ton avait eu la plus grande peine a le contenir.]
3 juillet 1830.
Lors des derniers événements d Angers, les journaux d'une rertaine couleur aiVeitéivntlx^aucoup de répandit* que la |N)pulution libenile de cette ville avait failli soulever contre cllt* une ]>opulation i*uyaliste plus noiih breuse ei plus redoutable (lu'ellr, et que M. Frottierdf Iktgneux n'avait. j)our ainsi dire, ftiit autre chose que dérober les HIr^uiix à l'indignation d'un peuple autrefois vendéen. Les mêmes feuilles mettent aujourd*lui la même afl'eetation k insister sur les eircunstaucesi qui leur paraissent pouvoir alarmer Topinion liltérale dans les eoiijuibles dt'»si»rdres qui viennent d'avoir lieu à Montauban. Non-seulement ces journaux paraîsMOt
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éprouver une certaine satisfaction, un certain orgueil de parti, à rapporter le mal tel qu'il a pu être, mais même à l'exagérer assez visiblement par le ton des récits. Et, en effet, plus on peindra menaçante, furieuse, altérée de sang, irrésistible dans sa colère, cette population prétendue royaliste qui voulait la tête de M. de Preissac, plus les libéraux devront se dire que le parti vaincu dans les élections n'est déjà pas si faible ; que, s'il a contre lui les lumières du nord de la France, il a pour lui les passions du midi ; qu'il ne faudrait pas le pousser à bout, le mettre au défi d'user de tous ses moyens, lui refiner le budget, parce qu'il s'appuie sur le peuple en beaucoup de localités, et qu'il pourrait le pousser avec succès contre les patentés, les hommes de la classe moyenne, les riches qui ont nommé, renomment, et renommeront tant qu'on voudra les 221 .
Le Drapeau blanc^ la Quotidienne, la Gazette^ tout journal d'oppo^tion que la voilà devenue, n'ont pas nuuiqué à cette tactique de la faction ; mais nous ne funloDs nous arrêter qu'au récit publié par Wnù vend (1), parce que son caractère à peu près officiel donne plus d'importance au parti qu'il peut prendre dans l'exposition de ces scènes révoltantes, et parce que, dans sa manière de les présenter, il a poussé l'impudeur plus loin qu'aucun autre des journaux contre-révolutioonaires.
h Universel se fait, dit-il, un devoir de publier les vcnseignemeuts qui lui sont parvenus et dont il garantit rexaclilude. Les devoirs sont différents suivant les situations et suivant les personnes ; mais nous doutons qu'il
(I) IcMnial q« défendait la moMrdiie de» Iknirlioi».
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existe ou une position ou uu seutinieut honorable qui puissent faire à quelqu'un un devoir de rapporter, dans les ternies employés par V Universel^ les horreurs imputées par lui à une partie de la population de Montauban.
« Le peuple de Montauban , essentiellement royaliste, dit rUxn^RSEL, témoin des manœuvres 'odmtm employées par la faction pour assurer l'élection de M. Je Preissac^ en fut indigné et exaspéré au dernier point. > Or. ce peuple essentiellement royaliste se composait, suivant une autre partie du récit de YUniversd, de jounialiei*s, d'ouvriers, d'hommes placés, conséquemment, à une grande distance de la sphère dans hipelle peuvent s'agiter de part et d'autre les intrigues éledornles. Nous admettons qu'il y ait eu de ces intrigues de la part des électeurs libéraux, c'est-à-dire que. par tous les moyens que la loi n'interdit pas, ils aient essayé d'amener à eux le plus possible de gens sans parti pris; MM. les électeurs royalistes ont pu en faire et certainement en ont fait autant de leur cMé : c'était le rôk et le droit des uns comme des autres. Hélais, comment le peuple essentiellement royaliste qui a failli assasaner M. de Preissac a-t-il pu être témoin de ce qui se passait entre les électeurs des deux opinions ? Ceux qui voulaient l'élection de M. de Preissac sont-ils allés demander les voix de gens qui n'ont pas de voix ? Ont-ils solUdlé l'influence de malheureux ouvriers qui vivent à peine de leur travail ? Y a-t-il eu une seule circonstance dam laquelle ils se soient renconti-és avec eux en place publique ? Les ont-ils harangués en quelque lieu qu'oB puisse nommer? Ont-ils répandu, parmi la populatioo
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esserUiellemerU royaliste^ des écrits qu'on puisse montrer et dans lesquels celle-ci ait pu voir des manœuvres pour la corrompre ? On n'a rien dit jusqu'ici de semblable ; et cependant il s'est trouvé quelques milliers de gens indignés^ exaspérés au dernier points informés des manœuvres employées pour faire élire M. de Preissac, et voulant en détruire l'efFet par l'assassinat du député nommé. Ces hommes, étrangers par leurs habitudes et leurs conditions à la contestation électorale, qui les y a introduits, ou de ceux qui n'avaient pas besoin de tels auxiliaires pour vaincre, ou bien de ceux qui ne pouvaient conjurer leur défaite, ou s'en venger, qu'en réveillant les passions de 1815? \je mensonge de Y Universel est-il assez évident ?
« La gendarmerie et la troupe de ligne^ continue la feuille ministérielle , ne purent parvenir à dissiper le rassemblement qui demandait l'annuiation du scrutin^ et le collège allait être envahi ^ quand M. de Verger^ conseiller ie préfecture^ chargé de représenter le préfet^ ordonna de fermer les portes de V hôtel de ville. Cette mesure prévint de grands malheurs^ car l'exaspération était poussée au point que^ sans nul doute, les électeurs de l'opposition^
SUmiOUT LES MENEURS ET LES MEMBRES DU BUREAU DÉFl-
3nTiF, auraient été en grand danger d'être massacrés : rien ne pouvait contenir iindignationpublique.yiÈiecieurs des grands collèges! vous sur qui le ministère du 8 août ose compter encore, vous l'entendez, c'est un journal ministériel qui vous le dit : sans nul doute, ainsi croyez-le bien , sans mU doute^ les électeurs de Vopposiiion. il y en avait quelque cent cinquante, et surtout les meneurs^ les membres du bureau définitif , allaient être
massacrés par la population esseotiellement monarchique et religieuse de Montauban ; et Ton vous parle des excès de la presse, de Te^prit révolutionnaire des populations qui ftHent leui's députés ; ou vous dit que la démocratie coule à pleins bords, et qu*il faut empé^ cher la France de se perdre ! Réfléchissez-y bien. él«^ teurs des ^nds c<)lléges! Si aujourd'hui, pour ceux qui vous demandent vos voix, une horde d'assassins jugée par eux capable de sacrifier à son besoin de sang un député de la France et tout un collège. n"a [las cessé d*ètre une population essenliellement royaliste^ de quoi serait capable leur prétendu royalisme ! Il n'y a qu'un moyen pour nous d'éviter ce que cette faction nous prépare : c'est que la France, c'est que les coU^^ soient tellement unanimes dans leurs choix, que la couronne sente la nécessité de renvover le ministère et de se
rendre à l'évidence.
L Universel continue : a La foule se porta devant la maison de M. de Preissac ; la force armée ne réuuit quavec beaucoup de peine à calmer l'effervescence du
peuple, QUI DEMANDAIT A GRANDS CRIS LA PERSONNE Dl
M. DE Preissac. Déjà il escaladait les murs^ lorsque M. Verger parvint à l arrêter de nouveau en promeUani que ]/. de Preissac ne se rendrait pas à Paris et que son élection serait annulée, A force d'instances, de prient faites AU nom chéri du roi, la porte du jardin fut éva* cuée. » Remarquez un })eu la singulière affectation de sensibilité renfermt'*e dans ces mots : au nom chéri du rci. Ne dirait-on pas, à cet inconvenant emploi du nom du roi. que c'est d'un ami commun qu'il s'ajril entre ITiM" versel et les hommes bien pensants qui demandent seule-
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uient qu'on leur livre la personne de M. de Preissac? Dans un ordre de choses où le roi n'est que le représentant de la loi, est-il bien politique, bien prudent, bien séant, bien respectueux pour la loi et pour le roi, de donner, comme chérissant le roi, une populace qui ne connaU aucun frein ^ aucune autorité (ce sont les expressions de X Universel), qui méconnaît la voix des magistrats, qui renverse la force publique, et qui n'est empêchée que par la résistance des grilles de fer et des serrures de mettre à mort le député légalement élu, les scrutateurs légalement institués, les électeui-s légalement réunis? En vérité, voilà un plaisant amour du roi, pour être rappelé en termes si tendres par un journal ministériel ! Nous du moins, quand vinrent les premières nouvelles de ces épouvantables désordres, nous nous refusions à les croire ; nous étions en défiance de Texagération habituelle en pareilles circonstances ; nous supposions que les passions de 1815 étaient amorties, le langage de ces temps hideux oublié ; nous aimions à douter que d'homicides vœux eussent été bien clairement proférés; mais il faut en croire \Vniversel.\j&^ royalistes de Montauban criaient donc: « 5i Preissac se rend à Paris^ il empêchera le roi de faire du bien au peuple. C'est un brigand ! nous voulons i.e tuer ! » Et ces cris, ajoute Y Universel, étaient ceux de cinq à six mille perionnes dont Virritaiian était effrayante. Les gendarmes n'ont pas essayé de sabrer ces cinq à six mille personnes, la troupe de ligne n'a point fait feu sur elles. Puisque, d'ailleurs, le sang n'a pas coulé et que les autorités, ou les personnes influentes sur le rassemblement, sont par^ venues à rétablir l'ordre par de simples représentations.
nous sommes ravis qu'on ait une fois obtenu la preuve qu'il est possible de ramener autrement que par Tefiiision du sang le peu}>le même le plus exaspéré. Mais il nous sera bien permis de rapjieler aussi (|ue ce n'est pas avec cette douceur ipron a traité les citoyens formés en rassemblement , non pour tuer |H*rsonne, mais pour rendre les derniei's devoirs au jeune Lallemant. à Manuel, au respectable duc de Lanx*hefoucauld. Tout dernièrement, à Angers (le conti-aste est plus frappant encore), quand on voulut s'opposer à ce que MM. Gui- Ihem et d'Andigné fussent fêtés i)ar la population, on alla au-devant de cette population, qui ne s attendait à rien moins, on lui barra la route avec «les escadrons : on lui fit lecture de la loi martiale, les sabres furent tirés: et. si de nouveaux ordres ne fussent arrivés, elle eût été traitée comme le sont les hordes de Bédouins par nos tioupes. ou comme le fuivnt. il y a deux ans. les allants et venants, les curieux, les maladroits qui se rencontrèrent rue Saint-IVnis devant les soldats envovés
par M. de (^lermont-Tonnerre.
La population essentiellement royaliste de Montauban méritait, certes, un peu plus de faveur. Aussi ne lui a-t-on pas lu la loi martiale et ne Ta-tn^^n pas sommée trois fois, connue la loi le voulait ; mais en revanche on lui a pi'omis que M. de Preissac n'irait pas à Paris, c'eslà-dire que la loi serait violée, (pie le député dûment élu serait cassé. Voilà iv qui s'appelle de la complaisance! Pourquoi donc n'était-ce point M. Frottier de Bagneui et les gendarmes d'Angers qui se trouvaient à .Moni, et pourquoi les autorités et h^ gendarmes de n étaient-ils pas plutùt à Angers ? Car enfin.
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puisqu'il fallait que les sabres fussent tirés et les baïonnettes croisées quelque part, cela eût été plus utile et plus juste à Montauban qu'à Angers. Nulle loi ne défendait que MM. Guilhem et d'Andigné fussent fêtés; et toutes les lois divines et humaines s'opposaient à ce que M. de Preissac, les scrutateurs, secrétaires et électeurs constitutionnels du collège de Montauban fussent égorgés.
Une chose qui surprend fort V Universel, après le récit dont nous avons donné quelques extraits, c'est (jue M. de Preissac et les électeurs de Montauban ne se trouvent pas eu ce moment trop heureux de vivre encore : •Ces mêmes hommes, dit-il, qui ne doinent leur salut quà la vigilance de Vautorité, osent accuser l'administration et les royalistes d'avoir excité le peuple, et ils adressent, dit'on^ une plainte à M. le procureur général près la cmr royale de Toulouse, Assurément, si M. de Preissac et ses amis eussent été jetés au Tarn, ils ne se plaindraient pas aujourd'hui ; mais, i)arce (ju'ils n'ont pas tout à fait été jetés au Tarn, parce qu'on a seulement brisé leure vitres, enfoncé leurs portes; parce qu'ils en ont été quittes pour la peur qu'ont pu leur faire les hurlements et les cris de» mori des hommes de 1815, il faudra qu'ils remercient, qu'ils aient de la reconnaissance, qu'ils trouvent que la loi a été parfaitement observée à leur égard, qu'on a été plus que généreux du moment qu'on ne les a pas tués, pouvant le faire ! Voilà pour la propriété et la vie des citoyens des garanties toutes nouvelles. Nous conseillons à \ Universel d'ouvrir son code.
Nous l'avons dit en commençant, les journaux de la
faction, en imontant ces attentats, en exi^rent les circonstances, espérant effrayer par làTopinion libérale. Nous ne doutons pas que. dans le récit des événements de Montauban donné par Y Universel, beaucoup de circonstances ne soient ainsi forcées à dessein. Qu'en résulte-t-il pour ce journal ? C'est tout bonnement de rendre son parti plus odieux ; car. plus formidable, non. On ne croit point ({ue six mille personnes demandassent à Montauban la tète de M. de Preissac et des électeurs libéraux, car. sur une population de 15.000 âmes, les furieux et les fanatiques ne peuvent pas être dans cette proportion. Mais que penser du journal qui. prenant sur lui d'avancer une exagération aussi coupable, ose en même temps appeler ces prétendus six mille assassins des gens essentiellement royalistes? C'est de li | maladresse {nnir son parti, qu'il rend forcément solidaire, et du plus insolent mépris pour les sentiments de la France entière. {National.)
\j Universel et les troubl(îS de Montaut)aii.j
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\j Universel est tout surpris de Tindignation que nous a fait éprouver larticile dans leiiuel il a rendu œmpte des événements de Montauban. S'il v a erreur, dit-il. dans notre récit, c'est la faute de notre coirespondiol et point la nôtre ; si. au œntraire. les faits sont exacts et déplorables à la fois, on n'a pas encore à s* en prendre à nous: nous n'avons été (jue narrateurs véridiques.
Nous avions dit à messieurs de l'^ntverfe/ ; Votre
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récit est évidemuient exagéré ; si l'exagération vient de vos correspondants, vous ^tes de complicité avec eux, car un journal qui se resjK^cte. ne dit jias qu'il se fait un devoir de publier et de giirantir des récits dégoûtants de fanatisme, et qui respiI^'nt la soif du sang. Si c*est vous qui avez exagén* l'horreur des menaces et des actes violents dirigés contre un député votant de l'adresse, vous l'avez fait par un misérable calcul de ))arti. Vous avez cru intimider les amis des libertés publitiues, en vous faisant plus affreux, plus hideux, vous et les vôtres ; vous n'avez été que maladroits. Vous vous êtes parés de fureurs qui n'empêcheront personne de voter contre vos candidats, et de plus, vous avez manqué à toutes les lois de k décence publique, en peignant les assassins comme intéressants, comme essentiellement royalistes, c'est-à-dire honnêtes gens, suivant vos habitudes de langage, et en faisant de la victime, de Thonnête homme à gnind'peine échappé aux mains des furieux, uo provocateur, un factieux, un sujet rebelle. De tout cela nous n'avons pas un mot à retirer, malgré les explications de V Universel,
L'Universel a cru relevei' la pauMCté de sa défense, en nous accusant nous-mêmes de regretter que la gendarmerie et la troupe de ligne n'aient pas vei-sé le sang de la population de Montauban. « Nous, dit-il, plus B humains, nous ne demandoiLs pas qu'on sabre per-
• sonne...» C'est ici une impudence nouvelle. LUniw$d calomnie l>assement, et sait ce qu'il fait. Nous ivous dit en propres termes : « Nous sonunes ravis
• qu'on ail une fois obtenu la preuve cpi'il est possible
• de ramener autrement que par l'effusion du sang le
n peuple, même le plus exaspéré. » Mais, cette expérience, certainement nous voudrions qu'on eût su la faire plutôt encore à Angere qu'à Montauban ; et nous avons été jus(|u"à dire, ce que nous répéterons volontiers, qu'il eiU été plus juste et plus utile de tirer le sabre et de croiser les baïonnettes contre les assassins de M. de Preissac, cjne contre le peuple d'Angers allant fêter bruyamment peut-être, mais inoflensivement. ses députés.
L'Universel oppose sans cesse aux scènes de Montauban celles de Figeac. de Lyon. d'Angers, de Paris, en 1827 et 18!2(). 11 prétend avoir, pour pallier les unes, les mêmes raisons (|ue nous aurions, nous, pour défendre les autres. D'abord, il faudrait spéc-ifler clairement ce que l'on entend excuser de part et d'autre ; il faudrait surtout pouvoir trouver deux mouvements populaires. Tun royaliste, l'autre libéral, qui se ressemblassent al>solument. ou du moins dr»nt l'objet et U*s cirronstances difFéi-assinit tn»s j)eu. Or. tpiei est le mouvement lil>érfil. impitoyablement iv|)rinié par les feux de peloton et les charges de cavaleiMe. qui st^ puisse comparer à Fatteiitat diriiî<'». de» l'aveu de YUniversely contiv toute la |)oi-tiou lilMTfile du collège (pii a nommé M. de Preissac ? Nous av«»ns eu d(*s complots militaii'es. des tumulte^ | de paHerre ou d'école de droit . des ivjouissamfs pul)li([ues. ([uelquefois blessmtes pour ceutains ministères, des hanquets, des ovations électorales : leso»iijuivs ont ]M)i-tr» leur tête sur léchafaud ; les attroupements, ([ui n'avaient rien d'illégal, ont été sabrés : les résistanc<^. les tunndtes ont été punis avec* une rigueur excessive ; les joies inoffensives ont été truitées comnie
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des révoltes; certes on u'a point à dire qu'on ail u^ d'indulgence h notre égard.
Mais s'il est arrivé que des hommes partageant nos opinions soient sortis de la légalité, dans Tespoir mal conçu de plus faire pour la liberté, avons-nous jamais dit que ces hommes étaient essentiellement amis des lois? Si, dans notre parti, une population poussée au crime par des scélérats eût voulu égorger un député ministériel et tout le collège qui l'aurait élu, aurionsnous eu l'absurde insolence d'appeler les assassins des hommes essentiellement amis de la charte? A moins que V Universel n'ait à reinrocher à notre parti, depuis quinze ans, de tels actes et un tel langage, nous ne voyons pas en quoi il pourrait comparer son parti au nôtre, et comment les désordres qu'il nous reproche, et qui tous ont été durement expiés, pourraient être l'excuse des scènes horribles et jusqu'à présent impunies de Montauban . {National. )
[L'Angleterre et la France se trouvaient simultanément en une même conjoncture parlementaire. Le ministère britannique, àlatéte duquel était Icird Wellington, ayant dissous la chambre, était menacé, comme le ministère de M. de Polignao, de se retrouver devant une autre qui lui refuserait sa confiance. Mîûs là s'arrêtait la similitude. On savait d'avance que, quel que fût le résultat des élections futures, le ministère anglais obéirait et se retirerait s'il n'avait pas la majorité; tandis qu'on savait d'avance aussi que le ministère français ne se retirerait pas devant une chambre hostile et préférerait changer la constitution. De là la sécurité anglaise, et rîDStabilité française. Et pourtant, le corps élec-
toral (levant lequel le ministère anglais se retiraîi éuit bien moins respectable qut^ celui à c|ui M. de Polignac résistait et qui offrait Ic^ meilleures {garanties d'ordre et de lumiéfe.j
9jiiilleCi830.
Il existe entre la situation actuelle de l'Angleterre et celle de la France des rapports assez remarquables, mais qui cependant sont bien loin de instituer une similitude complète.
Kn AngleteiTe, une fin de règne à laciuelle on était préparé depuis longtemps entraine la dissolution d'un parlement qui ne passe pas pour avoir représenté bien fidèlement, dans ces derniers temps, les véritables intérêts britainiiqut^ ; chez nous, une chambre des députés, expression au contraire bien fidèle des sentiments du pays, a été dissoute par un ministère qui se sentait incompatible avec elle. Kn Angleterre et en France, c'est un fait pres^juc également l'ertain. que radniinistralion existante ne saurait se montrer telle qu'elle «I aujourd'hui devant les futures majorités parlementaires. Il y a entre l(»s deux pays simultanéité de l'un des plus importants accidents du gouvernement représentatif: la suspension de deux des trois branches de la l«'*gis!»ture. Dans les deux pays, le résulUit de cette suspt^nsiou. venue de causes dillérenles. s'annonce comme ne devant point être favomblc à l'administration actuelle. Voilai peu près à ((uoi se bornent les rdpi>oils entre h*s deuï situations.
Mais vuici où connnencent les diflérences, et elles sou! profondes. En Angleterre, c'est une chiîse admise par tous les partis, par la cour, par le cabinet même qui y^ lutter avec un dmvantage manpii* dans les élections-
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ne peut gouverner si c^ n'est \mr la majorité du ;nt. La majorité qui se retire était romplaisante ; qui doit succéder Test moins, si elle apporte e un syslèmc qui soit la condamnation, ou tout is rexclusion de celui du ministère, le renvoi du , ou tout au moins sa modiGcation, {mr Tentrée roir d'hommes ([ui puissent assurer le ccmcours . couronne et la majorité des chambres, ne soufs la moiudi*e difficulté. Les vainqueurs ne seront [X?usés de vouloir une révolution, de tendre au irsement de la société, d être des factieux, de mar-
renverseinent de la monarchie. On ne dit plus, lUt on ne |K?nse plus ces ch(»ses-là. dans un pays écessité de jçouverner suivant le vœu des majo- 'té démontrée par deux révolutions, et consacrée siècle et demi d'expériences toujoui's heureuses, icus se résigneront à leur défaite, {Nircequ'au fond
cœur ils admettent et aiment les principes du leuient représ^mtatif; parce que. en vertu de la lie de ce gouvernement, ils pourront se dire que
ne les repousse {nts a tout jamais, et que, si les es actuelles les excluent, d'autres majorités pouris tard les ap|)eler à de nouvelles combinaisons.
pas peur des revinnuents du gouvernement reatif, quand on a vu succéder le système de lord LU système de (Ihatam, puis le système de Chatam ème de lord >V)rth : Fox et lord Noilh réunis, ser les amis de (ihalam ; Pitt, adolescent, relever tique de son père, et tenir terrassée sous lui peningt-ileux ans la plus formidable et la plus éclaapposition qui fut jamais; cette opposition reveuii
112 9 JUILLET 18â().
à son tour aux affaires, en suilir. y reparaître, et tout cela sans que l'Angleterre ait cessé d'être glorieuse, paisible, florissante, sans que la prérogative royale ait paru un seul instant moins forte, moins considérée, moins utile dans ses jugements entre le pays et le système des hommes politiques. Or, c'est là de Texpérience. et. pour les partis comme pour les individus, la sagesse n'est que rexpérience.
Chez nous, le ministère siM'a vaincu dans lesél«*tions ; il Test déjà ; il Tétait avant même de livrer le combat. Mais quand une nouvelle chambre se présentera et viendra confinner. au nom de la Fmnce, la condamnation portée par les 221 contre le ministère, tout ne sera pas fini pour cela. Il y a un parti qui n'admet pss que les élecleui's puissent réélire les députés dont h cx>uronne a déclaré ne plus vouloir; le parti uenianquerd jiasde soutenir (pie la nouvelle chambre ne représente pas plus la Fmnce (pie l'ancienne ; ou bien que, si la France pense comme s(*s députés, elle est en révolte contre la volonté exprimée par le monaitpie dans le choix de ses conseillei's. Et si Ton n'^pond à ce parti que les choix pourtiiiit sont réguliers, que toutes les lois du combat ont été obser\'ées. que le résultat est ce qu'il peut y avoir de plus légitiuK^ et de mieux acquis, alors le parti dira c^ que dirent les pernicieux consiMllers de Charles 1" et de Jacques H. (jue c'est la loi qui est mauvaise, ri qu'en vertu de l'autoriti» antérieuix» et supé-. rieure aux institutions qu'il tient de s(*s i)ères, le roi doit fainî une autre loi: que l'ordre légal ne sera pas détruit parce qu'une de ses conditions aura été changée. Ia' parti qui élèvera ces difficultés suliversives du gou-
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yernement représentatif, c'est celui qui s'agite à la cour et au ministère, qui dicte ces scandaleuses circulaires administratives, qui menace la vie des députés indépendants, ou par le sabre des gendarmes, comme à Angers, ou par le poigntrd des fanatiques, commeà Montauban. Tout homme a pu dire, lorsque la dernière chambre fut dissoute, que de nouvelles élections ne produiraient qu une majorité plus puissante et plus irritée contre le ministère ; mais, la résolution qui sera prise à Tégard de cette majorité par le même pouvoir qui a dissous la dernière chambre, personne ne la peut prévoir. Quand Dous aurons vaincu, on nous niera peut-être notre victoire, et ce sera le commencement d'une autre guerre; voilà ce qui met la situation de l'Angleterre si fort audessus de la nôtre.
D'un autre côté, nous avons sur nos voisins, dans la contestation électorale, un avantage immense, un avantage d'une nature telle, que, si le gouvernement représentatif était admis chez nous sans arrière-pensée, DOus laisserions rapidement l'Angleterre bien loin derrière nous dans la carrière des améliorations sociales. Cet avantage, ([ui nous était envié il y a peu de jours par le premier des orateurs anglais, en termes si flatteurs pour notre France, c'est celui de pouvoir, malgré les atteintes portées à la loi électorale par la consécration du double vote, opposer, dans la chambre basse, à uu ministère quel qu'il soit, non pas les élus de la cour, de la haute aristocratie, ou de classes de la population trop malheureuses pour avoir assez de discernement politique ; mais les élus de cette classe désormais prépondérante dans les sociétés, qui a un intérêt égal au maintien
de l'onlre el a Ift Injuiie administration ; qu'on ne fall point voter en lui promettant des places, ni en lui prodisant les boissons enivrantes, mais qui se détermine par un juste sentiment de ce qui convient à son bienêtre et à Thonneur du pays. Nous ne sommes pas aussi assunS que les Anglais de déteiminer par nos choix ceux de la couronne ; nous ne |)ouvons pas dire que nous nommons le n)inistèr(^ quand nous nommons uun députés; mais nous ]}ouvons bien plus répondi'e que nos députés seront suivant ce que nous sommes; et, s'il y avait jamais accord chez nous entre la |)ensée qui codh pose un cabinet et celle qui crée une chambre, on ne peut dire où s'arrêterait le mouvement de puissance el de pros|M'nté qui résulterait de cet accord si doux à \wêjçiner. si difficile à obtenir. Une statistique électorale de r Angleterre, mise à côté de !ioti*e définition si simpledu droit d'élire, serait la Imrbarie mise à c6té de la civiiisi* tion. une !)i(tM[uc du moyen âge menac'ant ruine à cM^ d'une belle et sûre construction moderne. C'est évidemment cecontraste qui afmpiM' M. Brougiiani. quand il n'a pas craint de peindn^ la France, dans le parlement britannique, comme l'esiMÛr et la tête des nations civilisé», c^mme intéressiint rKuro^x» entière au succès de sa lutte contre le ministère Polignac. C'est qu'en effet la FrtiKf possède dans sa loi d 'élection, toute mutilée qu'elle fsl. le plus puissant instrument de liberté qui ait jamais^ aux mains d'aucun i^euple: mais cet instrument, quand nos ennemis en auront éprouvé l'invariable trempe, n entreprendront-ils pas de le briser? C'est là la question en présence de laquelle nous sommes placés, et qui fait de la dissolution de notre chambre des députés
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uu évéueioent bien autreuieiit grave que le fait oorrespondant en Angleterre. Le sort de la liberté est attaché, en France^ à la loi des élections ; aussi faut il que toute Ténergie nationale î>oit employée à la préserver. C'est le résultat le plus clair de la révolution.
Nou^ pouvons beaucoup plus que TAngleten-e par Qui élections ; T Angleterre pourra beaucoup plus quit^ Qûus par ses niEJurités; voilà la différence radicale eqtre 166 d^ux pays. Nous devons ajouter qu'entre TadministmtioD du duc de Wellington et le ministère du 8 août, il n'y a aucune comparaison à fairp. Tout le monde sait, et nous avons dit pour notre part, ce que le ministère du 8 août est pour la France. Le gouvernement du duc de Wellington n'a aucun caractère contre-révolutioiinaire ; il n'a remis en question aucun des principes sur lesp^b se fonde la liberté anglaise ; il n'a point cherché à feoàrp la prérogative royale envahissante, ni à dépouiller le parlement de ses privilèges : il y a longtemps que cela ne se peut plus en Angleterre. Le duc de Wellington a tout simplement atteint la fin d'un système f politijtjue qui devait tomber avec le dernier parlement lia (îeoiige rV'. M majorité, que lui promettait peut-jètre pour asse^ longtemps encore ce parlement, lui échappe, 6t il eift peu probable qu'il réussisse à en obtenir une witre. Ce n'est pas qu'il ait gouverné contre les sentiments de la Grand-Bretagiie, il a même fait de remarquables efforts pour réaliser ses vœux d'économie et de liberté civile et religieuse : les nombreuses réformes qui ont eu lieu dans l'administration et l'émancipation de rirlaude eu sont la preuve. Mais T Angleterre veut sortir de l'espèee de ^telle uiinisti^nelle à laquelle les i^v^na-
ments de notre i^volutioii la condamnaient, 0 y a quarante ans. Elle est toujours assurée du même accord entre la couronne et les majorités de ses chambres; seulement, une guerre sans exemple dans ses annales avait laissa' contracter au pouvoir exécutif l'habitude d'une certaine prépondérance ; il faut que cette prépondérance revienne aux chambres. Or, cela se fera sans que le pouvoir ait seulement l'idée d'opposer des résistances illégales : voilà ce que nous ne pouvons espérer chez nous, si les conseils dont les feuilles de la factioa sont aujourd'hui remplies viennent à prévaloir.
{National.)
[L'opinion du corps électoral allait jusqu'à réélire les 231, et à forcer la volonté royale ; mais elle n'allait pas plus loin, et elle ne songeait ni à une révolution, rii à des conquêtes sur le Rliin, ni à la république. Cependant le Times^ tout en admirant Tesprit ferme et décidé avec lequel les électîoib étaient conduites, prévoyait que les choses iraient à une révolution et peut-être même à une révolution républicaine. Sur ce point il déclarait que TAnglcterre ne se mêlerait en rien de nos changements intérieurs ; mais il déclarait en même temps qu'elle s'opposerait à toute tentative de r^ manier la carte de l'Europe et de reprendre la Belgique et les provhices rhénanes. ]
9 iidUei 1830.
Le Times avait promis de se livrer sérieusement à Texauien de notre situation politique ; il publie, dans son numéro du 5 de ce mois, de nouvelles observations, toujours empi*eintes des fausses idées que nous avons
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déjà eu occasion de combattre eu le citaut. Le Times ne croit pas à la compatibilité du principe monarchique et des idées libérales en France. Tout ce que nous faisons pour nous soustraire aux sinistres desseins d'un ministère ennemi né du gouvernement représentatif, le Times l'explique par la prétendue tendance républicaine de l'esprit français. Ses raisonnements, à cet égard, sont à la hauteur de ceux de la Quotidienne et de la Gdzeite^ à la malveillance près; car le Times ne se trompe que pour être rédigé par des hommes qui connaissent peu la France et qui n'y vivent pas. Du reste, une fois persuadé que nous marchons, ou au système américain, ou à une république comme celle de 92, le Times éprouve beaucoup d'admiration pour la manière digne, calme, forte et intelligente avec laquelle sont conduites nos élections. Ses informations sur l'esprit libéral en France sont mauvaises ; son impi'ession sur le spectacle donné par notre lutte est vive et juste, et elle est trop honorable à notre pays pour que nous n'en soyons pas flattés.
Le Times est si persuadé de l'imminence d'un changement radical dans notre système politique, qu'il croit devoir terminer ses réflexions sur la France en nous annonçant comment ce changement sera pris en Angleterre. D'abord on ne se mêlera en rien de nos affaires intérieures. Nous pouvons, d'après ce que nous assure le Times j ou proclamer chez nous le système américain, ou bien nous contenter d'une révolution un peu plus radicale que la révolution de 1688, appelée encore aujourd'hui glorieuse en Angleterre; pei'sonne ne s'y opposera, et il serait ridicule, ajoute le Times^ que pour
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un semblable ^véiîement on prêchât en Europe une croisade contre la France. Mais ce que TEurope ne saurait nous permettre, ce qu'elle ne nous pertnettra point, et ce qu'elle doit se mettre dès à présent en mesure de nous interdire, d'après le Times, c'est de faire un seul pas au delà de nos frontières actuelles. Il ne faut point, dit le Times, que les libéraux français espèrent qu'on les laissera troubler les fitats voisins et attenter k la fiiuh tion définitive des territoiiTs du contitient, sous prétexte de recouvi-er les frontières naturelles de la France.
Comme un pi'éjugé en entmîne pi'esque toujours un autre, le Times, qui croit la France révolutionnaire de sa nature, la croit aussi, par tempérament, querelleuse et dévorée de la soif des conquêtes. Faut-il que nous ayons a rappeler à un journal aussi distinfi;ué que le Times ((ne la Franche a été révolutionnaire en 89. ptite qu'elle avait été gouvernée despotiquenient pendant des siècles; qu'elle a été militaire et conquérante sousI'Koipire, pane que l'Europe entière, armée contre elle, avait voulu l'empêcher d'être révolutionnaire quand elle avait besoin de l'être? I^a France a été assee loin dans la carrière des révolutions pour qu'on puisse la cn)ire capable de s'an-êter où elle est ; et. à cet éganl. elle est plus avancw que l'Angleterre. Pour oouquêrante. elle ne le redeviendrait que dans le cas où l'on voudrait encore se mêler de ses affaires; et le meilleur moyen de la foreer à oublier ses frontières natufelles, c'est de ne lui signifier jamais qu'elle doit s'enfeniier dans celles que lui ont imposées les événementsde 18ift et 18irv (Anaofta/.)
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( Alger 8*était rendu le 5 juillet ; et cette nouvelle avait jeté dans Tombre les observations critiques dont les opérations militaires avaient été Tobjet.]
H juUlet i830.
La Quotidienne se fait railleuse : elle plaisante les réticences du Mational, qui blâmait hier les tâtonnements de M. de Bourmont, et qui, ce matin, publie la dépêche télégraphique du 5 juillet : « Ces messieurs, ditelle, faisaient la campagne de ieui* quartier général de la rue Neuve-Saint-Augustin, etc. » La Quotidienne devrait aussi attaquer le Moniteur, qui. avant-hier, employait quatre oq cinq de ses inunenses colonnes à répondre aux observations du Nationaly et qui promettait une suite, également annoncée dans Y Universel d'hier matin. Cette ^uite, ce ne devait pas être probar biement la dépêche télégraphique du 5, opposée fièi'ement au National par la Quotidienne^ car personne n'attendait c€tte dépêche. Tous les hommes de quelque sens oommeniaient à trouver beaucoup de lenteur dans les opérations de M. deBourmont, et tous ceux qui avaient de la lK)nne foi en convenaient. Le Moniteur, après s être tenu longtemps daîis un silence systématique, trouvait qu il y avait lieu d'entrer enfin dans des explications, et il ne s'y épargnait pas, ainsi qu'on a pu le voir. Ceux qui se taisaient alors, connue la Quotidienne, n'avaient probablement rien a dire ; ceux qui publiaient leurs obsenations croyaient faire une chose ulile, et, après tout, ils étaient loin d'exagérer l'effet produit par les U»rmes alarmants des dernières dépêches de M. de Bourmontet de lamiral Duperré. Sans prétendre juger sou-
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verauienient des opérations encore mal connues, les écrivains du National se sont crus en état d'entretenir leurs lecteurs d'opérations devenues le sujet de conversations fort inquiétantes ; et il n'y avait qu'une chose qui pût mieux valoir que leurs raisons, c'était une dépêche telle que celle du 5. Cette dépêche est venue; elle nous a fait le même plaisir qu'à tous ceux qui regardent le pays et l'armée comme ne faisant qu'un; mais elle n'a point du tout prouvé que M. de Bounnont n'ait pas perdu huit jours et deux mille hommes en vaines et meurtrières tirailleries; surtout elle ne dit pas les circonstances qui ont amené la reddition de la place, et qui peuvent ajouter ou ôter beaucoup de la part de M. de Bounnont dans e^ résultat.
Le quartier général du National n'est point rue iNeuve-des-Augustins , comme le dit la Quotidienne, mais rue Neuve-Saint-Marc, n* 10; c'est de là que les écrivains du National ont fait, depuis que leur journal existe, la seule guerre qu'il soit possible de faireàleuff adversaires ; ils ont discuté de leur mieux ; ils ont tâché d'avoir raison; ils ont mis conscience et vigueur dans leurs effoils; et, s'ils n'ont pas toujours réussi à faire changer de langage les hommes qui leur sont opposés, il est bien rare au moins qu'ils n'aient pas réussi à les convaincre d'absurdité. (National. )
QUI A VAINCU EN AFRIQUE
[Qui a vaincu en Afrique?]
i3juiUeli830.
Les journaux de la faction sont livrés depuis trois ours aux accès de la joie furibonde que leur cause la louvelle de la prise d'Alger. Ils se croient vengés par îet événement de leur défaite dans les élections ; et, TODiine c'est le même ministère qui a dissous la chambre et entrepris l'expédition d'Afrique, ils traitent en ennemis communs du ministère les Algériens et lesélecteui-s libéraux; ils se répandent en gi'ossières menaces, en iovectives ridicules contre c^ ([ù'ils appellent les Bédouins de France, les alliés du dey (T Alger, les ennemis ée la gloire nationale. Ils auront, disent-ils , aussi bon marché des comités libéraux que de la milice turque. La Gazette s'écriait hier qu'il était temps de prendre f offensive contre la révolution. L'Universel demandait le même jour si l'on nous permettrait de venir marchander honteusement au poids de Vor les lauriers d'Afrique; c'est-à-dire, en style moins lyrique, si Ton admettrait la chambre k discuter le budget. La Çuo^/rftenne elle-même *"esl sentie atteinte de l'intrépidité de nos voltigeurs; elle veut des périls, de la gloire; elle abandonne la politkjue pour la stratégie; elle entend (jue la prochaine chambre se rendra k discrétion ainsi qu'Alger, et que le hudgel soit livré comme tribut des vaincus au victorieux M. de Polignac.
Les têtes contre- révolutionnaires sont réellement 'Ooiitées a un degré d'exaltation qui s'était rarement vu, Elles ont voulu Texpéditiou d'Afrique; elles s eu appro-
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prient le sikws et croient que les baïonnettes et les canons de notre jeune armée seront ainsi à leur service pour tout ce qu'il leur plaira d'entreprendre contre nous. I^ parti qui déploi*a. pendant vingt-cinq ans, nos victoires sur TEurope, croit nous avoir réduits à fjkuàr de la reddition d'Alger^ cotnme il géniit« en d*autrei temps, de la prise d'Ulm et de Mantoue. de notre entrée dans Vienne et dans Berlin. Mais nous ne somoies pM émign^. Dieu merci ; nous sommes chex nous. Nous n*attondions ])as de la résistance d'un roitelet d'Afrique le triomphe de notre cause ; et nos élections, dont nooi saunins soutenir le résultat. Tout assez montré. KHfjBt est ])ris. tant mieux ! C'est la première oonsolatîon olh tenue par nos armes depuis Waterloo. Peut-être eo sera-t-on jaloux en Europe^ c'est la meilleure ranoo pour que nous en soyons contents et fiers.
Mais (*ette virtoiiv. payée du sang et des trésors de II France, est-coà la France qu'elle ap]>artient. ou t>ien à ce parti qui arma dix coalitions conti-e nous« qu'on asurpris deux ou trois fois, depuis la restauration, rédigeaot des notes sciM'ètes. et qui aujourd'hui, à Tinstant même où il étale son pnHendu patriotisme, cherche sous intin à s'assurer des puissances pour le cas où une cbambiv dilment élue ne serait |)a8 aussi facile à nnluire que le pirate d'Alger? Au langîige des feuilles contre-révolitionnaiivs. on dirait que l'expédition a été faite sai frais et ]>ai' les armes de crotte faction dont le miuHlèiT (lu 8 août (*st 1<* triste, et. puissions-nous dire vnu. le dernier représentant. Les milices de la (xintre-révolution ! ces4>nt quelques poignées de ooiigréganislei ; é» bandes d'assassins comme ceux qui ont voulu jeter m
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Tarn M. de Preissac^ quelques vieux débris de la ebouatmerie qu'on ne trouve point à ranimer dans notrt • France constitutionnelle ; et de Taiçtent avec cela, peii ou ])oint. Voilà les formidables moyens avec lesquels les hommes du 8 août auraient pu faire une croisade africaine si la France, et son beau nom, et sa brave armée, et sa brillante marine, et ses ressources de toute espèce, ne leur eussent été livrés au mépris des promesses faites à une chambre qu'on n'a su cpie dissoudre après l'avoir tklieusement trompée. Aiimi. c'est par la France-» et, he foiibl ions pas, la France telle que la révolution la faite, qu'ont été remportées les victoires insolemment données par la faction comme étant siennes; maintenant, c'est cette même France de la révolution, cette France qui vient de se manifester d'une nlanièi*e si éclatante et si digne d'elle par sesélections, (ju'oii menais; de Imiter romme les bédouins d'Afrique. Kt (comment, s il vous pktt ? A moins quon n'espère insur^z^er la nation contre elle-même^ Whabitants contre le pays, les soldats contre les institutions. Jamais la démence alla-t-elle aussi k»n!
Est-ce que par hasard ce sont les honmies du 8 août qui cmt fait notre année ce qu'elle est? Elle tient sa discipline des institutions de l'Kmpire ; elle a appris à manœuvrer dins le règlement de 91 ; elle doit son excellente composition au ministre patriote Gouvion-Saint- Cyr. Est-ce par les souvenirs de la chouannerie et de la guerre faite aux diligences sur les grandes routes qu'on a cherché à l'intéresser à l'entreprise et à exciter son enthousiasme? Non; c'est par le souvenir de nos iitiittortelles érmées n^publimineB. On lui a parié defc cota-
quéi-ants de TÊgypte, des journées d'Héliopolis, d'Abotikir et des Pyramides. Elle s'est couronnée de fleurs à l'anniversaire de Marengo; et, ce qu'on ne lui eût pas peimis dans ses casernes, il a fallu le lui laisser faire en face de Tennemi et d'un danger sérieux ; on a senti qu'il n'y avait que l'héi^oïsme des pères qui pût enflammer celui des enfants. On a obéi aux sentiments de nos conscrits^ comme on obéissait à leurs instincts valeureux; on s'est laissé conduii-e par eufx. Pendant que l'homme du 8 août se livrait dans son camp à des cal* culs de timide prudence, l'entraînement naturel àt notre jeune armée, d'accord avec l'expérience des vieux officiers qui la (Mirent encore, allait en avant, comme à Jemmapes. Peut-être, en se chargeant de les conduire, le général du 8 août n'a-t-il fait que retarder leur victoire.
Nous [)Ourrions en ^ire autant de la flotte et de tous les senices qu'on a fait concourir à l'expédition. Pîw^ tout les hommes formés sous l'Kmpii-e. l'expérience et- (juiso dans nos luttes contre l'EumiK?, la brillante et profonde jeunesse sortie des écoles fondées par Mon^ et Bonaparti.*; pas un débris d'ancien régime, Esprit de la révolution, méthodes créées \mv la l'évolution, générations nouvelles et liWrales, crédit, argent, ressources innnenses en tous genres, paixîe que la publicité existe, parce qu'on a l'opinion que le i*égime représentatif triomphera des derniei-s effoils d'une faction exécrée: voilà tout ce dont le ministère du 8 août a pu disposer pour la campagne d'Afrique; mais c.e ne sont point te facultés de son parti qu'il a mises à l'épreuve, ce sont les facultés avec lesquelles la France est sortie de la révolu-
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tion, et les mêmes qui se déploieraient pour maintenir le règne des institutions^ si jamais une main sacrilège était portée sur elles.
Le ministère du 8 août n'a fait encore que menacer 008 institutions; il ne les a point violées, et la France, qu'aucune insulte ne saurait obliger à sortir de la légalité la première, a été tout entière aux ordres des hoDunes du 8 août, quels que fussent leurs antécédents et leurs projets visibles. Elle le devait par respect pour les lois, qui ne s'opposaient point à ce que les fauteurs de contre-révolution reparussent au pouvoir dans Tint^ralle d'un budget à l'autre. Devenus maîtres, ils se sont bien gardés de se séparer tout à fait de ces hommes et de ces souvenirs de la révolution, pour lesquels ils font éclater une horreur si grande. Ils ont voulu une guerre pour avoir de la gloire, et il n'y auiu de gloire que pour notre marine, qui a donné, dans la baie de Sidi-Ferruch, un exemple d'obéissance admirable ; pour notre armée, qui s'est montrée digne survivante de celles qui succombèrent sous les murs de Paris et à Waterloo ; pour la France, que quinze années de la liberté la plus combattue ont vue se relever en état de faire encore parler d'elle.
Que si nous reportions nos regards sur les mille détails du gouvernement, nous y verrions la même chose : les doctrines de l'ancieiî régime, et les moyens créés par le nouveau; la contre-révolution bourdonnant impuissamment autour d'une vieille et vigoureuse machine administrative, (|ui va sans elle, pourvu qu'on laisse à peu près faire des premiei*s commis attachés à la même besogne depuis trente ans. Leurs gendarmes, leurs pré-
fets, leurs gouverneurs militaires, leur conseil d'Étal, ee n'est point eux, c est encoi-e rorganisation impériile. Tout ce qu'ils obtiennent d'avantages contre les lois, ils le doivent à quelques restes des règlements absolus qu'il nous fallut faire pour avoir la paix dans riattriev. quand nous avions l'Europe entière sur les bras. Mais l'immuable loi de dévelo])penient de ce gouveniemeot représentatif, qui veut que nous respections au pouvoir tout ministère qui n'a point formellement rompu avat la légalité, nous rendm l'empire de la majorité ; et, quand il arrivera encore que la France soit victorieuse, on ne sera plus en danger de se rencontrer dans Iss mêmes acclamations avec ceux qui iraspirent qu'au riuversement do nos libertés. (National.)
Pes honnnes qui avaient fait partie de la chi^nibre dis C«atjours sous le second Empire, se trouvaient parmi les votaots de l'adresse contre le ininist^'n* Polignac. C'était une occasion de guerre. Le parti royaliste soutenait (|u'ils étaient ifidignes de siéger dans une elianibre, sous la luai^on df Bourbon; le parti libéral, que leur nomination (Haitnyilière et légale, La légalité était alors une anne puis»4nt« dont le gouvernement se désaisissait. ]
lô juillet n»3v.
ISUniversel sempaie aujourd'hui d'un des ar|(uinents les plus absurdes et les plui>rel>attusdAf la Cièuili contre les 221 ; c'est qu'un certain nombre deutre Uis députés, ayant fait partie de la chambre dos Ceut-Jour» et étant censt's avoir nMibéré aux di'ulamtiâms de u^
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assemblée, ne peuvent Mre adniisà venir prêter serment Aujourd'hui à la Charte et au roi, c'e^-à-dire à siéger dans la prochaine chambre.
L'l/nwcr«e/ cite avec indignation ces paroles tirées du texte de l'un des actes do la chaml)re des Cont-Jours : La charte^ étant une ordonnance de réformation toujourt févoeable de sa nature^ ne peut être un engagement obligaloire pour la nation^ etc. 11 demande par quel miracle cette charte , qui n'était aloi's qu'une ordonnance de Téformation révocable de sa nature, est devenue tout à ODup l'arche sainte des libéraux^ le palladium des libMéi françaises.
L'Universd ne sait pas peut-être que e^ n'est point la Chambre des Cent-Jours (^ui a imaginé d'appeler la charte une ordonnance de réformation. Cet honneur appartient à son parti, si tant est (jue Y Universel soit avoué par un parti ; c'est xM. le chancelier Dambray qui, en présentant aux chambres de 1814 l'œuvit* des méditations de I^uis KVIIK l'appela, à l'étonnement de toute hPrance, une ordonnance de réformation, sans doute pour éviter l'emploi du terme révolutionnaire constituiion, dont s était servi le sénat dans son adresse au prince lieutenant-général du royaume.
C'est encore M. Dambray qui se chargea, par son commentaire du préambule de la charte , de bien établir que ce n'était là qu'une concussion révocable; et, de fait, pendant cette première année de restauration, on ne s'aperçut pas qu'il y avait une Chaiie ; c'était le bienheureux ancien régime et la France im))ériale tout étonnés de se trouver ensemble et si d'accord. On gouf emâît par ordonnances ; on ne se souvint des deux chani*
bres instituées par la charte que lorsque le débarquement de Bonapaile obli^j^ea de les convoquer. C'est cet oubli des promesses faites à la nation que ne craignit point d'avouer Louis XVIII, lorsque, de retour après Waterloo, il dit dans sa proclamation à la France: Mm gouvernement a dû faire des fautes^ et il en a fait.
Les fautes du gouveniement de I»uis WHI, pendant la première restauration ont produit les (]ent-Jours; ces temps appartiennent déjk k l'histoire: la vérité est connue sur eux et peut être dite ; il n'y a point eu d'autre conspiration pour mmener Bonaparte que la faute d'appeler la charte une ordonnance de réformatian et de la laisser de côté, à \mne promulguée , comme révocabk de sa nature. L'ascendant de Bonaparte sur les hommes qui l'avaient vu l'épée à la main, et qu'une maladroite ordonnanc^e envoyait courir sus à leur ancien général, a fait le reste.
Maintenant ce changement d'opinion au sujet de la charte, qui paraît si merveilleux à Y Universel j de la pîu't de quelques-uns des mend)res constitutionnels de la dernière chambre , n'a rien que de fort simple. En 1814, la charte, laissée? de ccMé j)ar la restauration qui l'avait octroyée, dut paraître en effet aux hommes dont parh? V Universel un engagement jhîu sérieux. On la leur avait présentée coumie une concession nWix'able. et ils la traitèrent absolument comme la restauration elle-même leur avait appris à la traiter.
Après les malheui-s de Waterloo i, malheurs que Louis WUI eut la sagesse de vouloir regarder (tininie étant communs k sa dynastie et à la France . on n'apl>liqua |)as encore la charte, mais du moins on Tessava
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comme iustruiDent de gouvernement; on lâcha de faire par elle ce qu'avant les Cent-Joui's on avait fait sans elle, et ce fut beaucoup. La charte torturée, interprétée, valut mieux pour la France que la charte méprisée et laissée de côté. La difficulté que nos absolutistes entrés dans les voies parlementaires éprouvèrent à fausser la charte dans quelques-unes de ses dispositions, fut une épreuve décisive en favcujr de cette chaile. On se dit que la contre-révolution , en s avisant d'opprimer et d'exploiter la France au moyen de la légalité, prenait, à son insu, avec la légalité, le plus fort des engagements, celui qui nait de la puissance des habitudes. Survint une loi d'élections qui garantit de la manière la plus certaine à l'intérêt dominant en France l'acquisition future de la majorité des voix dans une des trois branches de la législature, et dès lors, en effet, la charte parut à tout le monde le palladium des libertés françaises; il ne faut pas que Y Universel s'en étonne.
Oui, les hommes de la chambre des Cent-Joui^s qui ont pu se trouver dans la chambre de 1850 croyaient la charte mauvaise en 1815. et aujourd'hui ils la croient excellente. C'est qu'une constitution n'est bonne qu'autant qu'elle est observée. Le pouvoir n'observait pas la charte avant les Cent-Jours, et aujourd'hui il est forcé de l'observer. Il y a un an que le ministère du 8 août lui a déclaré intentionnellement la guerre, et il n'a point encore trouvé l'endroit où la frapper; il succombera sans avoir osé sortir de la charte, ou, s'il en sort, sa chute sera plus précipitée et plus terrible enc-ore. Nous le répétons, les membres de la majorité des 221 anciens députés des Cent-Jours sont conséquents avec eux-
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marnes. Eu 1815, ilsdisaieDt: La charte u*est pas bonne, car elle ne nous a nullement garantis des caprices du bon plaisir; en 1830, ils disent : La charte est excellente, car la pratique en est désormais établie ; il serui très périlleux de la violer, et, telle qu'elle Mt, !'( est impossible avec elle. (Nalùmal.)
[Danger et inconséquence de Tappel que le parti royiliile essaie de faire aux classes inférieures.]
iSjaîDel 1830.
Un charbonnier, membre de la députation qui eil venue féliciter Sa Majesté sur la prise d'Alger, au non des forts de la halle et des ouvriers du port, s'est écrié, au moment où le roi passait pW's de lui : «Sire, lechu^ » bonnier est maître dans sa loge ; croyez-moi, soyei » aussi maitre chez vous. » Le journal ministériel qui conte cette petite anecdote, ajoute que Sa !^lajesté i souri et que le mol a fait fortune dans tout le château. comme on pense bien.
Ainsi, voilà un petit pendant trouvé à l'adresse dei 221. Nous ne garantissons pas du tout le propos du charlK)nuiei\ mais on y croit à la cour ; il a été soigoeusèment répété dans les bureaux du ministère. Le jouroii ccmfident des dernières illusions du paiii est heureux et fier d"y retrouver sa pensive et presque son langpfe. Certaines intrépidités qui défaillaient se sont mè0 senti relever en entendant dire que Topinion des chl^ bomiiei's, des portefaix, des dames de la halle, ^
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ibsolument la leur ; que le roi devait être maître chez
ui I^ mot du charbonnier a donc une véritable
mporiauce ; c'est Tért^nement du jour. Qu'il ait été fait ui château, ou qu'il soit réellement parti de Tintellijence de quelque rude et honnête compagnon charbonnier, le conseil n'en va pas moins à son adresse ; il est [X)ncis. mais clair, et, si Ion en croit le journal ministériel, il n'a pas été trouvé mauvais là où peut-être on aurait quelque penchant à le suivre.
Un autre journal, qui n'a pas toute la confiance du miDistère, mais qui partage tous ses sentiments, s'écrie^ à propos d'une opinion exprimée par nous ces jours passés: « On ne veut point de sabots ni de piques, mais
» ou veut bien des patentes Quoi I les patentes sont
* au-dessus des saboLs ! Y pense-t-on ! » Voilà qui caractérise, bien mieux encore que la petite histoire de Torateur charlKjnnier, la situation désespérée de nos contrerévolutionnaires. Quand on s'est mis en opposition avec l'esprit public dans un pays, quand on ne peut s'entendre ni avec les chambres qui le représentent légalement, ni avec les organes tout aussi légaux que lui fournit la presse, ni avec la magistrature indépendante jui ne relève que de la loi seule, il faut bien trouver laiis la nation une autre nation que celle qui lit les journaux, qui s'anime aux débats des chambres, qui dispose des capitaux, conunande Tindustrie et possède le sol. 11 faut descendre dans ces couches inférieures de la population où Ton ne rencontre plus d'opinions, où «trouve à peine quelque discernement politique, et où fourmillent par milliers des êtres bons, droits, simples. Diais faciles à tromper et à exaspérer, qui vivent au jour
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le jcjiir, et. luttant k toutes les heures de leur vie contre le lK»soin, n'ont ni le temps, ni le repos de corps et d'esprit nécessaires pour pouvoir songer quelquefois à la manière dont se gouvernent les affaires du pays. Voila la nation dont il plairait maintenant à nos contre-révolutionnaires d'entourer la couronne. Et, en effet, c'est dans les hnis de la populace qu'il faut se jeter quand od ne veut plus de lois. C'est ce qu'ont fait avec succès les rois d'Espagne, de Portugal et de Naples : l'exemple sourit à nos absolutistes. Mais c^ qui se |)eut au delà des Pyrénées et dans les Calabres ne se j)eul |>as chez nous.
Nous rions de ce projet désespéré, et maintenaot si visible, d'opposer les classes inférieures de la population il la classe dite des patentés. On ne réussira k rien de semblable, parce que. si le i)euple pouvait être encore aujourd'hui soulevé et précipité dans quelque rèrc de bien-être imaginaire, il ne le serait ijue par la classe intermédiaire, qui est plus près de lui. et qui, dans toutes les révolutions, lui a fourni des chefs et prêté ses propres idées, ses propres passions. Entre le prolétaire et l'électeur à cent écus, il y a bien des degrés encore. U classe qu'on affecte d'appeler des patentés s'étend bieii au delà du cens élecîtoral. L'homme ipii i>aie cent francs de contribution est bien plus près des lumières de la classe aisée que de l'abrutissement de la classe tout ii fait misch-able. Entre celui qui fait son métier dans une échoppe, et celui qui l'exerce dans un magasin. TintérM <*st le même, c'est de voir régner la confiance, i^ trouver des débouchés , de payer de ptHits impôts. Dp plus, il est bien mre que l'un comme l'autre de ces
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ds. Tun grand, l'autre petit, n'ait pas Pidée Qoins arrêtée, plus ou moins claire, que, moins de courtisans enrichis, de gens nourris dans ois à rien faire, de prélats promenés dans des à six chevaux, de troupes de parades, plus lui, bourgeois, >ivra facilement de son travail. Ces t trop simples pour que les honnêtes gens de la moins favorisée, celle dont le bien-être monte sse avec le prix du pain, ne s y élèvent pas euxassez généralement. Ainsi , de degré en degré, ient par les intérêts dans cette immense popul'on voudrait nous donner comme pouvant être t politiquement en patentés et en manouvriers. »uit de la seule égalité possible, l'égalité devant .u milieu est celte classe conservatrice qui paila fois des besoins du peuple et des lumières îes supérieures. Quand la classe intermédiaire -puissante comme elle Test chez nous, elle est la 5 modératrice du peuple ; quand elle est sage, n ne la met pas dans la nécessité de défendre ses gir tous les moyens, le peuple est sage aussi ; car •ovocation au désordre ou k la conquête d'un illeur ne peut arriver jusqu'à lui qu'en traversasse ino venue.
il V a dans nos çoutre-révolutionuaii^es une chose rprenante que le projet de précipiter le peuple es "institutions, c'est la prétention toute nouvelle X qu'ils sont les véritables amis du peuple, qu'ils ssent au bien-être des classes inférieures, et que )us qui retroussons durement le pauvre, qui le is d'incapacité politique, qui le condamnons à
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travailler, à soufTrir et à nètre rien. Et qu'ont-ils fait, depuis quinze ans de restauration^ en faveur de ce peuple dont ils déplorent aujourd'hui hypocritement les misères? Quils œnouvellent demain, par ordonnance, la loi des élections, et Ton verra s ils baisseront ou bien s'ils élèveront encore le cens électoral, eux qui. sans doute par amour pour le peuple, par crainte de la puppondérance des propriétaires, ont armé les collèges de département du double vote !
Pour travailler avec ifuelipie efficacité à ramélinrttion du sort du peuple, pour faire pénétrer chez lui d« idées d'oixlre, d'économie, des habitudes de temp^ rance. pour intéresser sa raison k Tordre de choKS actuel, il fallait au moins Tinitier au premier, au plus indispensable moyen de communication entre les esprits; il fallait })ermettre qu'on lui apprit à lire, qu'on essiyâl de lui inspirer le goût de quelque instruction. Est-ce en fermant les écoles, en persécutant les instituteurs, en opposant ]mrtout aux conquêtes d'une admirable nH^ Ihode la routine des ignorantins. qu'on a contribué m bien-être du |)euple? ilenx qui ont insulté aux cendres de Lanx^hefoucaull parce qu'il avait œnsacré toute si vie à l'instruction, à l'amélioration du sort du peuple, demandent aujourd'hui purquoi les sabots seraieirl moins en honneur que la patente de l'électeur à reni écus; [XHirquoi l'opinion d'un fort de la halle ou dH cbarU>inner ne vaudrait pas celle d*un député roltni de Tatlresse!
Kn vérité il faut une situation bien perdue poor (lasser ainsi, sans rougir, d'une exagération k Texiflf" ration opposée. Ce» gens-là ne peuvent ftro riee ii^
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ODuable. S'ils ne sont pas despotes furieux, il faut qu'ils oient démagogues fous. Tous les jours ils reprochent à a révolution d'avoir armé le peuple contre les coalitions étrangères, et les voilà qui veulent armer le peuple X)otre le pacte qui a terminé chez nous la révolution et fendu la paix à TEui^ope ! Ils nous accusent d'avoir crié : Buenre aux châteaux ! paix aux chaumières ! quand les liabitants des châteaux étaient allés se ranger sous la bannière de l'étranger, et les voilà qui crient : Gloire lux gens en sabots! haine aux patentés ! honneur aux corporations d'ouvriers, aux compagnons, aux dames de li halle ! et mort aux députés votants de l'adresse ! Qu'ils BBaient donc d'asi^mbler le peuple, de lui remontrer ipi'il est malheureux, et qu'il peut changer son sort en M comptant et en se faisant juvstice, ils verront si le peuple ira se présenter au Palais-Bourbon. Insensés ! ils ne s'aperçoivent pas que, s'il était possible que le peuple reparût jamais tel qu'on l'a vu en 179S et i79d, c'est mcore eux qui sont aux premiers rangs, et non pas BOUS. (ISalional.)
[Le coup d'État, longtemps en suspens, avait été frappé. En l'annonçant, l'article demande qu'on y résiste, et il ne se méprend pas sur le caractère révolutionnaire que cette mesure va dorénavant imprimer aux choses politiques. J
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lie ministère du 8 août n'a pas cru devoir se prémitêf au jugement de la chambre ; il veut s'en tenir au jugraDentdeaooUégii électoraux. 11 a reconnu qu*il était
impossible qu'il ne succombât pas devant les lois; il vient de renverser toutes les lois que la France avait appris à pratiquer, à respecter, à chérir depuis quinze ans.
Les trois ordonnances paraissent dans le Moniteur en même temps que notre feuille de c« jour. Elles n'ont pas besoin de commentaire. Elles prouveront la sincérité des serments d'attachement k la légalité, à la charte, aux institutions qui, depuis un an, ont été opposés par les hommes du pouvoir aux cris d'alarme que nous arrachait une tix)p juste prévoyance.
\jà. France rentre dans une carrière dont elle se crovait heureusement sortie depuis quinze ans. Elle retombe en révolution par le fait même du i)ouvoir. Jetée, malgré elle, hors des voies de la légalité, elle est menacée de n'y plus rentrer que par des tempêtes.
Cesl une consolation au moins pour la France de pouvoir se dire qu'elle n'a point commis de faute, quelle n'a motivé en rieîi \y\v sa conduite, depuis un an, les tyranniques mesures cpii viennent d'être adoptéescontre elle. Ui justice, cest-à-dire l'obsenation deslois.estde son côté; elle puisem dans ce sentiment le courage né- (*essaire pour pei*sévérer dans la défense de son droit.
Le ministère avait demandé une chambre au pays: cette chambre a été nommée librement et régulièrement. Elle exprimait les opinions de la France; elle «levait être convo([U('*e au 3 août prochain ; elle seule |K)uvait accorder le budget de 1831.
Ce qui reste a faire à la France, c'est de refuser l'iinpôt... La chambre, aujourd'hui brisée, a fait son devoir; les électeurs ont renipU le leur ; la presse, qui^ désor-
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uais, ne pourra plus senir ouvertement la cause de la ibertéj a fait aussi tout ce que Ton 'devait attendre Telle : c'est aux contribuables maintenant à sauver la »use des lois. L'avenir est remis à l'énergie individuelle des citoyens. [National. )
rLesJ4mriiaux libéraux avaient refusé d'obéir aux ordounnnces. Un commissaire de police vint saisir leurs presses. Récit de celte expédition chez le National.]
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(jd matin, à neuf heures, la plac« des Italiens, voisine des bureaux du A a^tono/, a été occupée par la gt5ndarmerie k pied et à cheval ; la rue Neuve-Saint-Marc et toutes les rues adjacentes ont vlé parcounies par des patrouilles.
A onze heures, deux comniissiiires de police, appuyés par cette force armée, se sont présentés aux bureaux du tiaiionid. et ont signifié Tordre de M. Mangin (1), en Tertu duquel ils venaient saisir les presses du National, par suite de notre refus de nous soumettre aux ordonnances du 2().
Nous avons déclaré à MM. les commissaires que, le pouvoir qui les envoyait étant tout à fait sorti de la légalité, nous ne devions point ol)éissance à ce pouvoir ; qu'eux-mêmes, olïiciei's civils, établis tels par les lois en vijçu<uir sous la chaiie, étaient rn rébellion contre la
{|) Alor» préfel de police.
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légalité, eu se faisant porteurs et exécuteurs d^un mandat attentatoire à \i charte ; que la saisie qui allait s'opérer ne pouvait être considérée par nous que comme le vol de notre propriété, et que ce vol ne serait consommé (lue parla violation, avec effraction, de notre domicile; que . dans T impossibilité où nous étions d'opposer h force à la force, il ne nous restait qu'à protester contre la violenœ.
MM. les commissaires Colin, du quartier de la Cité, et Béraud, chai^ des délégations judiciaires, ayant mi, malgré nos protestations, devoir procéder aux perquisitious et à la saisie, ont pénétré dans nos bureaux, assistés par la gendarmerie et les officiers de paix. Les peitiuisitious les plus minutieuses pour trouver les eiemplaires du numéro de ce matin, qu'on supposait exislir chez nous, ont été vaines. L'anxiété qui s est emparée de la population parisienne, et la non-apparition de h plupart des journaux de Topposition, priv('^de leunini' primeui's pai* l'effet de rordonnanc-e, avaient amené de très gi-and matin, aux portes du Natvmal, une foule cx)nsidérable, qui, en moins d'une heure, avait abwrbé sept mille exemplaires. Notre tirage était épuisé, et le zèle de nos imprimeurs, accablés de fatigue depuis den joure, ne j)ouvait {)lus suffire aux demandes.
MM. les commissaires, sur notre refus d'ouvrir les portes du lieu où sont établies nos presses, ont dû tt courir à reifmction : la porte a été enfoncée. On oi point enlevé nos pR'sses, mais on les a fait démonter; on a emporté les pièc^ les plus importantes du médnisnie. et ainsi, aux ternies de rordoimance du roi, elles ont été mises hors (Tétai de mmnr; être est le
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inême résultat. Ce que l'on ne peut emporter, on le détruit, on le brise; il n'y a plus de garantie pour la propriété des citoyens.
Après leur exécution, MM. les commissaires se sont retirés en nous exprimairt le regret de ne pas nous avoir trouvés plus disposés à TolK^ssance. Comme il est impossible que de telles violences demeurent impunies, et que les officiers civils qui se prêtent à leur exécution n'aient pas un jour à rendre de leur conduite le compte Il plus grave, nous croyons de notre loyauté de dire, pï^voyant déjà le moment où justice, et justice sévère, »ra rendue , que MM. les commissaires (^olin et Béraud ont adouci, autant qu'il a été en eux, par les formes, l'odieux de la criante mission qu'ils sont venus remplir. Mais le crime n'en est pas moins commis, les lois ne sont pas moins violées; et, si Ton ne s'est pas porté eontre nous à des extrémités sanglantes, si nous n'avons pas été assassinés en plein jour par des soldats, chez nous, dans le lieu où nous nous livrions, sous la protection des lois, à l'examen des actes du pouvoir et à la défense des droits du pays, ce n'est pas parc« que MM. les oommissaires ont été polis, c'est que nous avons cru que notre devoir, comme citoyens et comme écrivains, devait se borner au refus d'obéissance. Les refus d'obéissance sans voies de fait suffiront, nous l'espérons encore, à sauver nos libertés. Nous étions placés à Tavant-garde ; nous avons fait, pour noti-e part, c^ que nous n'avions cessé de conseiller au pays en cas de suspension de la légalité. Que le refus d'obéissance descende maintenant jusqu'au dernier des cx)ntribuables, et c^t échafaudage monstrueux tombera. Nous avons sacrifié nobre pro-
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priété comme écrivains, nous sommes prêts à la sacrifier comme contribuables. {National.)
[Etat de la capitale au début de la révolution de juillet.]
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Depuis les premiei"s jours de la révolution , Paris n'avait i>as étc* aussi agité qu'il Test depuis deux joun^ L'absence de toute publicité contribue encore à cette excitation extraordinaire. On sort de chez soi pour aller aux nouvelles. La police a fait fermer un grand nombre de cafés, de cabinets de lecture, de lieux où l'on avail coutume de trouver les journaux.
I..es feuilles qui ont paru ce matin, sans autorisation, sont dévorées au milieu de grou])es inquiets et presque sous la baïonnette des gendarmes. L'immenst? |)opulation de Paris ne veut pas oWir aux orfonnances; elle proteste jmr tous les moyens qui sont en elle. Lesateliei*s se ferment jmi-tout ; les riches magasins des rues de Richelieu. Saint-Honoré. Saint-Denis, sont à peine entr*ouv(Mls. Le Palais-Royîil. si brillant aux jours k paix, si fameux dans les premières journées de la révolution, n'est plus qu'une triste prison. On a fermé les grilles, fait évacuer le jardin et les couloire. I^es TuiK ries aussi sont fermées. Tout emplacement qui peut serA'ir a un attroupement est occujm* par la gendarmerie, la garde royale et la troupi» de ligne.
Opendant. d'heure en heure, l'alarme croit. Oîtix qui sortent de chez eux en curieux ou en prwneneurs
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courent risque de tomber au milieu de rassembleuients lancés dans toutes les directions, et que la force armée a la plus grande peine à contenir. De part et d'autre le sangaooulé. Ti-ois gendarmes, dit-on. ont été tués, et plusieurs ouvriers, des femmes même, sabrés et foulés aux pieds des chevaux. Un mot, un seul mot, la révocation des ordonnances, rétablirait tout à coup le calme comme par enchantement ; mais ce mot ne vient point, on ne l'espère même plus, et les suites de cette inconeevable provocation sont désormais incalculables. Nous Tavons voulu! disent les infîlmes journaux salariés. Non, nous ne l'avons pas voulu; mais malheur à qui a pris cette épouvantable responsabilité sur sa tête.
{NatioîiaL)
[Cesl le peuple qui a vaincu ; c'est pour lui que doivent être les résultats de la lutte qui vient de renverser la branche ainée des Bourbons, et qui depuis lors se nomma Révolution de juillet. \
30 juillet 1830.
II n'y a point de termes qui puissent rendre Tinipn^ 9on qu'a produite la conduite du peuple de Paris sur ceux qui l'ont obsen'ée dans les journées d'aujourd'hui et d'hier.
Injustes que nous étions! nous le croyions désintéressé dans les questions constitutionnelles qui, depuis quinze ans, s'agitent entre nous et la contre-révolution réimplantée dans le sol par les baïonnettes étrangères. Mais ce peuple, exclu des collèges électoraux, et condamné
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à l'ilotisme politique par la trop prudente timidité de nos institutions ; ce peuple avait merveilleusement oonpris qu'une chambre des députe^ n'est pas faite pour recevoir les lois de la royauté, mais, au oontrairB, pur soumettre cette royauté aux volontés uationaki. Kj^ tout dans les rues, des hommes sans habit, les mudM de chemise retroussées, armés d'un fusiU et courant à la défense des barricades, disaient : Nous voulons noi députés; nas députés savent ce qu'il nous faut, et le roi ne le sait pas ; nous ne poserons nos armes que quand on nous rendra nos députés, et en outre, il faudra non payer les fmis de la guerre, c'est-à-Hiire nous rendre I01 couleurs nationales et tous les droits qui nous apfNur^ tiennent.
Peindre l'intrépidité , rinlelligence. l'infatigable a^ deur avec lesquelles le i)euple s'est prodigué dans uoe foule d'attaques meurtrières, depuis deux joui-s, serait impossible. Cet h('M*oïsnie {Kirticulier à la nation frao- ^-aise. (Ml Kurope. ne s'était montré dans aucune cirooDstance tel qu'il a éclaté à la lectua' des infâmes ordonnances du 2G. Il faut ajouter encore qu'on a bien m que ce peuple n'était plus celui de l'ancien i-éginie, loais celui que la révolution a formé. Le peuple n'a puiot égoi'gé ceux qui tombaient entre ses mains, il a été dé* ment autant ({ue brave. Il a travei*sé les appai'tenieob des Tuileries sans détruire, sans piller, sans emporter, il a arboré, sur la demeure des rois. 1 étendai'd tricolunî. C'est un fait qu'il faut proclamer, eu attendant queb délibt'rations de nos députés en aient fait un des résultats de la victoire.
il ne nous appartient pas d'aller au-devant deœqut^
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[KMirrout décider les représentants légaux du pays. Mais le retour aux aucieunes couleurs est le vœu uiiauime descitoyeus; ce vœu sera entendu. En un mot, c'est le peuple qui a tout fait depuis trois jours. On ne l'a ni harangué, ni excité, ni poussé ; il a obéi à ses sentiments et à ses instincts; il a été puissant et sublime. Cest lui qui a vaincu; c est pour lui que devront être tous les résultats de la lutte. {National.)
{Le roi Louis-Philippe élait sur le trône. HM. Thiers et Mignet avaient quitté le National, et Carrel avait pris la direction de ce journal, qui, fondé pour combattre le ministère Polignac et témoin de sa chute, se trouvait désormais au sein d'une révolution victorieuse et en face d'un gouvernement encore mal afternû. 11 fait ici sa profession de foi, qui est toute favorable au nouvel ordre de choses. On verra comment les événements la changèrent peu à peu.]
30 aoAl 1830.
Les écrivains qui fondèrent, il y a huit mois, le fiational^ s'étaient rapprochés par le commun pressentiment des événements mêmes qui viennent de s'accomplir.
fls avaient cru apercevoir dans la charte les conditions de la liberté véritable; et, malgré les imperfections dont elle était entachée, ils l'avaient jugée capable de îûre le bonheur du pays, à la seule condition d être observée.
Mais en même temps ils s étaient dit qu*il était impossible que la royauté, telle quelle avait été restaurée en i81/i dans la branche aluée des Bourbons, observât tou-
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jours la charte ; que cette i^oyauté, faisant desceuilre son di-oit d'en haut, et prétendant nous avoir octroyé les libertés que nos armes el notre civilisation avaient conquises, devait être tentée, à chaque difficulté constitutionnelle qui s'élevait entre elle et le pays, de se donner gain (le cause par la force et en vertu de son prétendu droit divin ; que le temps auquel cette royauté, nécessairement contre-i'évolutioimaire, serait obligiéeik* violer la loi . approchait ; que la déception, comuw moyen, avait été épuisée par le règne de Louis XMll: que Charles \ avait pu sortir du ministère Villèle par le ministère Martignac, et faire croire encore à des iolentions jusque-là trompées et meilleures pour l'avenir; mais que, du ministère du 8 août, Charles X ne pouvait sortir que jmr un coup d'État, conséquennneut en abîmant avec lui sa dvnastie.
Voilà ce que croyaient, il y a huit mois, les ('écrivains du iSaiional, Kn prenant la plume, ils présageaient donc, et prestpie à la distance où ils étaient d'eus, les alx^minables attentats de juillet dernier. Impuissants! détourner le mal. ils crurent pouvoir être utiles euk dénonçant longtemps à Tavance. Ils attai{uèrent avec énei^gie cette prétention de nous avoir octmyé la charte qui portait en elle-même la menace de la ivvoquer quelque jour, et sur laquelh» trt^ \wvi d'esprits étaienl éveillés. Ils allèrent fouillei' les actes du gouvernement provisoire de 181 /i, pour prouver que la Fmnce. même sous les baïonnettes étrangères, n'avait pas été livrfc siins cnndition à ce que la royauté' contre-n'»volutioiinaire osait appeler son jKiuvoir constituant. Ils dirent qu'il fallait que cette royauté l'énonçât à toute idée Je
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pouvoir antérieur et supérieur à la charte, ou qu'elle se préparât à aller encore une fois mendier son pain dans les cours étrangères ; ils menacèrent les Bourbons du sort des Stuarts; ils peignirent l'état honteux de l'Angleterre avant 1688, et sa prospérité si soudaine et si belle après cette glorieuse révolution, qui n'avait été que la substitution d'une dynastie à une dynastie, d'un prince appelé par contrat à un prince ramené comme un maître par les événements. Ces avertissements valurent un procès au National ^ et il fut condamné.
Peut-être on se souvient que des journaux plus anciens et sans doute non moins consciencieux défenseurs de la cause libérale, blâmèrent le National d'avoir soulevé, disait-on, des questions imprudentes, et rappelé des temps qu'il fallait oublier, contesté un droit pour lequel il y avait prescription , après quinze années d'exercice non contesté. Les (écrivains du National se résignèrent à paraître moins politiques que leurs confrères plus accrédités, et comptèrent sur l'événement pour être justifiés. Ils l'ont été pluspromptenient et par ane moins grande effusion de sang qu'ils ne l'eussent espéré peut-être. Comme journalistes et comme citoyens, personne ne s'est plus décidément, plus énergiquement précipité qu'eux dans les périls de ce dénoûinent qu'ils avaient si bien prévu et tant annoncé. C'est d'eux qu'est parti l'exemple de la résistance ; c'est à eux rt dans leurs bureaux que sont venus se rallier et les 4teteurs de Paris et ceux de leurs collègues journalistes qui pensèrent les premiers à organiser Tinsurreotion ; c'est par leur conseil qu'ont été prises la plupart des déterminations décisives ; c'est de leurs presses, à
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moitié brisées par la |)olice cudtre-ivvolutionuaire. que sont sortis les pi'emiei's appels aux armes, et. après h victoire à laquelle ils avaient contribué de leurs pe^ sonnes, {(«"sque le despotisme vaincu s était enfui, el qu'il était tant à craindre ({ue l'anarchie, en TabseiMV de tout gouvernement, ne succi>dàt, c est eux encore qui ont hasardé dans Paris letfet du nom du duc d'0^ léans. et découvert, pour air;si dire, à cette population victorieuse, et cmnnn* embarrdsst'»e de sa victoire, le puissiint mot d'ordre qui devait tout rallier dans le b'au nsnltat que nous avons peine à croire eni*ore.
N ayant cessé de vouloir, de demander pour il France la royauté consentie, et telle quelle existe aujourd'hui . il serait surprenant que les l'édacteurs du Mational n eussent pu. sîuis démériter, s'employer à II consolidfition de TédiGce diuit ils peuvent plisser pour avoir \vW les fondements, et qu'ayant vu prévaloir le systènie reconuiandi' par eux depuis qu'ils existent, ils fusstMit ohliires de tourner contre lui la uièor ardeur, la niénic vivacité . les ménu^ sentiments qui les iinMit dislii!o:u( r dai!s le comiiat contre la tyrui^^ nie. 11 SL'iait ])lus sur[)renant encore ipiils ne pustfUl consacrer au service de la royauté consentie leur jeunesse, leur aciivilr. leur aniniu' ihi travail. leurguM p(»ur1(»nt iv qui ist noble, i^aand . national, sans encourir le blànu'di» ceux qui si; sont arrangés dix anscfc la royauté de droit divjii. la cioyanl compatible avec les libertés pid)liques. et s< criant lx»nnement à chafV usurpation nouvelle : Si le roi le savait! ]
Plusieurs des écrivains du National out accepte des j emplois, et n'y seront assurément ni moins désiDtéreflÂ
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di moins dévoués au pays, ni moins utiles qu'ils ne l'ont Hé comoie journalistes; mais chacun d'eux, à l'avenir, lépondm de sa propre CA)nduite. Ils ont compris que, [uelque populariU» qui entourât le nouvel ordre de èoses. à la longue il fallait que les défiances naturelles, alutaires môme, de fçouvernés à gouvernants, se rétablissent, et qu'il n'était pas toujours possible aux mêmes lommes de s(nitir à la fois comme le pouvoir et comme e pays. En un mot, ils n'ont pas cru qu'il leur convint le se présenter dans un journal comme juges 3es actes uémes auxquels ils pourront être appelés à prendre )art. Quant au National, la pensc'^e dans laquelle il a été X)uçu lui interdisait de devenir jamais feuille ministéîelle. 11 restera ce qu'il était sous l'ancien gouveme- (uent : indépendant.
Dans cette situation, le National n'a point de profes- ÙOD de foi à faire ; son avenir est tract'^ par la conduite (ju'il a tenue jusqu'à ce jour. 11 est fier d'avoir si mani- Festement désiré ce iiui existe, avant que personne même osât y songer. Le glorieux événement qui a porté au Mne la famille d'Orh ans est la réalisation de ses plus inciennes espéraiices. Il ne se tournera point contre un résultat auquel il a contribué de tous ses moyens; et ce serait travailler contre le nouvel ordre de choses que d'accuser avec amertume l'administration actuelle des embarras inséparables d'une position aussi difficile que la sieuue. Tout ce que nous écrivons ici, poussés quelcjoefois par des sentiments de jalousie ou de vanité blessée, est pris au mot dans ces départements du Midi ou de rOuest où s'agitent encore quelques éléments de contre-révolution. 11 y a peut-être plus d'une cour où
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rou se i*éjouit à ces boutades d'huDieur ou d'ambition désappointée, comme si Paris était dans Tanarchie^ et que cette royauté, si heureusement régénérée, fût au moment d'être renversée par les factions, et que de nouvelles coalitions eussent trouvé du moins un prétexte.
Non-seulement le National ne voit point d'opposition à faire, mais il croit que le mieux est de s'intéresser à celte administration si entravée sur son terrain couvert de débris, de la conseiller, de la pousser avec bienveillance, de la soutenir au besoin contre de ridicules inimitiés. C'est à peu près ce qu'a fait depuis un mois le National. 11 continuera ce qu'il croit une tâche utile et patriotique ; mais désormais, séparé de toute fonction publique, on ne le soupçonnera plus d'agir par intérN de position. Il sera indépendant dans ses éloges comme dans son blâme, mais il ne veut pas plus dépendre d'une administration, quelle qu elle soit, que de Texagératiofl de quelques honmies ou de la folie de quelques jours. Il a toujoui-s été conduit sons le dernier gouvernement par son amour du bien public et son intelligence des situations : telle sera encore sa loi invariable. Après tout, les attaques fort déplacées dont il a été l'objet depuis quinze jours ne seraient plus collectives; elles ne s'adresseraient désormais qu'à une seule personne, celle qui s'est fait connaître hier pour directeur unique du National, et Ton doit s'attendre qu'elles seraient relevées. {National.)
ÉTAT DE LA BELGIQUE
[La commotion de Paris avait été suivie de la commotion de Bruxelles , et les événements qui ont détaché la Belgique de la Hollande commençaient.]
30 août 1830.
L'ordre est rétabli dans Bruxelles : c'est-à-dire que la paix y règne comme dans une suspension d'armes, et que la population traite maintenant avec le roi. Des commissaires ont été envoyés à la résidence de Loo. C'est de là que Sa Majesté le roi des Pays-Bas fera connaître ses intentions.
Au travers des récits confus qui remplissent les journaux belges, tout c^ que l'on peut démêler justju'ici, c'est que la totalité de la population a été entraînée dans un mouvement, sans objet bien déterminé, et qui du moins n'avait été provoqué d'une manière immédiate par aucun acte du pouvoir.
C'est le peuple qui s'est énm d'abord. Il est probable que la nouvelle des événements de France a suffi pour cela. Les vieux souvenirs du régime impérial se sont réveillés dans la classe inférieure : elle s'est crue française encore; comme nos malheurs de 1814 ont été pour elle le commencement des ser\'iludes dont elle se plaint, elle s'est levée d'instinct en apprenant que les couleurs nationales flottaient à Paris ; et, comme si la délivrance eût été commune, elle a pris aussi les trois couleurs. Le peuple belge est resté Français en haine de la domination hollandaise.
La bourgeoisie seule, et surtout la bourgeoisie libérale, s'est élevée à l'ambition peut-être i)érilleuse, mais louable, de restçr indépendante tant du côté de la France
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que de celui de la Hollande. Ainsi, la bourgeoisie de Bruxelles, en se mêlant au mouvement, en a bientôt changé le caractère. Aux couleurs françaises elle a fait succéder les couleure belges. Ce qui n'était de la part du peuple (ju'un élan de sympathie pour la Fmnce. peu capable d'amener une révolution, est devenu, par l'intermédiaire de la bourgeoisie, une insurrection régulière de TintértM belge contre l'intérêt hollandais. I^ liourgeoisie, d'une part. d('»sarme le peuple, rétablit Tordre par la force, met en prison ceux qui ont arl)0it* les cou- ; leurs françaises, et. de l'autre, pousse de rue en rue les bamcades contre les soldats hollandais. C'est une des situations les plus singulières qu'offrent les annales de ce petit |)euple, si jaloux, dans tous les temps, de son indépendance, et destiné, par sa position géographique. à se voir tour à tour la proie de l'un ou de l'autre de ses puissants voisins.
11 est difficile de dire comment la B(.»lgique sortira de c<?tte cris<*: du moins sa réunion à la France ne iKiralt nullement l'objet du mouvement, tel qu'il est dirigé par la bourgeoisie de Bruxelles. 11 ne s'agit que d'une question purement locale juscpi" ici. la pré<''niinence de l'iiiterêt belge sur l'intérêt hollandais. Tout (h'qiendra de la conduite de Sa Majesté le roi des Pays-Bas. Si. pour soumettre ses sujets du midi, ce prince avait recours à des armées étrangères, il poussei^ait le peuple Ix^lge à des extrémités faciles à pnhoir. Dans tous les cîts, il ne faut point que les ennemis de notre glorieuse révolution espèrent voir naître de là une querelle européenne et des coalitions contre la France. Il n'y a point de cabinet qui n** soit heureux aujourd'hui de pouvoir professer fc
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principe de la non-intenention. Que chacun y tienne^ et il en sera de la Belgique comme de la France, elle sortira seule et sans ébranlement {jour TEurope de cette convulsion intérieure. (\ational.)
'La chambre, con)post*e des 221 qui avaient été un des éléments de la révolution accomplie, essayait dès lors d'arrêter le mouvement révolutioimaire, et, |>ourrela, cherchait d'alx)rd à «e conserver, tlle faisait à la hâte une loi électorale provî- Moire atin de se compléter, et disp.^nsait le plus avarenieni qu'elle pouvait, ce qu'on disait, ce qu on croyait des concessions démocratiques]
'6[ août 183tf.
La loi dont la disc^ussion s'est cnutinuéc aujourd'hui à la chambre n'est que transitoire, et c'est ce qu'il faut se dire pour n'être juis trop cxijçeant avec elle.
La chambre ne fait point une nouvelle loi élec-torale ; elle se rci*onuait en nombre* insnftisant |x>ur cela. Sa tacbe consiste luiiquenieat à nualifier l aiicieime législation, de telle s^nle que les r^'élections viennent la compléter à des conditions aussi libérales déjà que possible.
Lx gmnde dirticnlté dans ce uiomeut. ce n'est pas d'arriver théoriqticnicnt aux modiiications les plus radicales; c'est d'en rcnconlrci* qui puissent <.»ntri?r facilement et pronq)tenient dans la pratii|ue. de façjn tfue les réélections viennent bientôt au secours de la càambre. Or, les nouvelles autorités sont à peine établies tiiiQS les départements les plus favorisi's ; grand uonibf^ d'mitres attendent encore leurs principaux foiicAioiOK
AOUT
naires, et, jusqu'à leur arrivée^ le travail du remaniement des listes ne peut se faire. Les meilleures modifications conséquemment^ ce sont celles qui, en satisfaisant à peu près Topinion. donneront le moins à faire aux nouvelles administrations et aux électeurs, car l'important, c'est de compléter promptement la chambre.
Les modifications auxquelles s est arrêtée la chambre remplissent à peu près cet objet. Elles sont facilement praticables et satisfont en partie l'opinion. II est imposr sible que les députés nommés sous l'influence de ces nouvelles conditions ne viennent pas animés de l'esprit qui a présidé à notre glorieuse l'évolution. Le maintien du cens d'éligibilité ne permettra pas assurément à beaucoup de jeunes gens de trente ans de venir prendre part aux travaux de la chambre ; mais, grâce à la dispense de la possession annale, quelque^uns arriveront, et cela suflira pour que les anciennes et les nouvelles générations soient enfin en pn»sence dans la législature. Or. ce que la chambre actuelle jmrait beaucoup redouter, il faut le dire, c'est cette sorte de confrontation publique avec les hommes plus jeunes qu'elle. Dam toute la discussion d'aujourd'hui, elle a été dominée par cette crainte, au point d'accueillir avec des murmures, qui rappelaient trop les habitudes des fidèles trois cents, tous les arguments en faveur de la réduction du cens d'éligibilité, et d'applaudir, au contraire, avec la plus grande chaleur, tout ce qui a été dit pour le maintien de ce même cens. A la manière dont elle a reçu (»• taines allégations de M. Dupin aîné, on a vu qu'elle avait besoin de se persuader qu'elle seule avait fait II révolution, qu'elle seule avait sauvé la France, qu'elle
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seule encore pouvait présider à ses destinées futures. niusioD assez commune sans doute ! car c'est le propre de toutes les grandes réunions d'hommes de ne voir qu'elles et de s'égarer par esprit de corps.
jMais il eût été à désirer que la chambre, dans son égoïsme d'assemblée , ne se laissât pas entraîner jusqu'à vouloir faire la loi définitive sans le concours de la génération de trente à quarante ans. Pour que Tamendement de M. Madier-Monjau, relatif à la dispense de la possession annale, ne fût point rejeté, il a fallu qu'un ministre vînt déclarer que le vœu de Sa Majesté était pour cette dispense. Ainsi, la majorité de la chambre allait être moins libérale, non-seulement que le roi, mais que le ministère ! On voit bien que cette chambre n'est pas née de la révolution de 1830, car le seul pouvoir qui soit véritablement né de cette révolution, la royauté nouvelle, n'a pas peur du désordre, de ranarchie, des caprices populaires; elle n'en parle seulement pas. Son pavois s'est élevé au sein même de nos barricades ; elle est assurée que les barricades ne seront jamais tournées contre elle.
Quant à la chambre, son origine est bien différente; quoique élue à peine depuis trois mois, il y a si loin de ces trois mois à aujourd'hui, qu'il ne faut pas s'étonner de lui voir encore, au seul nom de peuple et de liberté, quelque peu de ces terreurs qui ont marqué toute l'époque de la restauration. Mais, que la chambre y preone garde, de telles frayeurs ne peuvent pas faire aujourd'hui les affaires de la France. Il faut connaître son temps, s'en arranger, ou se retirer. {National.)
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[Réponse à M. Dupiu, qui prélendait que la chambre aTUi autant t'ait en délibérant que la population de Paris en coinbattant. Là se voit de la nuinirre la plus vive combien la détermination instinctive et ardente d'un peuple remporte sur les conseils d'une siigesse plausible, et combien aussi un désordre violent, mais déc'sir, qui tfabord semble tout compromettre, épargne véritablement de maux à la société.]
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La chambre est dans la condition dune assemblée qui sent que son exisfenee est menacée el (jui veut durer à tout prix : t^lle se proclame elle-nu^me une nécessité; elle s(» croit dans le cas de cette jxlorieuse Assemblée constituante, qui jeta les fondements de notre liberté, et à laquelle on re[n-ocha d'avoir trop géntM'eusemeul consenti h se ielin*r après sa tache remplie. Elle a fait cette révolution, dit-elle; elle a sauvé la patrie, et veut continuera la siiuver encore : elle ne s'éloiirnera qu apn*s avoir conjuré fous les danjîcrs et prévenu l'effet de vœux imprudents.
Voilà h peu près comme s'exprimait hier, au milieu des aj)plau(iiss».»nien1s crune majorité née tout à coupao s(»in des d«Mix centres, un orateur qui, (lans beaucoup de circonstafu*e<. a certainement prouvé qu'il aimait la liberté, niaiscpii. dans beaucoup d'autres aussi, a prouî^ qu'il avait coîitre elle des ])réventioiis d<'»raisonnables. Assurément, si la cluunbre s'ctait tr.»uvée réunie à Paris et en plein(» session lorsque l(*s criminelles ordonnances ; de juillet furent publii'es: si. chass;»e du lieu deso séances, elle était allt'»e chercher (juclque autre jeu de paume, et iiue là, bien avant ([ue le peuple eût signalé son indignation, elle eût protesté au nom des lois du
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pays, déclan'* la charle violée, le contrat rompu, et les
citoyens dans robligation de courir aux armes pour
chasser la dynastie parjure; alors, disons-nous, la
chambre eût fait réellement la révolution de I8?>0; elle
eùl conduit cette révolution du conunencement jusqu'à
la fin, et, aujourd'hui qu'il s'ajcit d'en déterminer les
résultats, elle pouirait dire : « Laissez-nous foire; fiez-
» vous à nous du soin de fixer les conditions de votre
» liberté future, car nous ne sonnnes pas seulement des
» hommes sa^es. vous avez vu que nous étions capables
» de sacrifier l'ordre quand il fallait sauver la liberté. »
A moins que la chambre ne piit tenir ce langîig^e, nous
ne concevons pas qu'elle ait entendu avec tant de plaisir
M. Dupin faire la distinction entre les délibérants et les
amhaUanU, et dire que les uns n'avaient ])as moins fait
que les autres.
La chambre n'était ]X)int l'eu nie quand les ordonnaiîces parurent ; elle était encore dispersée dans les départements: il lui a donc été matériellement impossible de donner le premier exemple de résistance. Mais, de œ qu'on n'est pas fondé à supposer que. présente, elle eût manqué à sauver la patrie, il ne s'ensuit pas qu'on «Ht obligé de la traiter absolument comme l'ayant sauvée. Absente, elle n'a pas été mise a l'épreuve. C'est uo malheur pour nous, peut-être ; mais c'est aussi un ioconvéuient pour elle. Il ne lui appartiendra jamais de dire que ses délibérations ont autant fait que nos armes ; quand elle a commence à délibérer, nous avions vaincu; il n'y avait plus dans Paris un soldat de l'usurpation.
La chambre n'était point réunie; mais, si elle Veut été, deMamiiM» notit un moment, d'après les disposa
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lions de sa majorité actuelle, ce qu'elle eût fait? Sans doute, la population de Paris, impatiente, indignée comme elle était, se fût |)ortée au lieu des séances des députés, comme elle s est portée aux bureaux des journaux en Tabsence de toute autre puissance dirigeante ; supposez une des lumièi'esde cette majorité, qui ne veut point des hommes de trente ans, s avançant pour répondre à un rassemblement de citoyens, venus pour demander ce qu'il y avait à faia\ « Messieurs, aurait probablement dit l'orateur, nous ne |)ouvons vous dire «g rien, absoluuient rien, sinon que les ordonnances sont illégales. — Mais, aurait-on répondu, nous le savous aussi bien que vous ; nous demandons ce qu'il yak faire
contre des ordonnances illégales. — Messieure, ced n'est plus de notre compétence, aurait peut-^tre dit rhomme de la chambre. » Et l'on se serait séparé le découragement et la mort dans l'àme. Or. il est arriw quelque chose de fort semblable à cela, et nous en appelons aux souvenii's de rhononible député qui a tout à coup oublie^ les héroïques efforts de la [Hipulation dp Paris pour dire à la chambre : « Montons au Capitole ensemble : nos d«'»libéi'ations ont sauvé le pays, »
Um de nous la pensive de vouloir repi'ocher à t|ui que ce Sijit de n'avoir pas deviné, le matin du 26 juillet, qu'en trois joui-s une pareille révolution ))ouvait être accomplie ; et que ce peuple, tant accusé, tant i-edoutê dans sa inisi're. était capable de sortir de ses ateliers pour une simple question de lil)ei1é de la presse ; d a^ fronter sans armes la mitraille pour le droit de cesélecteurs à cent écus qu'on voulait chasser des collèges; eu un mot, de ne point quitter le champ de bataille qQ*il .
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n'eût vu reparaître sur les Tuileries le vieux drapeau qui pour lui voulait dire : « Point de senitude étrangère, point de domination monacale, point de royauté bigote, insolente, imbécile. » Assurément, celui qui, le 96 jnilkt, aux premiers coups de fusil tirés dans la rue Siint-Honoré, eût assuré que le peuple de Paris pouvait sentir, vouloir, soutenir jusqu'à la mort toutes ces choses, n'eût pas été cru ; on l'eût pris pour un fou, et peut-être il l'eût été, car personne ne pouvait avoir encore les données d'une pareille conviction.
En ce moment donc, la chambre eût tout au plus conseillé le refus immédiat de l'impôt. C'était déjà de la hardiesse ; c'était déjà un commencement d'offensive contre les signataires des ordonnances, puisque le refus légal ne pouvait commencer qu'en 1831. Les plus hardis, ceux qui, dans les journées du 28 et du 29, furent entraînés par l'exemple du peuple à se battre, ne pensaient encore, le 27, qu'au refus de l'impôt. La chambre réunie l'eût conseillé, commandé peut-être; mais qu'il y avait loin de là à crier au peuple de Paris :
• Réunissez-vous ; allez briser de rue en rue les réver- » bères ; dépavez le devant de vos maisons ; renversez
* les échafiuidages des constructions ; faites-vous arme > de tout ; pimez la hache, et dépeuplez vos magni- » fiques boulevards ; faites qu'il n'y ait plus de police » possible ; jetez Paris dans un désordre inoui , im- » mense, sans exemple : vous n'avez plus d'autre salut.» Or, ce sont ces moyens, ces terribles extrémités, qu'aucun homme sage n'eût osé conseiller, qui semblaient devoir amener une seconde fois la dissolution de la soôélé, Tanéwitissement de la propriété, et auxquels Tad-
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mirable et énergique instinct du peuple se porta sans délibi^ration. qui ont sauvr la patrie, et mené lesdioses où elles sont. Quelles délibérations de profonds politiques se peuvent mettre à côté d'une spontanéité pi^ reille !
Le refus de l'inipcM. le moyen qu'eût probaUenMt conseillé une assemblée délibérante, eût vaincu sans doute les hommes du 8 aoilt ; mais quand et à quelles conditions! Peut-«Hre au prix d'une guerre civile qui eût désolé six mois, un an les pi-ovinct's. et amené la guerre étranjiçère. Ou bien, le tremblant Charles se fût laissé effi-ayer par c^s i-ésistanc^s de détail, et eût tout bonnement changé son ministère ; on Teût encore applaudi, loué, célébré, au ris<pie de recommencer six mois après. Où en serions-nous, grand Dieu ! Et pourtant c'était là ce que nous eût donné l'initiative d'une assemblée délibérante, au lieu de cette initiative du peuple si incalculable dans sa pi.rtée. si puissante et si irrésistible dans ses movens.
Or, il nous seuihle que la chambre se conduit à |)eti près connue si le ministère du 8 août eût été vaincu tout bonn<Mnenl par le refus de l'inqiùt. et (pie nous fussions encore sous la restauration . sous un ministên^^ Marligiiac, successeur dun ministère Yillèle. discutant des lois libérales par [lîLssotenips. puurga^ner un budgrt. comme on m? souvient que furent discutées les lois municipales. Que la chambre ne s y trompe point, ce nesl pas le ministère du 8 août seulement (|ui a été vaincu* c'est tout le règne de Chailes \, c'est toute la contrerévolution, depuis le jour où ses couleurs vinrent humilier la France, jusqu a celui où l'infiàme qui aitfi
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veudu Paris en 1814 1), reçut ordre de Tégoi'ger. Il faut à celle France, trjp longtemps traitée en vaincue par la restauration, pne liberté bien autrement robuste que celle qui se traîna quinze ans dans les détours d*UDe légalité hypocrite. Nous dirons donc à la chambre actuelle :
Si vous pi"éteudez vous borner à repivsenter l'état (les opinions en France au moment où vous fûtes élu, vous ne représentez plus rien que vous-mêmes.
Vous aviez mandat pour résister aux hommes du 8 août, et non pour déterminei* les formes de la nou- Yelle existence politique de la France dans un ordre d'éventualités qui n'était nullement prévu. L'impossibilité de vous remplacer dans le premier moment a seule fait votre droit à délibérer sur les changements à introduire dans la constitution. Si cette constitution, telle que vous l'avez modifiée pour obéir à la voix d'un peuple encore en armes." ne s'accorde plus avec les habitudes que vous vous étiez faites sous les deux derniers règnes, vous n'êtes plus les représentants véritables du pays, car le pays a senti grandir ses prétentions avec sa victoire et ses forces. {National.)
vlj L*auletir partageait Topiaiou alors accréditée que le duc de Ragose <vait livré Paris. Il est certain que le duc de Ragusc déteadit héroïque- ■CBt la rapitale. Sa défection cet po>téricurc de plusieurs jours et eut lieu à Cirbeil» et dans uo moment où, de fait, la guerre était temÛDée.
[Difficultés que présente la réorganisation de l'armée. Il ne faut pas songer à toucher à l'armée, qui, telle qu'elle sort du régime précédent, est excellente. Les emlxirras sont causés par la situation, soit des officiers qui quittent la garde royale licenciée, soit des officiers de Vancienne armée impériale qui demandent à rentrer au service. Le licenciement de la garde royale est loué au point de vue militaire].
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Le ministère est placés nTégard de Tannée, dans une position extrêmement difficile. L'armée ne peut rester tout à fait ce qu'elle était avant la révolution de juillet. De nombreux changements dans le personnel des hauts grades sont indispensables. La question est de savoir jusqu'à quel point il faut attaquer la composition actuelle. Renvoyer tous ceux qui sont dénonc^h» par le ressentiment des inférieurs ou par l'ambition des envieux, ce serait courir le risque de priver l'armée et le pays do beaucoup de bons ser>'ices, de capacités qui n'ont pas leur place aujourd'hui peut-éti-e, mais qui la trouveraient demain. Fermer l'oreille à toutes te plaintes, c'est, d'un autre côté, sinon autoriser, ao moins exposer rarni('»e à vouloir se faire justice ell^ même, et la discipline i>out s'y p4?rdre assez pour n'être imsde sitôt n'»tablie. Or, saus discipline, et nous entendons sans dis(*ipline rigoureuse, qu'est-ce qu'une année? '
Sans doute, il n'est personne de raisonnable qui pense que nous puissions nous ptisser aujourd'hui d'une armée, et que les gardes nationales, qu'on voit s'oi^niser partout avec un si beau zèle, soient capables de nouseo tenir lieu. L'enthousiasme politique peut mettre cb« nous sur pied . en moins d'un mois , six cent mille
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gardes nationaux habillés, armés, dressés même, si l'on veut, aussi bien que des soldats, et dans Toccasion, comme on vient de le voir, capables de se battre en héros. Mais le mérite essentiel d'une armée, mérite qui ne se remplace par rien, ce n'est pas de marcher ali- . piée et d'être brave, puisque tout le monde est brave et peut apprendre l'exercice, c'est de viwe en couvent, sans femmes, sans enfants : c'est d'être habituée à se contenter d'une nourriture pauvre et d'un vêtement {grossier; c'est d'être prête, au premier mouvement du télégraphe, à aller chercher la mort sur la frontière, ou fat fiè\Te jaune dans une colonie ; c'est, en un mot, d'être obéissante, toujoui-s obéissante, par état, par devoir et par habitude. Un pays situé conmie la France, et qui croirait pouvoir se passer de quelques cent mille hommes, condamnés à cette vie d'exception, et par elle toujours placés sous la main du gouvernement, serait la risée de l'Europe.
La France, il faut le désirer, sortira bientôt de l'état d'agitation qui a mis toute la partie active de sa popula- HoD sous les armes, et il importe qu'elle puisse compter m son armée quand viendra ce moment.
L'armée en masse était excellente avant les événeiDents de juillet. Le soldat, enfant du pays, nourri dans les mœurs du pays, obligé, bon gré, mal gré, de donner à l'État six à huit ans de sa jeunesse, plié à l'obéissance passive par une législation de fer, obéissait par métier, point par amour, et ne savait que penser de ces luttes politiques, dont il n'arrivait guère jusqu'à lui qu'un l^it confus, n n'avait point de goût pour ces princes ¥^ venaient se mfqntrer à lui quelquefois. D se laissiût
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ineiiei* avec ennui à la messe, aux seimons des aiiniAniei's, aux revues, aux célébmtious officielles. II tnnivait vieux et lidicules les généraux de cour et d'ancien régime ciui venaient, dans l'occasion, lui parler de dévouement au i-oi et de haine i\ Tesprit révolutionnaiiii. Le drapeau blanc ne lui disait rien, et il savait bien qu'au tuit paternel un se souvenait d'un autre drapeau; mais il ne demandait qu'à atteindre ses huit ans. et. jusqu'à son congé, on {K)uvait. gnice à une reiloutable discipline, se s<MTir de lui comme on Ta fait dans les rues de Paris, et lenlminer anitix* ses instincts, en surpœnanl son ignorance.
1^ sous-officiei's. les officiers en savaient beaucoup plus ; ils lisaient les journaux malgré toutes les défenses: ils ('talent conquis, par les journaux, aux sentiments de l'innnense majorité des Français. Ils tremblaient devant les chefs de corps: et la difficultc' plus grande qu'on ne croit de siiisir le point où l'honneur cesse d'imposer | roIxMssjuice. et où l'insurrection contre la discipline de vient un (h?voir. les rendait capables d'appuyer V\l\épr lité. deux, trois jours, plus ou moins. jus(]u'à cequ'enlii lu n»sislîUKC fût ass<»z foile |K)ur qu'ils pussent s'y ranger avec sûreté jMiur eux-mêmes. Du ri^te. instruits de leur métier, comptant de Iwms s<.»rvices. aspimnt apn»srw'^ i casion d'en rendre, vivant honnêtement avec une uwclique paie, ces corps de sous-ofîiciei's et d'officiers «'taieiit certainement reconnnandables ; et vouloir I» détrnii't* aujcuird'hni ])om' ramener au milieu d*eui ranciennc armée, ce si?nnt folie. Ia» ministère n'y pensP \)Hs. il faut lespiivr.
Ici ce n'est |K)int la garde, mais l'armée de ligne qu^
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run peint. La garde, placée sous riiifluenee immédiate de la cour, jouissant d'une solde et d'un rang de faveur qui n'étaient pas dus à l'ancienneté des militaires qui la composaient, puisque c'étaient des conscrits comme les auti*es; la gai'de, disons-nous, ne représentait nulle* ment Tarmée. et d'ailleui^s n'en était point l'élite. Là, surtout, étaient en grand nombre ces officiers habitués à entendre dire et à réptHer que l'armée ne devait connaître que le roi ; qu'obéir à tout ordre venant du roi était la loi. Malheureusement, la garde avait déjà été aui prises avec la population ; elle l'avait vue fuir devant elle, et, *de ces victoires si faciles avant que les lois eussent été formellement violées, elle avait rapporté un seutiment de mépris pour les droits des citoyens, et les habitudes d'insolence prétorienne qui la condamnaient i ne plus senir quand le régime des lois viendrait enfin à triompher. La gajde a été licenciée et a dû l'être* Le dernier gouvernement avait tout fait pour corrompre ^D esprit, et n'y avait que trop réussi. D'ailleurs, n'eûtr elle pas été souillée du simg des Parisiens, elle était depuis longtemps condanni(''e conune institution par ropiuion des militaires.
On sait que le dernier gouvernement faisait alterna-^ tivement passer de la ligne dans la garde, et repasser ensuite de la garde dans la ligne les officiers qui se distinguaient par leur dévouement, ou que leur jeunesse et leur ignorance d'un autre état de choses rendaient plus faciles à séduire. Lu ceilain nombre d'olficiers quittaient annuellement la ligne pour venir s'empreindre, dans les corps de la garde, de l'esprit de la cour ; il& retournaient quelques années après dans les régi-
ments^ façonnés par leur séjour auprès des n^deuces royales, et toujours avec avancement. De cette manière, les corps d*oflSciers de la ligne n'étaient pas absolument purs de Tesprit qui animait la garde. Dans chaque régiment, il y avait une minorité favorisée, en partie fournie et incessamment renouvelée par la garde, et devant laquelle se taisait la majorité, composée des plus vieux officiers ou de ceux qui, n'ayant point de nom. point d'appui, étaient destinés à attendre un grade pendant vingt ans. Parmi les chefs de corps et les officiers supérieurs, il y en avait bon nombre appartenant à cette portion roulante de l'armée. Les régiments commandés par les hommes de cette espèce étaient livrés à l'inquisition la plus odieuse. Défense était faite aux officiels de fréquenter les bourgeois, de lire certains journaux, de mettre le pied dans certains cafés. Les sous-officien étaient espionnés par les soldats, les officiers par leurs subalternes. Tel vieux capitaine, qui avait des blessures d'Austerlitz et de Wagram, était insulté dans les ranp par un colonel dont les ser\'ices dataient des volontaires rovaux de 1815.
La question maintenant, dans les régiments de ligne, tant de cavalerie que d'artillerie et d'infanterie, ceà de savoir si la minorité privilégiée et oppressive restera en possession des grades élevés et en sera quitte pour faire métier de son dévouement sous le n'aime actuel comme elle le faisait avant la révolution de juillet; si. de plus, la garde étant licenciée, les officiers de ce corps (jui voudront reprendre du senice iront s'ajouter dans la ligne au noyau privilégié déjà fort mal vu, fort gênant pour l'avancement, et contre lequel chaque oorfs
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aura eutretenu une lutte intérieure depuis quinze ans. D'autre part, ceux des oflSciers de Tancienne armée qui D ont pas servi depuis quinze ans, et qui se présentent pour ressaisir leurs gmdes, et même obtenir de l'avancement, viendront-ils prendre, dans les i*égiments, la place après laquelle ont aspiré douze ou quinze ans les uiili* tiires qui n'ont pas cessé de senir? Toutes ces questions nous paraissent extrêmement délicates, et pourtant veulent être assez promptement résolues. Les corps ne sont point disposés à consener les hommes qui les oot dénoncés, tracassés, opprimés sous les derniers rè* gnes; ils ne veulent pas non plus partager les chances d'avancement avec les officiers de la garde licenciée qu'on leur envoie; ils craignent, enfin, de voir repalaltre, avec une ancienneté accablante, les militaires de l'armée impériale. Voilà le secret des troubles qui ont éclaté dans l'intérieur de plusieurs corps. Il faut adopter des mesures qui les fassent cesser, et c est à quoi tranille sans doute en ce moment M. le ministre de la guerre : le résultat nous intéresse trop pour que nous ne revenions pas sur ce chapitre.
[Défense de la nouvcUe armée, c'est-à-dire de l'armée telle que Tavaient faite les institutions constitutionnelles, contre les prétentions de Tancienne , c'est-à-dire de celle qui a fini avec l'Empire.]
« teptembre 1830.
Une ordonnance royale publiée dans le Moniteur de M matin rétablit les dispoâtions par lesquelles Tavan*
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cernent fut réglé dans rarnif'»e sous le ministère Goovion-Saint-Cyr. A l'avenir, la moitié des emplois qui viendront à vaquer dans h?s différentes armi's sera n!L servée au placement des officiers en non-activité : l'auùf moitié restera à Tavancemcnt militaire. Les officiers eo non-activité qui seront jujçés susceptibles détre rappelés reprendront leur ancienneté sans déduction du temps pendant lequel ils sont restés en non-activité.
D'excellentes intentions, sims doute, ont inspiré cette ordoiniance. On veut dédonuuiijrer les an<*iens militaires de Talmudon et quelquefois des perst'cutious dont ilsont eu à souffrir sous les deux derniers W^nes. On croit rendre k l'État de pn'»cieux seniteurs. réjiarer dei injustices, et s'attacher en même temps des lioiiiCies vieillis dans leur métier : assmvinenl rien de niieui pensé.
Nous craifrnons toutefois qu'ici , en st» si>uveimnt. œmme il convenait, des droits de lancMeime année, oii ' n'ait un peu perdu de vue la niTCssité de si» œncilier l'arniee actuelle, et tout au nu mis de la conserver à [Wi près ce (|u*elle est. Cette année est l>elle. {issumiicnl. elle est instruite, généralement tnrt hi»Mi eonip<»'e. j attachée à l'ordre, à la disi-ii^lini» : elh» a su. dans o^ 3 derniei-s <'»véneinents. ne puint démériter de TonlivA' choses actuel. Presque ])artout elle a rti' au-devant du ivsultat de notre lutte. Klle a manifesté de la manière la moins (HiuivrKiue sii joie de la victoire des Parisien.^ .sur les corps priviléj^it's et l»»s Suisses. C'est sur elle enfin, (pion va s*ai)])uyer pour arrivcM' au rétablissement complet de l'ordre.
Il e«^t rare qu'un ministre de la f^uene ne porte pu
DÉFENSE DE LA NOUVELLE VRMI-'E
S le gouvernement des préférences fort naturelles r les hommes avec lesquels il a vécu, servi, dont il ulagé la bonne et la mauvaise fortune. L'illustre "échal qui a signé rordonnance insc^rée au Moniteur » matin n'a pas échappt'^ à cette loi commune. Il a comme porté au poste qu'il occupe par les. suffrages «s anciens frères d'armes ; il s'y est vu entouré d'eux jour du danger ; leurs langs se sont pressés autour ui bien plus nombreux encore après la victoire. Néairement, il a éti' plus fnipjxî du tableau de leui-s frances et du cri de leui*s vieux droits ([ue du grand r6t politique qui devait recommander à sa soUici- 3 Tannée actuelle. iM. le maréchal (lérard n'a i>oint i dans émette armée ; il ne la connaît pas. Il a (Hé l-ètre étourdi du bruit de beauajup de préventions Ire elle ; il Ta peu ménagée enfui dans Tordonnanc^e règle le partage futur de ravaucement.
•ar cette ordonnance, M. le maréchal Gérard ne fait, >t vrai, que n!^tjU)lii' des dispositions qui appartiens l au miiiLslère du maréchal Gouvion-Saint-Cyr, et il ble, au premier aperçu, ([u'on ne puisse s égarer en inant aux intentions de ce ministre de patriotique noire. Mais TordonnaiRv rétablie (»st du 2 août 1818. a déjà douze ans de cela. \j}s débris de rancienne ée étaient (encore puissîuits, el la nouvelle armée sait à peine. Ixvs choses ont bien changé depuis loi-s. i{ue année a vu s ('teindre bon nombre de ces ans et glorieux olliciei's. l^urs camarades (X)nservés. îurs jeunes successeurs ont. pendant vjc temps-là, lis de rancienneté, et ont poité le poids du service, l'ont point gagné de batailles de Wagram ni de
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Friedland ; mais le peu qu'il y a eu k faire, ils s eu sont bien acquittés. Ils se sont montrés mesurés et loyaui dans leur fâcheuse guerre d'Espagne^ résignés sous le climat dévorant de la Grèce, en 'Afrique intelligents et braves autant qu'aucune de nos anciennes armées. D y a déjà dix. douze, quinze ans qu'ils sont en possession de leur ordre d'ancienneté, à TafiTùt, chaciue année, d'un grade supérieur qui n'arrive jamais. A la première lectun de l'ordonnance de ce matin, ils vont se voir menaoéi delà rentrée d'officiei'splusàgés qu'eux, séparés de I'm^ mée depuis longtemps, et à qui les années d'inactivité compteront comme aimées de senice eflectif. On leur dira que c'est une mesuiv ré|)aratrice envers l'aucienni armée, mais ils trouvemnl que c'est une réparation à leurs dépens, et qu'il n'y a pas de l)onne raison à leur donner }K>ur les faire reculer de deux ou trois immém dans leur rang d'ancienneté si lentement et si péniblement acquis.
Cette mesure. (|ui doit avoir l'inconvénient de mé*? contenter la nouvelle armée, ne tournera pas autant qu'on croit au profit de Tancienne. A l'îivenir. la classe des ofliciei*s en non-activité ne se conq)r>sera i>as seulement (les militaires de l'ancienne armée, mais des oiBciers de Tex-garde royale et de l'état-major général, qui quittent aujourd'hui le ser\ice actif avec l'intention df le reprendre un i>eu plus tard, (^est donc à ces officiers, atteints aujourd'hui d'une juste défaveur, que reviendi-ont en imilie k l'avenir, au fur et k mesure des vacances, les emplois dont on enlève la disposition par moitié aux corps actuellement existants. L'armée actuelle, ne prétendant plus, par avancement, qu'à II
DÉFENSE DE LA NOUVELLE ARMÉE
)itié des emplois vacants, ne verra point sans inquié^ ie l'autre moitié des emplois réservés ou à de très an^ m militaires qu'elle ne conD(dt plus, ou aux officiers i ont tiré Tépée contre la population de Paris pour itenir la violation du pacte fondamental. Ne serait-il pas possible d'être à la fois politique enrs l'armée actuelle et juste envers l'ancienne? Que ne te-t-on de nouveaux régiments? L'armée est, dans la nation présente des choses, beaucoup trop faible. Il y lue partie considérable de la population, exaltée par I derniers événements, qui ne demande qu'à servir et nrôlerait avec empressement. Les officiers de Fanfflne année et ceux de l'ex-garde royale n'auraient, entrant dans ces régiments, aucune existence à dé- Dger. aucun droit acquis à détruire, et le patriotisme ïouvé des uns répondrait des dispositions un peu oins assui'ées des autres. Peut-être un ne se propose Bde réduire beaucoup le budget de deux cents millions Buellement affecté à l'armée. Mais, les gardes du corps, I Suisses de la garde et de la ligne, la garde et une irtie du fameux état-major général, n'existant plus, imillions seront appelés sans doute k représenter de iox et bons i-éginients. et à payer des services réels, nnt d'inquiéter les officiers de l'armée actuelle sur un droits, on eût bien fait peut-être de s'entendre r l'augmentation indispensable de l'armée ; c'eût été âgner à l'avance à chaque prétention sa place. Espéns. du moins, qu'une ordonnance qui nous parait de ilure à jeter dans l'armée des semences de rivalités cheuses sera bientôt suivie de la création d'un nombre ffisant de nouveaux corps. C'est le seul moyen de faire
moins il y a de sécurité pour les chefs d'atelier, plus il y a d'ateliers qui se ferment.
Peut-être y avait-il une apparence de fondement aux réclamations des ouvriers imprimeurs en ce qui toudie rimprimerie royale, où Tordre de rétablir les presse i mécaniques avait été donné, prématurément sans doute, \ après des événements qui ont eu pour effet de faire tomber ou ajourner plusieurs entreprises d'imprimerie ou de librairie. Mais il eût suffi d'une simple représentation des ouvriei's pour que cet ordre fût révoqué, et il est à déplorer qu'ils ne s'en soient pas tenus là. San doute, il n'y a rien ({ue d'honomble à demander du travail; mais c^olui qui en demande avec menace s'expose à passer pour aimer mieux le trouble que le ' tmvail. {National.)
[Rassemblements d'imprimeurs. |
i se|ilembiv 1830.
(yest pai'C(? que les ouvriers imi)rimeui's se paient de mauvaises raisons qu'ils persévèrent dans leur lutte io- j prudente contre Tordre et contre leure véritables intérêts. Suivant eux. ils ne font qu'user de leur liberté eo refusîint leur travail aux journaux «jui tirent à la pressf mécanique ; et. en demandant la destruction des michines, ils ne font que réclamer une {mrt plus justediffi les bénéfices des entreprisses (jui les emploient.
Si les imprimeui-s coalisés contre les machines neto" saient que refuser leur propre travail, la société auiaii
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Les ouvriers imprimeurs ne veulent, disent-ils, qu'obeuir du roi une ordoiniance contre remploi des maîhines. Oublient-ils déjà qu'ils se sont armés il y a un uois pour repousser les ordoiuiances de C.harles X contre la presse, et que. dans la constitution qu'ils ont si glorieusement défendue, le roi ne peut faire de lois sans b concours des chambres?
Les ouvriers imprimeurs , dans leurs exécutions i'hier, ont procédé avec beaucoup de mesure ; croient^h que leur conduite en soit moins répréhensible? A violence, pour être exercée poliment, en est-elle Doins la violence ? Nous engageons les imprimeurs de huis à peser mûrement leur conduite. On leur enrnid dire aux propriétaires des imprimeries : Vous êtes riches, vous avez de l'argent , et nous manfjuons de pain. Est-ce que, sans des capitaux (»t des avances d'ai'gent considérables, quelqu'un jK)urrait soutenir une imprimerie? Le propriétaiie d'un semblable atelier a des frais le premier établissement, de loyer, de matériel, d'éclairage, (jui courent toujoui*s, même quand il ne tranûlle pas. Il paie chaciue soir ou chaijue «imedi ses Kivriers pour un tnivail dont il ne sera remlioursé, lui, |Be dans neuf mois ou un an, et encore en courant le fcque de n'être pas payé. Il faut bien qu'il ait de l'ai- Ince pour s exposer à des pertes (jui le ruineraient et ï déshonoreraient du premicn* coup. Ceux donc qui JBent aux ouATiers imprimeui's : Vous êtes pauvres, et K mattres sont riches, sont à la fois des ignorants et e mauvais citoyens. Ils feraient mieux d'employer leur ifluence à persuader leurs camarades que, plus il y a Ordre^ plus îl y a de travail pour les oHvriars ; que
moins il y a de sécurité pour les chefs d'atelier, plus il y a d'ateliers qui se ferment.
Peut-être y avait-il une apparence de fondement aux réclamations des ouvriers imprimeurs en ce qui touche rimprimerie royale, où l'ordre de rétablir les presses méciiniques avait été donné, prématurément sans doute, après des événements qui ont eu pour effet de faire tomber ou ajourner plusieurs entreprises d'imprimerie ou de libmirie. Mais il eût suffi d'une simple représentation des ouvriei's pour que cet ordre fût révoqué, el il est à déplorer ({u'ils ne s'en soient pas tenus là. Sans doute, il n'y a rien ([ue d'honorable à demander du travail; mais celui qui en demande avec menace s expose à passer pour aimer mieux le trouble que le travail. {NalioMd.)
[Rassemblements d'imprimeurs. |
i M}iU?nihrc1830.
(^est parce que les ouvriei's imprimeurs se paient de mauvaises raisons qu'ils pei*sévèrent dans leur lutte iifr prudente contre Tordre et contre leui's véritables intérêts. Suivant eux. ils ne font (junser de leur liberté eu refusant leur travail aux journaux (|ui tirent à la preae mécanicpie; et. eu demandant la destruction des i» chines, ils ne font que réclamer une part plus justedans les bénéfices des entreprises (|ui les emploient.
Si les imprimeurs coalisés contre les machines neh^ saient que refuser leur propre travail, la société auiiri
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Qcore a leur demander compte de leurs moyens d'exisnce; mais ils ue s'en tiennent pas là, assure-t-on^ ils mtent. ils obligent même par menaces leurs camaides à fiiire comme eux, et en cela ils s>xposent à ire oonsidérés comme perturbateurs. Il s'agit de leurs itértts communs, disent-ils, et ceux d'entre eux qui 5 comprennent pas cet intérêt comme eux doivent y re amenés. Que diraient-ils s'ils voyaient un matin us les portefaix de Paris s'ameuter et s'armer pour obnirparune ordonnance du roi la suppression des charges, sous prétexte qu'une charrette fait, à elle seule, travail de cinquante jmrteurs. Eh bien ! une charrette t pourtant une machine, et il y a tel pays où l'on s'en rt peu encore, parce que la civilisation n'en est pas uTout s'y porte à dos d'homme ; mais, dans ces pays-là. De journée d'ouvrier ne se paie pas six et huit francs.
Les imprimeurs font une distinction entre tel journal Itel autre. Les plus riches, disent-ils, ceux qui ont plus *tbonnés, peuvent bien faire double et triple compotion, et employer deux fois, trois fois plus d'imprileurs et de compositeurs.; leurs actions leur rapportelient un peu moins, mais ce serait encore assez. Si les |ntalistes qui se réunissent pour fonder un journal ne imptaient pas sur la faculté illimitée d'élever par leur dustrie le prix de leurs actions, ils n'entreprendraient ' is de journaux, et la branche d'imprimerie la plus luative serait fermée pour les ouvriers imprimeurs. Ils raient réduits à la composition des ouATages non pé- MJiques. Sur une semaine, ils travailleraient trois jours
quelquefœs pas.
1>s ouvriers imprimeurs ont donc intérêt à n'exercer
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aucun contrôle sur le produit des actions des journaux qui les emploient. Nous apprenons ce soir avec pliiir que beaucoup d'enti'e eux coumiencent à sentir oeU. à mieux appivcier leur situation . et qu'ils se décidai à repi'endre leui's travaux. Les conseils de la raison ne peuvent manquer de ix'ussir dans la journée dedemiiB aupi'ès du plus gmnd nombre: mais un plus long désordre réclamerait l'intervention de Tautoritê. Pan n'a été occuih' toute la journée que de ces tuuiulto. qui suspendent cent autres travaux. ^'alional.)
[Ces rassemblements, ces désordres, sont sans doute un retentisse:i:ent de la n''V(dutioii de juillet; mais mieux vaut I& subir que d\ivoir suhi le joug et perdu la liberté.]
û M'pteiuhre i83U.
Les coalitions entre les imprinieui^ne ix)uvaienl manquer de servir d'exemple il des coalitions du mémegenit parmi les autres classes d'ouvriei^. ("est là une des premières représentations que nous awns faites aux ouvriers imprimeurs . et malheureusement elle a (^ sansefl'et. Aujourd'hui, le bruit se rcimnd que descualitions d'ouvriers boulangers se forment pour empik'ber la fabrication du pain pai' les machines. Ia's uUMÎers serruriers et maréchaux ferrants paraissent se pix'parer à les suivre. Ainsi, sous peu de jours, et par l'exeuipk des imprimeurs, la guerre sera déclarée aux machines dans toutes les branches d'iiulustrie. Les raisons des uns sout celles des autres; c'est le mèuie préjugé^ la uiéw
DEVOIRS DES JOURNAUX
Nous croyons que c'est aujourd'hui pour un journal un devoir sacré de ne taire aucune vérité, de peindre ks situations comme il les voit, de parler des hommes suivant ce qu'ils lui paraissent mériter, de ne laisser échapper aucune occasion de publier ce qui est bien, d'attaquer ce qui est mal, et que c'est par là seulement ({u'un journal doit prétendre désormais à se faire considérer comme indépendant.
L Aujourd'hui ce rôle est fort difficile à saisir : toutjas I les habitudes des journaux et celles du public qui lit des journaux depuis quinze ans sont à refaire. Le dernier gouvernement était antipathique à tous les sentiments de la France. Il avait fondé son droit sur des croyances mortes. Il s'était établi sur les cadavres de 800,000 de aos concitoyens. Il lui avait fallu quatre ans d'occupa- I tkm étrangère pour acquérir quelque solidité ; il ne s'était toutenu ensuite qu'en corrompant une partie de la nation H en persuadant aux soldats qu'ils n'avaient point de ; ^lipoîrs à remplir comme citoyens. Ce gouvernement, tomposé de tous ceux que nous avions humiliés, chassés, ^Viincus pendant vingt-cinq ans, nous craignait et nous jdétestait. Il savait que l'immense majorité de la nation lui rendait défiance pour défiance, haine pour haine. S ne gouvernait que pour défendre sa propre existence. Tout ce qu'il entreprenait avait pour objet principal de ffoloDger notre servitude ; et, à cet égard, tout lui était ]K>n. Abrutir les masses et combattre le progrès des classes édairées, c'était là, en deux mots, sa politique.
la contre-révolution n'eût pas été vaincue, et Ton se trouvera heureux de n'avoir à faire qu'à des coalitions d'ouvriers. L'industrie des imprimeurs triomphera plus aisément^ nous en répondons, de c^ entraves nouvelles que de celles que lui préparaient les dernières ordonnances de Charles X. Quelque fâcheuses que soient ks scènes dont nous sommes témoins, il n'y a personne de nous qui ne pivfère un million de fois la situation actuelle à c^Ue dans laquelle nous pourrions être aujou^ d'hui, si Paris n'eût pas été dépavé, barricadé et ruisselant de sang pendant trois jours. Chaque moyen desalol a ses inconvénients. L'explosion soudaine d'une popuii-^ tion telle que celle de Paris a dû laisser quelque retentissement après elle. II ne faut pas de loin se grossir If bruit et se faire le mal plus grand qu'il n'est.
(yational.^
[La révolution de juillet avait mis Topposition au poavoird t'ait atteindre ce qu'on regardait comme un terme. De là, m déclassement provisoire de toutes les opinions groupées jv» qu'alors sous le nom de lilxh*ales. On ne peut attendreqM^ le lendemain de la révolution de juillet, la restauratioD soit jugée é(iuitablement, c'est-à-dire liistoriquement, par un (kl hommes qui l'avaient combattue avec le plus d'ardeur ; etce qui commence à être moins ditlicile aujourd'hui était impassible alors. Ainsi, le reproche perpétuel qu'on adressait an Bourbons d'avoir triomphé par la défaite de la France élai injuste, en ce sens que nos désastres avaient iK>ur uiik|te cause l'ambilion désordonnée de Napoléon et ses fautes polt tiques et militaires. Mais ce qui avait toute résilité, c'était h détiance qu'elle inspirait et celle qu'elle ressentait; antagonisme qui aboutit au coup d*État et à une chute coropMe.]
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Nous croyons que c'est aujourd'hui pour un journal un devoir sacré de ne taire aucune vérité, de peindre i0i situations comme il les voit, de parler des hommes suivant ce qu'ils lui paraissent mériter, de ne laisser édiapper aucune occasion de publier ce qui est bien, d'attaquer ce qui est mal, et que c*est par là seulement qu'un journal doit prétendre désormais à se faire considérer comme indépendant.
Aujourd'hui ce rôle est fort difficile à saisir : toutjas les habitudes des journaux et celles du public qui lit des journaux depuis quinze ans sont à refaire. Le dernier gouvernement était antipathique à tous les sentiments de la France. Il avait fondé son droit sur des croyances mortes. Il s'était établi sur les cadavres de 800,000 de Bos concitoyens. Il lui avait fallu quatre ans d'occupa- ^tioa étrangère pour acquérir quelque solidité ; il ne s'était «mtenu ensuite qu'en corrompant une partie de la nation ^ en persuadant aux soldats qu'ils n'avaient point de |Émrs à remplir comme citoyens. Ce gouvernement, jiÉBiposé de tous ceux que nous avions humiliés, chassés, nincus pendant vingt-cinq ans, nous craignait et nous détestait. Il savait que l'immense majorité de la nation ki rendait défiance pour défiance, haine pour haine. 1 1 ne gouvernait que pour défendre sa propre existence. Tout ce qu'il entreprenait avait pour objet principal de \ |n>Ionger notre servitude ; et, à cet ^rd, tout lui était bon. Abrutir les masses et combattre le progrès des classes édairées, c'était là, en deux mots, sa politique. L 12
ment, et ces nouvelles habitudes deviendront aussi celles du public.
Quant à Topinion, elle ne s'est pas prononcée encore d'une manière bien nette sur ce qu'elle attend à l'avenir des journaux qui l'ont si bien servie contre les envahissements de l'absolutisme. Il est des personnes qui ne croient pas encore que l'on puisse être soi, ni vouloir ni pensions ni places, et pourtant appuyer dans l'occasHNi les hommes qui gouvernent. Il en est d'autres, et c'«l à beaucoup près le plus grand nombre, qui, par la crainte louable de voir augmenter les embarras du nouveau gouvernement, voudraient qu'il ne fût pas même contredit, et qui croient devoir accepter tout de confiance, parce que c'est leur parti qui a vaincu et qui gouverne. Assurément, il ne faut pas continuer, contre un système que nous avons voulu, et que nous n'espérions pas voir établi de si tôt parmi nous , la guerre qui nous a sauvés de l'esclavage. S'il y avait des journaux assez stupidespour vouloir faire de l'opposition un métier, une spéculatioo sous tous les régimes, on ne leur devrait que mépris. Mais, d'un autre côté, il serait fou de perdre de me que le dernier gouvernement a été renversé, parce qu'il ne voulait pas qu'on discutât ses actes, et que le résuW le plus clair de la victoire, c'est le droit désormais incootestable de discuter les actes du pouvoir. En usant de ce droit avec sagesse, avec bienveillance, avec lumières; en conseillant au gouvernement nouveau ce qu'il peut manquer à faire ; en lui signalant ce dont il doit s'abs* tenir dans l'inlérèt public et dans son propre intérH, les journaux peuvent aujourd'hui faire le plus bel et le plus utile usage Ae leur indépendance ; mais il ne bit
DES RASSEMBLEMENTS U'OUVRIERS
Les ouvriers inipriiiieui*s ne veulent, disent-ils. qu'obenir du roi une ordonnance contre remploi des machines. Oublient-ils déjà qu'ils se sont armés il y a un nois pour repousser les ordoimances de Charles X contre la presse, et que. dans la constitution qu'ils ont si glorieusement détendue. le roi ne peut faire de lois sans le concours des chambres?
Les ouvriers imprimeurs, dans leurs exécutions fhier, ont procédé avec beaucoup de mesure ; croient- Us que leur conduite en aoit moins répréhensible ? La violence, pour <^tre exercée poliment, en est-elle moins la violence ? Nous engageons les imprimeurs de P»ris à peser mûrement leur conduite. On leur entend dire aux propriétaires des inq)rimeries : Vous êtes riches, vous avez de Targent, et nous manquons de pain. Est-ce que. sans des capitaux et des avances d'ai^ent considérables, (luelipiun j)ourrait soutenir une imprimerie? I^ propriétaire dun stMnblable atelier a des frais de premier étal)lissemeiit. de loyer, de matériel, d'éclairage, qui courent toujoui*s, même quand il ne tm- Tulle pas. 11 paie chaque soir on chatiue «imedi ses Ouvriers pour un travail dont il ne sera remlwursé, lui, que dans neuf mois ou un an. et encore en cx)urant le îhque de n'être pas jMiyé. Il faut bien qu'il ait de Taiince pour s'exposer à des pertes qui le ruineraient et le déshonoreraient du premier coup. Ceux donc qui fent aux ouvriers imprimeur : Vous êtes pauvres, et voemattres sont riches, sont à la fois des ignorants et lie mauvais citoyens. Ils feraient mieux d^employer leur bflueuce à persuader leurs camarades que, plus il y a l'Ordre, plus il y a de travail pour ïm ouvriers ; que
tarde-lron à asseoir le bonheur de la France sur des bam solides? La tâche semblait si facile il y a six m(Hs, quand on luttait contre le dernier gouvernement, etqu'on n'avait guère plus à parler qu'à agir !
Sans doute il n'est pas impossible de former uu mini»* tère qui vaille à peu près celui-ci , ou même qui viills mieux ; et pourtant peu de militaires ont la réputalk» du général Gérard; peu de magistrats ont mérité la confiance publique aux mêmes titres que M. Dupont; lei lumières de Mhl. de Broglie et Guizot ne sont pas dob plus si communes que quelques pei'sonnes peuvent le croire ; mais il est vrai, très vrai, que, parmi ces messieurs, il n'y en a pas un qu'on puisse prendre comme rhomme de la circonstance, c'est-à-dii'e comme l'expression vivante de la révolution qui vient de s accomplir. Mais cet homme, où est-il? où le chercheni4-OD? Où est celui qui viendra, par la seule autorité de sa personne, par le crédit de son nom et la puissance d'une volonté respectée , poseï- le terme où doit s'arrêter h révolution, faire la part de chacun, et dire aux vaincus: « Vous n'essaierez pas de vous relever, et je vous Is défends ! » aux vainqueui's : « Vous avez assez, et vous n'irez pas plus loin ? » Cet heureux modérateur de Is révolution de 1830, sûr d'être écouté, ob('*i par tousiei partis, d'avoir pour lui le sufri*age public, la majoriif dans les chambres et la confiance du prince, où le trouyera-t-on en France aujourd'hui? Il n'est penooDO, nous le croyons fermement, qui ne fût bien embanaflé à le désigner.
(jd n'est pas que le talent, le patriotisme* le OBraotèft , sûieint plus rares aujourd'hui que dans d'autres U»|ii«
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Q y avait de tout cela dans les hommes qui, il y a six mois, étaient à la tête de la résistance légale opposée ivec tant de bonheur et d'habileté aux derniers progrès de la contre-révolution. Mais voilà que tout à coup cette ûontre-révolution, irritée de son impuissance et a bout d'efforts, sort de sa fangeuse ornière de déceptions et de oaisérables mensonges. Voilà que le contrat, jusque* là torturé seulement et perfidement interprété, est brisé par un attentat incroyable, par ces monstrueuses ordonnances dans lesquelles Taudace, Timbécillité, la fureur, lemblaient se le disputer pour indigner la France et la porter aux dernières extrémités. Alors, et qu'on s en mivieuue bien, cest l instinct invincible de tous les individus, c'est le cri patriotique de toutes les consciences )ui se sont soulevés. Paris tout entier a été debout du même mouvement, et cette admimble population d'en- EudtSy d'écoliers, d'ouvriers, de marchands, d'écrivains, Tartistes, avait déjà vaincu , elle avait déjà replanté sur |pi Tuileries le drapeau de 89, quand elle s'arrêta pour demander ce ({u'elle avait fait, à quelle impulsion elle imit obéi, et quels chefs l'avaient conduite à ces triomphes merveilleux. Il n'y avait point eu de chefs, point de direction, point de préméditation ; mais huit cent mille bomines, sans se consulter, sans se compter, sans se voir, iiaient voulu, le uième jour et à la même heure, la punition du parjure. On avait été bien au delà de l'innurectiouy et il ne s'agissait plus que de savoir ce qu'on fierait d'une telle victoire.
Si, dans la journée du 26 juillet, le peuple eût été ^irangué sur les places par des hompies en position 4^ se ftjéidarer ses chefs ; si ces hommes fussent yenu^ iui
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aucun contrôle sur le produit des actions des joumia qui les emploient. Nous apprenons ce soir avec pUÉr que beaucoup d^entœ eux oonmienceut à sentir cela, & mieux apprécier leur situation . et qu'ils se déddaH à reprendre leui's travaux. Les conseils de la laîaon m peuvent manquer de réussii* dans la journée de demû auprès du plus grand nombre; mais un plus l(Mg désordre réclamerait Tintervention de Tautorité. Vm n'a été occui)é toute la journée que de ces luuiultei^ qui suspendent cent autres travaux. [Xalional.)
[Ces rasseniblemenis, ces désordres, sont sans doute un reCentisse:i:eut de la rôvolution de juillet; mais mieux vaut kt subir que d'avoir subi le joug et ï>erdu la liberté.]
5 M'pitfmtire 1830.
Les coalitions entre les imprimeurs ne pouvaient uiilh quer de servir (rexeniple à des coalitions du mémegeuic parmi les autres classes d'ouvriers, (^est là une des premières représentations que nous awns faites ao ouvriers imprimeurs . et malheureusement elle a M sanseil'et. Aujourd'hui, le bruit se réimnd que des car litions d'ouvriei^ boulangers se forment (lour empéclMy la fabrication du pain par les machines. Ia's ou\Tien serruriers et maréchaux ferrants paraissent se préparer à les suivre. Ainsi, sous peu de jours, et pai'Texeuipk des imprimeui*s, la guerre sera déclarée aux machina dans toutes les branches d'industrie. Les raisons des uni sont celles des autres; c est le même préjugé, la uièpe
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municipales. Cela et quelques améliorations de détail dans la législation , c'était toute l'ambition des plus pressés. Avec les Bourbons, disait-on, il n'y a pas moyen de marcher plus vite ; il faut prendre garde de les effrayer en leur demandant trop à la fois ; et voilà tout d'un coup les Bourbons emportés par la tempête qu'ils ont conju* rée. n ne s'agit plus seulement de faire une bonne loi sur la pèche fluviale, ou sur quelque matière de cette importance, mais de discuter une nouvelle constitution et de gouverner provisoirement j usqu'à ce que cette constitution soit faite ; de préserver Tordre et d'asseoir une monarchie sur les principes les plus populaires que jamais Mne ait crus conciliables avec sa propre existence. Assurément il n'y avait personne en France qui se fût préparé à une tefte besogne, qui eût dirigé ses méditations, ses études, ses observations vers la résolution de problèmes politiques si compliqués. Nous croyons que tout ministère, dans une telle situation , eût été condamné à d'assez longs tâtonnements, quelles que fussent ses intentions.
Que conclure de tout ceci? Que, si ce ministère n'est pas parfait, il serait impossible d'en indiquer un aujourd'hui qui satisfit généralement ; qu'aucun homme, aucun parti ne peut se flatter raisonnablement de commander à la révolution qui s'accomplit à peine ; que, l'insurrection, le combat, la victoire étant le fait d'une immense majorité qu'on n'^a ni poussée, ni dirigée, ni arrêtée, et cpii a renversé spontanément tout ce qui l'humiliait et l'opprimait, il faut donner le temps à cette majorité de se rasseoir, de reprendre ses habitudes d'ordre, de trar ^, de soumission aux lois, le temps, en un mot, de dis-
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cerner bien clairement ses intérêts à venir. La Fnnoe est livrée en ce moment à un travail intérieur duquri sortira une opinion publique nouvelle et en harmoiiii avec Tordre de choses actuel. Un ministère, quel qii'i soit, ne peut guère être aujourd'hui que Tinactif ip» tateur de cette sorte de refonte de Tesprit public. Jm qu'à ce qu'elle se soit opérée complètement et d'elle même, le gouvernement sera privé de sa direction h plus indispensable; il sera réduit à tâtonner omimeil jait, à attendre , à se tromper, à encourir le reprodM d'incapacité et d'esprit de coterie. Mais cela ne ticit | point à tels et tels hommes : c'est l'inconvénient de h situation elle-même ; il faut bien s'en convainoie pour ne pas avoir à s'en effrayer. (Naiional.)
[La chambre des 221 avait dépassé de bien loin ce qu'elle «vail voulu : uniquement désireuse de renverser le ministère Polij^nac, elle sVtait trouvée inipliqm'^e dans un mouvement qui avait emporté la monarchie léf*itime. Sa préoccnpttioo nouvelle était do résister aux tendances que c<5 mouvwMflt faisait surgir. Aussi se hàtait-ello de faire les lois les piH importantes pour ne pas les laisser à faire à des succeaMBl dont ^e^p^it lui était suspect ou du moins inconnu. Talk était la loi sur l'organisation des communes.]
7 septembre 1810.
La chambre a usé aujourd'hui, pour la première foii^ de riuitiative que uotre révolutiou de juillet lui goonquise. Elle a pris eu considération la propositiûB ài M. Humblot'Conte.au sujet de ronianiaatioQ immédiiif
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des communes. S'il y a urgence à cette organisation, la chambre a bien fait d'user ainsi de son initiative. Si rargence n'existe pas, la chambre paraîtra avoir été lomînée en cette circonstance par son intérêt d'assem^ Ute; il sera permis de croire qu'elle a craint de laisser kin par une majorité autre que la sienne une loi de laquelle dépend en grande partie le sort de nos libertés iOuveUes, et qui ne peut être trop pesée.
Y a-t-il urgence, en effet? C'est à prouver cela qu'au* tmni dû s'attacher, suivant nous , les orateurs qui ont ^^uyé la prise en considération. Tous ont affirmé que k France ne pouvait, sans danger pour Tordre, se passer j^us longtemps d'institutions municipales; mais, de konnes raisons à l'appui de cette assertion, personne n'en I donné; des faits, aucun n'en a cité. M. Humblot, ITant tout, aurait dû , ce nous semble, motiver sa pro* [lûfiition en faisant connaître les circonstances qui veu« ifot que la France ait aujourd hui de passables institu* limis municipales, plutôt que d'en attendre quelque ItBips encore de bonnes. Il fallait nous peindre l'état le la France, nous montrer le désordre envahissant lu moindi*es localités , les citoyens incapables de s'eniHidre entre eux et refusant obéissance aux municipdités provisoires; et, si 1 on eût pu établir que telle est m effet la situation des départements , personne n'eût hésité sans doute à approuver chaudement la seule loi démontrée capable de rétablir l'ordre. Tout le monde eût voulu aller au plus pressé.
Au lieu de cela, l'honorable auteur de la proposition |:kMit simplement exposé la convenanoe de tirer pacti 4lla loi propofée il y »4eux ans par le mioiilàra Ma»»
tignac, et de faire servir dans les circonstances actuelles le travail que fit sur ce projet de loi une commiasioiide la chambre de 1828. L'objection toute naturelle àcette façon de motiver une proposition si grave, c'était qal n'y a point entre la chambre actuelle et celle A à 1828 de solidarité nécessaire ; que la chambre de IM n'a pu travailler pour des circonstances aussi peu piévues alors que celles où nous nous trouvons aujourdlrai; que des lois municipales combinées pour être en btfmonie avec les conditions d'un gouvernement qui traiblait au seul mot de liberté ne peuvent convenir à k France délivrée du petit-fils de Louis XTV.
C'est ici que quelques orateurs ont pris feu , et, k discussion changeant tout à fait d'objet , il a'a plus élé question de savoir si une loi municipale était urgente; si l'état de la France voulait absolument que , dam le plus bref délai . on organisât les communes d'une mi" nière définitive, irrévocable; mais si ce n'était pu manquer à la chambre de 1828 que de répudier soB œuvre; s'il était possible de faire mieux que cette chambre aujourd'hui; et. comme les hommes de II chambre de 1828 composent en grande partie la mi" jorité de la chambre actuelle, cela n'a pu faire questioi longtemps. Il n'a pas été permis de dire , sous peine d'êirt accueilli avec des murmures, que la loi de 1828 ëtà étroite, méticuleuse, calculée pour ne pas trop effirayer Charles X et la duchesse dWngoulême, indigne, en m mot, du temps et de la situation où nous sommes.
On a dû contester aussi à la chambre le droit de tor cuter, avant de s'être complétée, une loi faite pour atlinr sur elle une responsabilité si grande ; et id les défeft-
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BUTS de la proposition n'ont pas manqué de s'appuyer ur les hirdiesses bien autrement grandes que s'était ennises la chambre en renversant une dynastie , en nutilant la pairie, en dépouillant la religion catholique le ses privilèges. « Vous avez fait toutes ces choses , a ► dit M. Yillemain : vous avez pu organiser un gouverh nement, et vous n'auriez pas le droit d'organiser une » commune ! » Le mot a réussi ; et, pourtant, faire une oî municipale , c'est faire quelque chose de plus que l'organiser une commune : c'est organiser toutes les wmmunes du royaume, et, dans le nombre de ces communes, il en est quelques-unes, comme Paris, Lyon, Ibuites, Rouen, Bordeaux , qui se croient assez impor- Imtes pour qu'on ne fasse pas en courant les lois qui Sur permettront de se choisir de bons magistrats. En jénéral, il faudrait éviter de dire à k chambre que c'est elle qui a renversé une dynastie et doté la France de Ks libertés nouvelles. La chambre n'a fait que proclamer les faits accomplis , et sa conscience doit lui dire qu'il l'eût pas été en elle de se refuser à ce qu'un peuple inné demandait d'elle. Elle a donné sa sanction aux irincipes pour lesquels 6,000 patriotes avaient versé kpr sang , et par là elle a rendu un service fort grand, mb qui ne lui crée pas le droit de faire , avant de se Jrtirer, toutes les lois qu'elle pourrait craindre d'abanimner à une autre assemblée.
U a fallu que la chambre fût distraite encore des txmsidérations qui pouvaient la déterminer sur la propo- «boD de M. Humblot-Conté, par l'éternel lieu commun 4e k supériorité de l'âge mûr sur la jeunesse. M. Dupin i^tioiivé moyen d'y revenir, on ne sait comment^ et de
répondre, à ce propos , à toutes les attaques dont Imtnènie a pu être l'objet^ comme avocat des géaérttiofis parvenues à leur pleine maturité. Il eôt été bien à désirer qu'au lieu de tonner contre les prétentions des hommes de trente ans, M. Dupin eût songé à ramener, comme il fait si souvent et si bien, la question à ses véritables termes, et qu il eût appuyé la proposition de M. Humblot-Conté de la seule manière qui pût la hire prendre raisonnablement en considération, c'est-à-dire eu prouvant que Tétat du pays réclamait indispeDsabl^ ment des institutions municii)ales telles ({uelles.
Or, ^si cette nécessité existait, comment le gomwnement Tignoremit-il 7 Comment aurait-il hésité à prendre ici l'initiative? Ou il y a urgence de faire des lois municipales, et le ministîTe serait fort répréhmsible de n'être pas veim le déclarer à la chambre (or, dans cette discussion, il n'a pas même cru devoir prendn la parole), ou bien l'urgence n'existe pas, etiadtambif ne travaille (|ue pour elle seule , au profit de ses vue particulières : c'est le reproche qu'elle a déjii encouni.
Au reste, la chambre s'esldessinre ici plus nettement qu'elle n'avait encore fait, et la question sur laquelle elle s est prononcée est pleinement de nature àfiûie apprécier dans les dcpartenients ses intentions. 8ik besoin immédiat d institutions municipales, uiémeiB' parfaites , est aussi g(4i(îral que I ont avancé les |)«rtsans de la proiHjsition de M. Humblot « ou en saun quelque chose dans les déparlements, et la chauihresen hautement approuvée de sa précipitation d'aujourd'hui. Si, au contraire , ce besoin n est pas tel qu'où a ÏM voulu le dire, la chambi*e ne pourra mauquer d'ébf
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liAmée, et c'est à quoi nous nous attendons, car on n'a mnt cité de faits , et les faits seuls ici pouvaient être létenninants. Nous le répétons, si Ton nous eût prouvé A nécessité pressante dont on a argué , nous applaulirions de toutes nos forces à la prise en considération ia la proposition de M. Humblot-Couté; car le premier k tous les principes à fiûre triompher aujourd'hui , l'fft Tordre public. {National.)
[PiScuité de la situation politique, et réponse au Giobe , qui demandait au ministère une conduite plus décidément conforme à ce qu'on croyait être l'esprit de la révolution de juillet. Cette réponse est une raillerie qui met vivement en
- saillie combien les liommes qui gourmandaient le plus le gooTernement avaient eux-mêmes de peine à préciser la nature des choses à faire. Au reste, en lisant ceci et, partioulîèrement, larticle précédent, le lecteur remarquera qu« inpUôntes qui assaillirent la révolution de février, assaillirent aussi celle de juillet, bien que celle-ci eût un roi à sa tête, et sentira la différence entre une révolution faite par les novateurs et une révolution faite par les conservateurs : les pre-
" lAiers admettant le contrôle et la liberté, ce qui les entrave ; les seconds supprimant la liberté et le contrôle, ce qui les met à l'aise.]
8 septembre 1830.
Nous avons eu le malheur de croire et de dire que Tindécision montrée par le ministère avait une sorte d'axplication dans la brusque manière dont s'est opérée ta révolution de juillet. Nous avons ajouté que tout minîslère, à la place de celui-ci, éprouverait les mêmes embarras, la même incertitude, la même crainte de se
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perdre en voulant avancer , de désorganiser en voulant réformer. Il nous a semblé que la situation était extr^ moment difficile ; qu'elle était au-dessus des forces de tout ministère qu'on eût pu choisir dans ce premier moment; qu'il y avait une foule d'obstacles que le temps seul pouvait peu à peu faire disparaître ; nous avons conclu en souhaitant qu'on sût attendre, qu'on n'ajoutU point par trop d'impatience aux embarras de toute sorte qui naissent des choses.
Ce langage a étonné un journal que nous croyions assez riche de ses propres opinions pour n'avoir pas besoin de s'occuper des nôtres, et auquel nous ne pensions pas du moins avoir inspiré d'humeur. Le Gbbe (l)a¥U l'apologie du ministère dans cette proposition assurément peu flatteuse pour les hommes qui gouvernent aujoll^ d'hui : « que tout ministère dans ce premier momrat I» serait condamné à être mauvais, et que celui-ci n'est » pas plus étonné, plus étourdi, plusen défaut détentes » les manières que ne le serait un autre à sa place, » quelques capacités qu'on eût appelées à le composer.» La raison de cela, avions-nous dit, c'est qu'une révolution de trois jours, accomplie à Tétonnement même de ceux qui l'ont faite par leur courage , n'a pu amener ses hommes avec elle. Le temps seul préparera au second rang les hommes qu'une .révolution plus longue n'eût pas manqué de fournir au premier.
(1) Le Globe était uu journal qui, créé vers la fia de la restauratioa cl paraissant deux fois la semaine, avait eiercé une asaez grande ialififf par son caractère moitié phRosophique et moitié politique. l\ wmréCÊtfn k la révolution de juillet et passa entre les mains des saiDt-8imoiiieis,M il devint Torgane.
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Le Globe n'a pas compris qu'on pût conseiller au pays de prendre le plus patiemment possible son parti d'une situation à laquelle nul homme n'est présentement en état de commander. Il est plus heureux que nous. Il croit que la marche d'un ministère quelconque aujourd'hui serait toute simple, pour peu qu'il le voulût. Rien ne lui semble plus aisé que de gouverner la France avec une armée qui se révolte, des ouvriers qui se coalisent, des populations fanatiques qu'on pousse au meurtre, des milliers d'intrigants acharnés à vouloir les places, d'autres intrigants déterminés à toutes les palinodies pour se conserver. Mais, pour réussir à gouverner en de telles circonstances aussi bien qu'en temps ordinaire, que faudrait-il enfin à un ministère, suivant le Globe? En deux mots, le voici : Nous avions dit que la révolution avait été faite par l'instinct de tous les individus, par le cri de toutes les consciences. Eh bien ! dit le Globe^ le ministère^ sorti de /à, devait être Vintelligence iecet instinct^ la réflexion de cette conscience. Rien de plus clair assurément, et nous ne doutons pas que, sur idux données aussi précises , il ne soit bientôt possible 'de composer un ministère plus en rapport que celui-ci •vec la révolution de juillet. Nous le désirons de tout notre cœur; et si le Globe est content , nous le serons aussi. {National.)
[RectiBcation d'une erreur commise par M. Dupin dans son apologie. La protestation des journalistes contre les ordonnances du coup d'État fut le premier acte de résistance : elle n a point été rédigée dans le cabinet de M« Dupin.] h 13
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Nous craignons pour M. Dupin qu'il ne se soit fait plus de toil que de bien par Tapologie de sa conduite, insérée dans le Moniteur d'hier, et distribué en brochure à la chambre desdéputés. Pourquoi remplir trois colonnes du journal officiel d'explications minutieuses, quuo homme digne et fort de sa conscience n'était pas obligé à donner, et conclure en disant aux gens qu'on sait ce que vaut la popularité et qu'on n'y tient pas?
Il est heureux pour M. Dupin qu'il n*ait pas toujours à se défendre lui-même, il y perdrait sa réputation de tact et d'habileté. La seule pensée d'une telle apologie était la plus étrange qui pût entrer dans la tète d'un homme d'État. Qui veut gouverner doit savoir qu'il court les chances de l'impopularité , et est censé trop occupt^ pour avoir à repousser les attaques autrement que par ses actions. M. Dupin s'est laissé mettre sur la sellette conmie un accusé, et répond à tout avec uw complaisance de détails, de preuves, de citations, vraiment faite pour engager les gens à le questioimer à l'avenir.
Nous n'avons aucune peine à croire. jKJur notre part, toutes les choses honombles que M. Dupin s'esl cru en droit de rapporter de lui-même ix»ur o»ih fondre ses accusateui*s. Nous ferons seulement uik* obsenation . en ce qui concerne la réunion daib le cabinet de M. Dupin. le 20 au matin. Les rédacteui> de journaux, signataires de la protestation, siivaitiit tous fort l)ieii ([ue les ordonnances étaient illt^es. et qu'il était de leur honneur d'y résister. Ils avaient senti
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la nécessité de se réunir pour s'entendre sur un mode commun de résistance ; mais l'idée ne leur était point venue à tous, comme paraît le croire l'houorable M. Dupin, d'aller le consulter chez lui. Le Globe, le Journal du Commerce^ le National, le Temps, le Courrier, le Figaro s'étaient déjà donné rendez-vous entre eux quand le Constitutionnel les fit inviter à se rendre chez M. Dupin. Ils y allèrent, s attendant à quelque communication importante. Il est possible que M. Dupin ait conseillé alors la résistance, et, pour notre part, nous croyons que rien ne l'obligeait à la conseiller, ni à prêter son cabinet pour des délibérations auxquelles il n'avait à prendre part ni comme député, ni comme jurisconsulte, mais seulement comme individu, comme citoyen, comme journaliste s'il l'eût été. Toujours est-il que ce n'est pas chez M. Dupin que la protestation des rédacteurs de journaux a été convenue, dressée et signée. Or, cette protestation est l'acte de résistance qui a, sinon déterminé, au moins précédé tous les autres.
(National.)
[Espérances dans le gouvernement constitutionnel, avec une royauté qui ne contestera pas le principe de son origine et avec des partis qui cesseront de vouloir le renversement. Toutefois, au milieu de ces illusions, vue nette du coup décisif que la révolution de juillet a porté à tout régime de droit divin et à tout autre intérêt que celui du développement social.]
9 scpleinbn; iK30.
La révolution de juillet n'a pas encore porté ses fruits;
il faut de la part de tout le inonde de bonnes intentions et un grand esprit de conduite pour que les choses parviennent à s'établir sans contradiction, sans effort, suivant l'esprit de ce glorieux événement. Il faut du temps aussi, et c'est ce que les hommes , en général , surtout quand ils ont souffert , sont peu disposés à accorder. Toutefois , le plus beau , le plus fécond des résultats qu'aient voulu atteindre les hommes entrés dans cette révolution, îivec la vue distincte de ce qui était à la fois désirable et praticable, est désormais bien visiblement acquis au pays.
Qu'est-ce que l'ordre constitutionnel en politique, si ce n'est la règle invariable , souveraine, respectée, k laquelle se conforment, dans leurs luttes légales, des intéi'éts qui ne sont pas amis de leur nature , mais qui, nés sur le même sol , sont forcés de vivre ensemble? Nous étions dans Tordre constitutionnel il v a six mois: mais il y avait un des intéix>ts mis eu présence cjui ue voulait pas reconnaître la loi du combat, et qui aimait mieux attenter à cette loi ([ue de céder à son tourquaod il y était condamné par elle. Cet intérêt, c'était celui de rancienne royauté absolue. Il était inconq>atible avec l'ordre constitutionnel ; il a fallu l'extirper du sol pour qu'à l'avenir les autres intérêts qui se partagent la société pussent se reposer sur la religieuse obser\ation du pîicte.
Aujourd'hui que l'intérêt anticonstitutionnel a été retranché conmie l'éternel élément du désordre, vovei déjà la physionomie nouvelle qu'ont prise nos contestations politiques. La couronne n'a certes point abdiqué ses prérogatives indispensables; mais, en retour des
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droits qu'on lui a reconnus sans amère-pensée , elle a reconnu de son côté , franchement et sans réservée , les droits que la royauté non consentie n'avait jamais pu se résigner à nous voir exercer contre elle. La nouvelle royauté ne s'appuie plus sur son épée , mais sur son droit écrit dans la Charte de i 830 ; nous n'avons plus contre elle d'autres barricades que cette même charte. De part et d'autre, il y a confiance inaltérable en l'obsen-ation religieuse des conditions du pacte.
Ainsi , qu'une loi soit proposée par le ministère ou par l'une des deux chambres . le débat s'engage; deux partis politiques bien distincts sont en présence : l'un , j visiblement ennemi des innovations, craint de perdre le passable en cherchant le mieux ; l'autre , séduit par le généreux amour des progrès, croira peut-être que le très bien vaut tout à fait le hasard des chances qu'on peut courir pour l'atteindre. Entre les deux partis , on pourra échanger des plaintes violentes, des accusations amères ; mais jamais vous ne verrez hasarder dans la discussion de ces paroles qui répandent la stupeur dans un pays, qui étouffent son développement , qui le forcent à douter si l'avenir lui appartient en efiet. Vous n'entendrez point demander si le parti qui s'oppose à une amélioration, en donnant pour raison que le temps n'en est pas venu, n'a point la secrète pensée de faire retourner le pays sur ses pas , de le ramener par degrés à l'ancienne servitude, de le rendre au joug des jésuites, des prêtres, des irréconciliables ennemis de tout mouvement.
Or, il n'y a pas encore deux mois que toute l'habileté politique de notre parti consistait à savoir découvrir et
d(\jouer en tout et partout ces contre-révolutionnaires intentions, ces arrière-pensées usurpatrices qui étaient l'essence même de la restauration de 1814 , malgré la charte si perfidement conçue et si mensongèremeat octroyée. C'a été là pendant quinze ans presque Tunique et déplorable tâche des esprits les plus distingués. C'est à poursuivre sans relâche, à dénoncer et dénoncer sans cesse l'éternelle conjuration de ceux qui n'avaient riea oublié ni rien appris, que de belles intelligences, d'admirables talents de tribune se sont consumés, dansTim* puissance de mieux faire pour le pays.
L'avenir ne verra plus dépenser de si précieuses facultés sans fruit pour la patrie , ou du moins sans autre résultat que celui de ne pas perdre un terrain déjà conquis une fois et arrosé du sang de quinze cent mille braves. S'il s'élève encore un Manuel dans noi assemblées, il ne succombera point lentement à la douleur d'être violemment arrache du siège où l'aura mis la puissance du peuple. Si quelque homme est assoi heureux pour venir rappeler à la tribune le brûbut patriotisme et la noble éloquence de Foy , il ne sen point lue dans la force de l'âge par le révoltant spectacle de trois cents misérables nourris pour l'insulter el l'interrompre. Le temps et les efforts employés à vaincre la contre-révolution se reporteront sur les obstacles d'un autre ordre que les cii'constances de TEurope et les difficultés ordinaires des choses opposeront à l'essor de h France.
Voilà le résultat, dès aujourd'hui bien clair, delà révolution (jui vient de s'accomplir. La France est rassemblée. Elle est à jamais délivrée des iutérMs d'une
FRUITS DE LA RÉVOLUTION DE JUILLET
cour dévorante condamnée à désirer le pouvoir absolu, et à ne jamais comprendre le bienfait des institutions libérales. Au fond des dissidences qui ont pu se manifester déjà entre le ministère et la portion la plus exigeante de l'ancienne opposition, entre une fraction de la chambre et l'autre, il n'y a plus la peur de voir revenir le despotisme, de voir remettre en question ce que la révolution de 89 avait déjà décidé d'une manière si éclatante. Il ne s'agit plus que de savoir si le bien sera fait un peu plus ou un peu moins vite, si le gouvernement sera laissé aux timides ou passera aux entreprenants ; mais, quant à rétrograder, personne n'y songe plus. C'est un système vaincu, fini, à jamais refoulé au delà des frontières de France. Tout le monde est d'accord pour marcher, les uns disent avec précaution, les autres avec hardiesse : mais marcher est le vœu de tous : en avant! est le mot d'ordre national, et c'est avec ce mot d'ordre que l'Angleterre de 1688 à 1690, en deux aiMi fit plus de chemin sous Guillaume qu'elle n'en avait fait de 1640 à 1688, en trente-huit ans sous les Stuarts. Nous voudrions que tout le monde se persuadât bien aujourd'hui que ces désordres dont on se plaint , ces embarras qui s'élèvent avec une apparence si formidable, ne sont rien après les travaux de la grande semaine. Dans ces huit jours d'éternelle mémoire , le principe des progrès a vaincu le principe étouffant du retour au passé. Une fois convenu par tout le monde, roi, peuple, assemblée , qu'on ira à la découverte de l'avenir, il ne reste plus à discuter que sur le degré de vitesse à employer. Fera-t-on dix lieues ou cent lieues à Fheure ? C'est à cela que se réduisent toutes les con-
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testations actuelles. Tels hommes sont irrésolus, indécis
au pouvoir ; tels autres trancheraient peut-être trop au vif et brusqueraient une transition qu'il faut faire douce si Ton peut. Les hommes les plus unis d'intention peuvent se trouver profondément divisés sur cette questioo de vitesse ; mais divisés de manière que la prospérité et la civilisation de la France en soient compromises, jamais ! ( A o^tona/. )
[La chambre témoignait un vif désir de se conserver. Au ood* traire, la fraction du parti libéral qui se transformait en Duovelle opposition, voulait qu'elle cédât la place à une cbambce élue sous rimpression des événements.]
10 seplembra 1830.
Il y avait séance de la chambre des députés indiquée pour aujourd'hui, et l'on s'attendait à une communicttion importante du gouvernement. La chambre ne s est \ j)oint assemblée ; elle ne se réunira que samedi, et seulement pour entendre un rapport de pétitions : ainsi, jusqu'à lundi prochain , Tobjet de la communication annoncée par le gouvernement ne sera pas connu.
On s'est diversement entretenu aujourd'hui de cette circonstance. Suivant quelques pei'sonnes, la remise à samedi était causée par les craintes qu'aurait fait naître un pamphlet placardé dans Paris, dont le /WontieuT seul a parlé hier, et qui, d'après le journal officiel, invitait les citoyens de Paris à se porter en masse sur la chambre pour la forcer à se dissoudre. Il est étonnant que cette provocation au désordre n'ait été connue
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d'aucun journal ; elle est , nous le croyons , fort peu sérieuse, et ce n'est pas vraisemblablement une étourderie pareille qui a pu déterminer rajournement de la chambre à samedi.
On disait aussi que le gouvernement ne s'était pas trouvé en mesure d'adresser à la chambre la communication annoncée dans la dernière séance. Cette communication consisterait en un rapport de M. le ministre de l'intérieur sur la situation actuelle de la France , et le travail qu'on avait cru pouvoir présenter dans la séance d'aujourd'hui ne pourrait être terminé que dans tes premiers jours de la semaine prochaine. Cette explication n'est pas peut-être la véritable, mais c'est la plus généralement donnée , et elle est remarquable , en ce qu'elle prouve combien on a senti partout la nécessité de conoimunications officielles qui missent la chambre en état de délibérer d'après une situation du pays bien connue , et non d'après les vues particulières et les impressions fausses qui la dominent évidemment.
Enfin , on a pensé encore que la communication annoncée par le gouvernement pouvait bien être la prorogation même de la chambre ; on a dit que le ministère avait hésité hier sur cette mesure , déjà pleinement arrêtée, et que, dans l'impossibilité de se décider immédiatement, il avait voulu suspendre au moins jusqu'aux premiers jours de la semaine prochaine les délibérations passablement impopulaires de la chambre. Nous ne pouvons rien affirmer sur tous ces bruits, mais nous voudrions que celui de la prochaine prorogation de la chambre fût fondé. Proroger la chambre aussitM après le vote de la loi transitoire d'élections eût
déjà été une mesure fort sage. La chambre eût reparu plus tard , complétée , en partie renouvelée , par des éléments plus jeunes qu'elle , et sans avoir exposé sa popularité à toutes les attaques que ses dernières délibérations lui ont, il faut le dire, trop justement attirées. Pendant ce temps-là le ministère aurait pu recueillir une foule de renseignements qui nécessairement lui manquent encore, et dont la privation Ta réduit à voir faire la chambre depuis quinze jours , sans pouvoir oi Téclairer, ni la combattre, ni l'appuyer. Un tel étal de choses est mauvais pour le pays, qu'il expose à recevoir des lois faites pour une situation mal connue et dépassée; mauvais pour la chambre, qu'il déconsidérée! qu'il pousse imperceptiblement à une attitude presque hostile contre les résultats de notre glorieuse révolution ; mauvais enQn pour le ministère , qu'il condamnera un rôle passif, quand il a tant à faire et que TimpatieDce publique Ta déjà débordé de toutes parts.
Il est temps encore de prorujcer la chambre , et nous J iiimons à croire que le ministêrr , suffisamment averti |KU' le caractère qu'ont pris les dernières discussions, et |>ar Teffet de celles-ci sur la |)artie du public même II plus nuHléree, sunge sérieusement a cette mesure. Que fera la chambi*e. en etfet.si on la laisse exister jusqu au temps où les nouvelles élections viendront la compléter? Elle se pressera, cuninie elle l'a fait di*jà , de rt^udrt toutes les questions organiques ({u'ellecmit piTilleuxJf lai^iser pendantes. Elle voudra pn»noncer sur lestju»>lions de Tappliaition du jury aux délits de la presse: elle s'entêtera à faiiv les lois municipales dont elt adtviare l'urgence; elle est enj^ee d'auiour-prupit à
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donner suite à la prise en considération de la proposition de M. Humblol-Conté. Elle fera et fera mal, parce qu'elle manque des données indispensables que le gouvernement seul pourrait et n'a pas encore pu lui fournir, (Muroe que les attaques dont elle a été l'objet Tout blessée sans qu'elle se 1 avoue, et qu'il est déjà dans sa position d'être juge et partie dans le différend qui partage aujourd'hui des esprits unis hier contre la royauté de droit divin.
Une dernière considération en faveur de la prompte IHTorogation de la chambre, c'est qu'il faut sauver beaucoup d'hommes dont le pays a besoin et qui se retrouveront plus tard, des chances de discrédit attachées à leur fausse position actuelle. Quand on appartient à une assemblée, il n'est que trop facile de se laisser entraîner à l'intérêt qui y domine , aux préventions qui la meu- Tent^ aux ressentiments qui la rendent injuste. On voit le dedans plus que le dehors, et, si l'on est généreux, on peut même se compromettre pour soutenir des collègues imprudents, et dont on croit les bonnes intentions méconnues. Cela est arrivé depuis huit jours à plus d'un membre que nous pourrions nommer. La chambre n'est pas toute composée de vieillards ou de gens assez préoccupés du besoin de l'ordre pour s'eifrayer aux seuls mots de révolution et d'innovation. On ne doit pas permettre que des hommes, destinés par leur âge et leurs talents à un long et brillant avenir parlementaire , se penleut à rentrée de leur carrière , en soutenant, |>ar esprit de corps, des intérêts qui ne sont pas les leurs. 11 serait politique, au contraire, de ménager ces hommes
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pour d'autres temps. La popularité est précieuse , et ne se recouvre pas facilement quand on l'a perdue.
Ainsi, proroger la chambre , ce serait lui donner le temps de revenir de ses préventions et de reparaître m peu plus tard , éclairée sur la véritable situation dn . choses, forte de capacités, d'activités nouvelles, et ricfce encore de la considération que ne manqueraient pas de perdre plusieurs de ses jeunes membres dans une plus longue lutte contre le vœu hautement et universellement exprimé du mouvement. Puisse le ministère considérer au plus tôt que c'est là son intérêt le mieux entendu !
[National.)
[Le parti républicain, qui avait commencé à se reformer et k poindre sous le règne de la branche ainée , arrivait décidément à la lumière sous le règne de la branche cadette.]
ii septembre i 830.
L'article que nous avons emprunté hier au Moniteiif donnait une importance fort exagérée au manifeste préparé par la société dite des Amis du peuple. Ce manifeste, surpf is entre les mains de l'afficheur , n'a pis même été publié. D'après les explications donnm par un journal qui paraît être l'organe des^mw du peuple. une phrase mal rédigée, et dont la majorité de lasoi^iété avait même demandé la suppression ou le changement, présenterait un sens fort différent de celui qui était dans l'intention des rédacteurs du manifeste. L'interprétation fâcheuse est malheureusement celle à laquelle
SOCIÉTÉ DES AMIS DU PEUPLE
s'est arrêtée l'autorité. Par les mots : renverser la chambre^ les Amis du peuple entendaient, disent-ils, obtenir sa dissolution, et on leur a supposé la pensée de provoquer un tumulte. Au reste, l'existence d'une société des Amis du peuple n'est nullement un fait inquiétant. Beaucoup d'hommes honorables, qui ont lutté courageusement contre le dernier gouvernement, et fait leurs preuves de toutes les manières, sont membres de cette société, et ne peuvent avoir les intentions qui autoriseraient l'évocation précipitamment ordonnée par la cour royale. Ces hommes , que nous connaissons pour la plupart, savent que le peuple a vaincu, dans les glorieuses journées de juillet, pour le principe du gouvernement par le concours des trois pouvoirs et l'accord des majorités. Nous les croyons incapables d'aucune entreprise violente contre les majorités actuellement existantes. Ils savent comme nous qu'ils doivent respect aux décisions de ces majorités, bien qu'elles ne représentent pas leurs opinions ; et, quand ils déclarent n'avoir pas voulu provoquer le renversement matériel de la chambre , mais sa dissolution régulière et constitutionnelle, nous les croyons sur parole. Seulement, il faudrait être dair quand on se hasarde k des manifestations semèktbles. {NationaL)
[Le mouvement conservateur qui avait suivi la révolution de juillet était assez vif pour que le résultat général de uouvelles élections ne fût pas douteux. Dès lors, le parti conservateur et le parti révolutionnaire n'avaient pas grand
intérêt, l'un à empocher, l'autre à obtenir la prorogation de la chambre. Pourtant c'était le point apparent du délnt.)
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Nous n'avons pas dit : Prorogez la chambre parce que le peuple le veut ^ mais prorogez la chambre parce que c'est l'intérêt de tout le monde, et l'intérêt bien enteudu de la chambre elle-même avant celui de tout le monde.
Ce que nous avons dit , nous le répétons. U senil juste, il serait politique de proroger en ce moment U i chambre : juste, car cent membres se sont retirés, cin- i quante sont obligés, comme fonctionnaires, à reparatbv I devant leurs collèges, et la majorité actuelle ne peutK | donner comme la fidèle image de la majorité dans les collèges électoraux ; politique, car cette chambre, qui au fond est bonne, dont les intentions ne peuvent être suspectées, s'est trompée déjà dans plusieurs questions, faute de données suffisantes, et, sans qu'elle se TaTOue, est intéressée d'amour-propre à soutenir , si ce n'esta outrer les erreure dans lesquelles elle est tombée. U proroger, c'est peut-être s'épargner la nécessité de It dissoudre un peu plus tard ; c'est sauver de Tiuipopularité qui les menace bon nombre de ses membres, assurés par leur âge et leur réputation d'être réélusdtfi d'autres iusseniblées, et que Tesprit de corps entraîne à soutenir ce ijui n'est pas leui* intérêt , ce qui nesl piis juste.
11 est bien moins facile de réiK)ndre à cela qu'à la triviale exclamation, le peuple le veut. Réduire à unsul et unique arguineul la logique des gens qu'un veuttvnh battre, c'est se reiuhe bien facile la tâche de la refutation, mais ce n'est pas parer à toutes les répliques.
Eh bien ! voyons, vous qui tranchez si légèrement une question vitale pour l'ordre des choses actuel, vous répondez à merveille à T injonction anarchique : // faiU froroger la chambre^ le peuple l'exige ; et , probablement, le vœu public, ainsi exprimé, ne nous eût pas plus touchés que vous ; mais quelles raisons alléguezvous pour laisser la chambre incomplète, prévenue et mai informée qu'elle est , faire , au gré de sa majorité actuelle, les lois qui lui paraîtront convenables? Vous dites que la prorogation donnerait à croire que le ministère n'est pas uni, et qu'à cause de cela le ministère le peut pas la vouloir sans imprudence. Et quelle noufeauté semit-ce pour le pays, que l'aveu des différences rophiions qui peuvent exister dans le ministère ? A-t-oii lesoin de la prorogation de la chambre pour savoir [u'une pensée toute différente de celle qui préside à la îomposition d'un cabinet en temps ordinaire a déterniné la formation de cehii-ci ; que le roi a voulu se couler à des hommes qui lui représentassent les opinions les diverses fractions de la chambre, et non à des amis [lolitiques unis de tout temps dans une même vue, dans m même système : que chacun des membres du conmI, concevant la situation à sa façon, jusqu'à présent Igît dans son département comme bon lui semble ; que M. Dupont coupe, taille impitoyablement et remplace de son mieux, tandis que M. Louis, par d'autres raisons également à lui, conserve religieusement tout ce qu'il trouve établi ; que M. Guizot montre pour les jeunes gens la même préférence que le maréchal Gérard éprouve i)our les vieux serviteurs ; qu'enfin il y a au fond de cette alliance, commandée par les événements.
une cause de dissolution inévitable, la question de la pairie héréditaire ? Tout le monde sait cela et s'en entretient. La prorogation, dût-elle en effet donner à supposer que les ministres ne voient pas tout de la même manière, ne ferait donc pas grand tort au cabinet. Mais c'est encore une question de savoir si, toutes les fois qu'un ministère proroge une chambre, cela veut dire qu'il ne peut pas s'entendre pour la dissoudre, et conséquemment qu'il est désuni. Est-ce de notre histoire constitutionnelle ou de celle de nos voisins qu'on a trouvé moyen de déduire cette sorte d'axiome politique! nous ne pensons pas qu'il soit écrit plus dans Tune que dans l'autre.
Vous dites encore que la prorogation de la chambre aurait l'inconvénient d'ôter à la France la seule autorité organisée qui lui reste, le seul point d'arrêt sur le penchant au désordre où nous nous trouvons. Et pour combien comptez-vous, dans les garanties de stabilité da nouvel ordre de choses, la popularité et les intentions connues du prince proclamé par nous sur nos sanglantes barricades ! c'est celte popularité, ce sont ces intentions, dont quatre cent mille citoyens ont pu juger par euimémes, qu'on oppose aux exigences des rêveurs, aui emportements des exaltés, aux cris des mécontents, déjà trop nombreux, qu'a faits la chambre. Quant aux fauteurs de troubles, aux hommes sciemment et volontairemert anarchiques, s'il y en a, qui les contient? qui les intimide ? qui leur rend impossible toute entreprise sérieuse contre la société ? Est-ce la force toute morale de U chambre, force qui nécessairement lui échappe à mesure qu'elle cesse d'avoir l'assentiment du grand noiubre. ou
la force toute réelle, toute matérielle de cette citoyenne qui promène sur la surface du royaume cent mille baïonnettes dévouées au maintien de •e, à la protection du conmierce, des arts, de la iété publique et particulière, en un mot de toutes éditions de cette belle civilisation que le dernier ornement voulut empoisonner dans sa source? La ) nationale, c'est toute cette classe moyenne, désorprépondérante, qui a vaincu dans les élections de à 1830, et à laquelle cette chambre doit son exisî. Année aujourd'hui pour la défense de ses intérêts luschei's, glorieuse et loyale dépositaire du nouveau j, on n'a point k craindre d'anarchie tant qu'elle i. Les trois jours de désordre salutaire qui nous ont îhés aux mains de nos implacables ennemis n'ont si terribles que parce qu'elle l'a bien voulu. Paris ; jamais été dépavé* ni barricadé, si sa bourgeoisie eût pas permis. C'est la bourgeoisie qui, en fermant .teliers, ses magasins, ses boutiques, ses lieux de ion, a mis sur le pavé autant de héros que d'ous sans travail et sans pain. Revenir de là, elle l'a u jour au lendemain, et elle saura tenir les choses [les sont. C'est elle qui, au besoin, ferait respecter présentation nationale, et non celle-ci qui la protéit contre les factieux. C'est elle qui, par sa vigilante fnne attitude, donne au gouvernement du temps ' rétablir la perception des impôts, rasseoir Tadmiation, réorganiser les armées; c'est grâce à elle n peut tâtonner, hésiter, faire des essais, commettre le des fautes sans qu'il en résulte un mal irrépae. Pendant que nos fidèles gardes bourgeoises
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veillent nuit et jour sur la patrie, est-il permis de dire que la chambre seule est notre point d'arrêt sur le penchant du désordre?
La chambre, lors même que ses délibérations sendenl satisfaisantes, pourrait donc être suspendue, par la seule raison qu'elle est incomplète, sans qu'il en résuMt aucun encouragement pour les fauteurs de désordre, parce que ce n'est point l'ordre actuel, mais bien l'ordre à venir que nous attendons d'une assemblée ; et Tordre à venir ne peut être fondé que sur de très bonnes lois, des lois qu'il ne faille point refaire à peine promulguées. Or, on ne croit pas sans doute qu'une majorité formfe sur les nouvelles bases représentatives, c'est-à-dire qui compterait dans ses rangs des députés de trente ans, élus par des électeurs de vingt-cinq, se regardât comme obligée à respecter entièrement ce qu'auraient pu foire des députés élus sous l'empire de circonstances qui ne permettaient pas le libre et complet développement do droit d'élire. Reportez-vous, en effet, au temps où h réélection des 221 fut pour la France un triomphe s beau, si iiiesi)éit\ 11 y a bien longtemps de cela, quoiqu'il n'y ait guère que trois mois. Déduisez l'influenre des préfets de Charles X, les manœuvres de la coDgregatiou, les faux électeurs : croyez-vous que les mèvoG noms fussent sortis de l'urne? (jue tel colh^e. donlli majorité lil)érale se contentait, ne pouvant faire pi»de Monsieur un tel, aujourd'hui siégeant dansundesce»très, ne se fût portée sur tel autre homme plus éproutrplus prononcé, rei)résentant mieux la véritable opini* Hbérale, mais qu'on renonçait à présenter, par Timp*sibilité de le faire prévaloir contre lescrisdelacongrép-
et de le faire accepter aux timides, qui aujourd'hui at plus timides ? Beaucoup des honorables membres chambre actuelle , en descendant dans leur conce, conviendraient de cela avec nous. Eh bien, on îmande pas que ces hommes se retirent, on leur compte de leur conduite franche dans les journées y avait péril encore pour eux à se prononcer, on garde comme ayant participé aux progrès immenses eurs déclarations législatives sont venues constater voix du peuple ; mais on demande qu'en preuve i^ sincérité avec laquelle ils ont posé en principe 1 peut représenter son pays à trente ans et élire ses tés à vingt-cinq, ils montrent le désir de s'adre, pour délibérer sur des réformes décisives, un lier produit de ces nouvelles bases représentatives, quelques hommes plus jeunes qu'eux. Or, ils se rent au contraire fort en crainte de leurs succèsinévitables, et c'est mus par cette crainte qu'ils se ent, se hâtent de faire, pour faire seuls, n'examinant moitié faute de temps, décidant sans savoir, parce e ministère n'est pas en état encore de les éclairer, un tel état de choses, conseiller la prorogation de lambre, c'est prendre quelque soin de l'avenir, vouloir même sauver la chambre de ses propres s, car de plus ardents sont derrière nous qui délient, non pas une prorogation, mais une dissoluet, si la chambre, persévérant dans sa ligne de uite, leur fournissait de nouvelles armes, peut-être i faudrait écouter après avoir refusé de nous enre. {National.)
[La grande semaine a intronisé le triomphe définitif de la \(Â, Remarquez ce mot définitif. Les événements subséquents ont montré, comme au reste les événements antécédrats le faisaient soupçonner, qu'en France là loi, la constitaticNi, ont peu d'autorité, et que la continuation d'un certain ordre social et d'un certain progrès y dépend de tout autres conditions. C'est l'état de l'Angleterre, depuis sa révolution de 168B, qui est ici représenté et espéré. Hais la révolution de France a été trop profonde pour avoir une telle solution ; el, jusqu'à présent, elle offre une série d'expansions révohtionnaires et de compressions conservatrices dont le terme n'est pas encore atteint]
i3 aeptembra 1890.
I^ révolution de juillet ne nous a rendus ni plus ni moins ardents que nous ne Tétions sous le dernier gouvernement. Tout ce que nous avons obtenu, nous le voulions alors, nous le demandions de la manière U . plus expresse ; nous trouvions le moyen de faire eoteiK dre à nos lecteurs que Tunique obstacle à la franche et prospèn? application des principes de liberté contenus dans la charte était dans le fatal aveuglement qui poissait nos Stuarts à une perte inévitable. Cette catastrofk (»st arrivée, elle est maintenant derrière nous, Tobshdf est écarté , la roule qui se présentait à nous obstruée par les inléiéts de la dynastie contre-révolutionnaire, est maintenant facile et belle. Il ne reste plus qui marcher avec un juste sentiment de ce qu'il y a d avenir dans ce seul fait : plus de royauté ennemie des instH»tions, et Ton arrivera à tous les biens que tant desjv lèmes successivement essayés ont promis sans teuir.
(]e n'est pas de Toptimisme ; c'est une juste confiance dans le principe essentiel de notre révolution, la sou-
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veraiiieté du peuple représentée par la souveraineté des majorités parlementaires. Que l'on fasse attention à ce qui s'est passé, depuis quinze ans, entre la dyiiîistie contre-révolutionnaire et le pays ; c'est le seul moyen de bien apprécier le caractère du prodigieux événement qui vient de s'acxîomplir. Croyez-vous que ce soit simplement la victoire d'une portion de la population sur une portion de l'armée, ou bien d'une ville sur un gouvernement, et que la seule moralité à tirer du fait aoit qu'une population de huit cent mille âmes, dépavant ses rues et les barricadant, est plus forte que vingt mille hommes disciplinés et dressés à la guerre, ou bien qu'à l'avenir tout gouvernement sera obligé de faire ce que voudra Paris? Non, certes, ce n'est pas cela, et ceux qui ne verraient autre chose, dans nos immortelles journées de juillet, qu'une épreuve de la force, toujours facile à renouveler, avec le même succès, pour une utopie ou pour l'autre, courraient le risque d'aller m perdre dans une voie funeste.
Oui, la grande semaine a prouvé qu'il n'est plus pos- Ale de nous gouverner par le sabre, et que nous aussi Mus savons ajuster et atteindre quand il le faut. Mais |ae sera-ce dans Thistoire que cette gi'ande semaine ? La ronsidérera-t-on comme l'explosion soudaine, imprévue, Mpricieuse, de sentiments qui pendant quinze ans •^étaient laissé étouffer par crainte, ou endormir par indifférence ?Sera-c^ la résurrection inexplicable de cet «prit de colère, de destruction et de régénération universelle, infinie, sans bornes, qui, après avoir dépasse» Km premier et glorieux but, vint s abjurer lui-même, ^ la voix de Robespierre , au pied des autels d'un
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nouvel Être suprême? Non, ce sera tout simplement le victorieux accomplissement du devoir imposé à tous les citoyens par Tarticle de notre charte qui plaçait les institutions sous leur sauvegarde.
La même révolution serait infailliblement arrivée par la voie plus lente du refus de l'impôt, parce que le refus de l'impôt n'était pas plus capable d'éclairer des princes incorrigibles que les protestations de la presse, et amenait infailliblement la guerre civile, guerre dont le succès n'était pas douteux. L'insurrection des citoyens contre les ordonnances de juillet n'a été absolument que l'emploi courageux du moyen commandé par la constitution elle-même pour son propre salut. Il est arrivé dans notre pays ce qui devait y arriver une fois, pour que la révolution, commencée en 89, fût vraiment terminée. Le pouvoir, toujoure plus fort que la loi, sous la convention, sous le directoire, sous le consulat, sous l'empire, a été vaincu, pour la première fois, par la loi, et il a été démontré i\uii Tavenir tout pouvoir qui voudrait attenter à la loi serait renversé par la loi. Voilà ce qu'ont fait nos glorieuses journées do juillet. Elles ont décidé une question débattue depuis quarante ans sous toutes les formes.
Mais pounjuoi ce résultat n'a-t-il pas été obtenu plus tôt? S'il ne fallait, pour assurer le triomphe définitif de la loi, (jue réneriz;ie des citoyens, ceites Ténerpe n'a pas manqué aux citoyens à d'autres époques de II l'évolution ; poui'quoi doiuî a-t-on été asservi, a-t-on laisst' violer la loi dans un temps où l'on n'était pi" moins brave (juaujourd'hui? C'est que, cette fois, el pour la première fois, la tâche de la bravoure a é\^ préparée avec une habileté, une suite, une patience
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iidmirables, et qui seules pouvaient rendre le succès indisputable. C'est que, pour la première fois, nous avons été conséquents avec nous-mêmes, et que nous avons dû respecter la loi quand elle nous gênait, quand elle était faite dans un espi'it opposé au nôtre par des majorités contre-révolutionnaires. C'est que nous nous sommes dit sagement qu'il fallait subir l'œuvre des mauvaises majorités, jusqu'à ce qu'en usant avec toute la dextérité possible de nos facultés constitutionnelles, nous pussions arriver nous-mêmes à composer d'autres majorités suivant nos vœux, faire régulièrement de bonnes lois et abroger ou modifier les mauvaises, mais comme législateurs, non comme révoltés. Pensez-vous, en effet, que, si nous nous fussions armés et barricadés contre les trois cents de M. de Villèle, et certes, leur tyrannie était assez basse, assez humiliante, nous eussions été en état de faire prévaloir les intérêts du pays dws les élections de 1827? Pensez-vous qu'il nous eût été aussi facile de mettre hors de cause la garde royale lors de la nomination des hommes du 8 août, qu'à la publication des ordonnances signées par eux après un an de peur et d'hésitation? Non, car au 8 août la loi n'était pas violée, et il fallait qu'elle le fût positivement, comme eUe Ta été au 25 juillet, pour que chaque citoyen pût se dire en prenant son fusil : « Je suis dans mon droit , j'ai obéi aux lois de la chambre contre-révolutionnaire de 182/i, je ne souffrirai pas que Charles X brise la majorité libérale de 1829, et je vais prêter force à la loi. »
Eh bien, voilà ce ([ui a rendu si faciles les succès de la graude semaine. C est l'invincible puissance de ce
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une cause de dissolution inévitable, la question de la pairie héréditaire ? Tout le monde sait cela et s'en entretient. La prorogation, dût-elle en effet donner à supposer que les ministres ne voient pas tout de la même manière, ne ferait donc pas grand tort au cabinet. Mais c'est encore une question de savoir si, toutes les fois qu'un ministère proroge une chambre, cela veut dire qu'il ne peut pas s'entendre pour la dissoudre, et couséquemment qu'il est désuni. Est-ce de notre histoire constitutionnelle ou de celle de nos voisins qu*ou a trouvé moyen de déduire cette sorte d'axiome politique? nous ne pensons pas qu'il soit écrit plus dans Tune que i dans l'autre. ^
Vous dites encore que la prorogation de la chambre ; aurait l'inconvénient d'ôter à la France la seule autorité oi^anisée qui lui reste, le seul point d'arrêt sur le penchant au désordre où nous nous trouvons. Et pour combien comptez-vous, dans les garanties de stabilité do nouvel ordre de choses, la popularité et les înlentioos connues du prince proclamé par nous sur nos sanglauto barricades ! c'est cette popularité, ce sont ces intentions, dont quatre cent mille citoyens ont pu juger par euimêmes, qu'on oppose aux exigences des rêveurs, aux emportements des exaltés, aux cris des mécontents, déjà trop nombreux, qu'a faits la chambre. Quant aux fauteun de troubles, aux hommes sciemment et volontairement anarchiques, s'il y en a, qui les contient? qui les intimide ? qui leur rend impossible toute entreprise sérieuse contre la société ? Est-ce la force toute morale de la chambre, force qui nécessairement lui échappe à mesure qu'elle cesse d'avoir l'assentiment du grand nombre, ou
bien la force toute réelle, toute matérielle de cette garde citoyenne qui promène sur la surface du royaume huit cent mille baïonnettes dévouées au maintien de l'ordre, à la protection du commerce, des arts, de la propriété publique et particulière, en un mot de toutes les conditions de cette belle civilisation que le dernier gouvernement voulut empoisonner dans sa source ? La garde nationale, c'est toute cette classe moyenne, désormais prépondérante, qui a vaincu dans les élections de i827 à 1830, et à laquelle cette chambre doit son existence. Armée aujourd'hui pour la défense de ses intérêts les plus chers, glorieuse et loyale dépositaire du nouveau pacte, on n'a point à craindre d'anarchie tant qu'elle est là. Les trois jours de désordre salutaire qui nous ont arrachés aux mains de nos implacables ennemis .n'ont paru si terribles que parce qu'elle l'a bien voulu. Paris n'eût jamais été dépavé ni barricadé, si sa bourgeoisie ne Feût pas permis. C'est la bourgeoisie qui, en fermant ses ateliers, ses magasins, ses boutiques, ses lieux de réunion, a mis sur le pavé autant de héros que d'ouvriers sans travail et sans pain. Revenir de là, elle Fa pu du jour au lendemain, et elle saura tenir les choses Quelles sont. C'est elle qui, au besoin, ferait respecter la représentation nationale, et non celle-ci qui la protégerait contre les factieux. C'est elle qui, par sa vigilante et ferme attitude, donne au gouvernement du temps pour rétablir la perception des impôts, rasseoir l'administration, réorganiser les armées ; c'est grâce à elle qu'on peut tâtonner, hésiter, faire des essais, commettre même des fautes sans qu'il en résulte un mal irrépanible. Pendant que nos fidèles gardes bourgeoises
veillent nuit et jour sur la patrie, est-il permis de dire que la chambre seule est notre point d'arrêt sur le penchant du désordre?
I^ chambre, lors même que ses délibérations seraient satisfaisantes, pourrait donc être suspendue, par la seule raison qu'elle est incomplète, sans qu'il en résultât aucun encouragement pour les fauteurs de désordre, parce que ce n'est point l'ordre actuel, mais bien l'ordre à venir que nous attendons d'une assemblée ; et Tordre à venir ne peut être fondé que sur de très bonnes lois, des lois qu'il ne faille point refaire à peine promulguées. Or, on ne croit pas sans doute qu'une majorité formée sur les nouvelles bases représentatives, c'est-à-dire qni compterait dans ses rangs des députés de trente ans. élus par des électeurs de vingt-cinq, se regardât oomme obhgée à respecter entièrement ce qu'auraient pu laire des députés élus sous l'empire de circonstances qui ne permettaient pas le libre et complet développement du droit d'élire. Reportez-vous, en effet, au temps où la réélection des 221 fut pour la France un triomphe a beau, si inespéré. 11 y a bien longtemps de cela, quoiqu'il n'y ait guère que trois mois. Déduisez l'influence des préfets de Charles X, les nlanœu^Tes de la congru gation, les faux électeurs : croyez-vous que les mémo noms fussent sortis de l'urne ? que tel colh^e. dont h majorit(^ lil)érale se contentait, ne pouvant faire plus, de Monsieur un tel, aujourd'hui siégeant dans un des centres, ne se fût portée sur tel autre homme plus éprouvf. plus prononcé, représentant mieux la véritable opinii>n libérale, mais qu'on renonçait à présenter, jiar l'impussibilité de le faire prévaloir contre les cris de lacongnép-
tion, et de le faire accepter aux timides, qui aujourd'hui ne soDt plus timides ? Beaucoup des honorables membres de la chambre actuelle . en descendant dans leur conscience, conviendraient de cela «avec nous. Eh bien, on ne demande pas que ces hommes se retirent, on leur tient compte de leur conduite franche dans les journées où il y avait péril encore pour eux à se prononcer, on les regarde comme ayant participé aux progrès immenses ^ que leurs déclarations législatives sont venues constater f;. à la voix du peuple ; mais on demande qu'en preuve de la sincérité avec laquelle ils ont posé en principe qu'on peut représenter son pays à trente ans et élire ses députés à vingt-cinq, ils montrent le désir de s'adjoindre, pour délibérer sur des réformes décisives, un premier produit de ces nouvelles bases représentatives, enfin quelques hommes plus jeunes qu'eux. Or, ils se montrent au contraire fort en crainte de leurs successeurs inévitables, et c'est mus par cette crainte qu'ils se pressent, se hâtent de faire, pour faire seuls, n'examinant qu'à moitié faute de temps, décidant sans savoir, parce qÉV-le ministère n'est pas en état encore de les éclairer. Dans un tel état de choses, conseiller la prorogation de la chambre, c'est prendre quelque soin de l'avenir, c'e* vouloir même sauver la chambre de ses propres fautes, car de plus ardents sont derrière nous qui demandent, non pas une prorogation, mais une dissolution, et, si la chambre, persévérant dans sa ligne de conduite, leur fournissait de nouvelles armes, peut-être il les faudrait écouter après avoir refusé de nous entendre. {National.)
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L*état des affaires en Belgique, révolution tellement liée à la nôtre, qu'elle semble ne pouvoir être vaincue sans que nos contre-révolutionnaires songent à relever la tête, ni tout à fait victorieuse sans nous commettre avec elle dans des chances de guerre extérieure.
Enfin, le malaise croissant du commerce. Nous croyons qu'en y pensant bien, en se donnant un peu de peine pour exprimer tout ce que l'on savait et pouvait dire, on fût venu assez facilement à bout de rassurer Topinion sur toutes ces circonstances qui naissent l'une de l'autre, et qui, toutes ensemble, étaient presque invinciblement entraînées par la grande et soudaine révolution qui vient de s'accomplir. Ce n'est pas, en effet, le mal qui est grand ; c'est l'idée qu'on s'en fait. L*a^ gument général des inquiétudes naît du rapprochement involontaire et spécieux que fait chacun dans ses souve- , nirs, entre les symptômes révolutionnaires d'aujourd'hui et ceux de 91 à 93. Il fallait trouver des raisons çii démontrassent l'erreur et l'abus de comparaisons si funestes. Le continuel retour de cette formule usée : « Le gouvernement veille et saura détourner le danger^ » ne dissipe aucune inquiétude. Cela prouve la confiance de l'administration en elle-même, mais ne fait pas qu'on ait confiance dans les forces de l'administration. La communication du gouvernement, en ne s attachant pas à imprimer par conviction cette confiance si désirable» nous paraît donc avoir manqué son objet. Il faut la considérer comme non avenue. {Natwml.)
RÉPONSE AU JOURNAL DES DÉBATS
[Le Jouma l des Débais combattait contre la prorogation de la chambre; le National continuée la demander.]
15 septembre i830.
11 faut bien s'efforcer de motiver les conseils que Ton peut se croire en état ou en droit de donner; il faut surtout ne conseiller que des choses praticables; nous sommes lù-dessus entièrement d'accord avec le Journal des Débats^ qui combat ce matin notre opinion sur la question de la prorogation de la chambre.
Nous étions d'avis de cette prorogation, et nous l'avons conseillée. Sans doute nos raisons ont été mal comprises, puisqu'on croit les réfuter en répondant à toutes : « La chambre sera complétée. »
Nous n'avons point dit : « Prorogez la chambre ou complétez-la, » parce que, dans notre pensée, ces deux mesures ne se séparent pas; l'une ne va point sans l'autre. Que ce soit au gouvernement un devoir sacré d'appeler au plus tôt les collèges électoraux à compléter la chambre, à nommer cent députés qui manquent, à prononcer sur la position des cinquante qui exercent des fonctions publiques; nous pensons que cela n'est eontesté par personne. Mais cependant l'ordoonance de convocation, attendue tous les jours, ne paraît point. Le gouvernement diffère cette mesure par des raisons sans doute très politiques, très honorables, mais qu'il ne dit point, qu'on ne connaît pas et qu'on ne lui demande pas. Dans le môme temps la chambre se livre à des délibérations qui malheureusement mécontentent sinon l'opinion publique tout entière, au moins les opinions les plus énergiques, les plus vives^ les plus agis-
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nouvel Être suprême ? Non, ce sera tout simplemeot le victorieux accomplissement du devoir imposé à tousles citoyens par Tarticle de notre charte qui plaçait les institutions sous leur sauvegarde.
La même révolution serait infailliblement arrivée par la voie plus lente du refus de l'impôt, parce que le refus de rimpôt n'était pas plus capable d'éclairer des princes incorrigibles que les protestations de la presse, et amenait infailliblement la guerre civile, guerre dont le succès n'était pas douteux. L'insurrection des citoyens contre les ordonnances de juillet n'a été absolument que l'emploi courageux du moyen commandé par la constitution elle-même pour son propre salut. Il est arrivé dans notre pays ce qui devait y arriver une fois, pour que la révdution, commencée en 89, fût vraiment terminée. Le pouvoir, toujours plus fort que la loi, sous la convention, sous le directoire, sous le consulat, sous l'empire, a été vaincu, pour la première fois, par la loi, et il a été démontre qu'à l'avenir tout pouvoir qui voudrait attenter à la loi serait renversé par la loi. Voilà ce qu'ont fait nos glorieuses journées de juillet. Elles ont décidé une question débattue depuis quarante ans sous toutes les formes.
Mais pouniuoi ce résultat n'a-t-il pas été obtenu plus tôt? S'il ne fallait, pour assurer le triomphe définitif de la loi, (juc Téiiergie des citoyens, certes Ténerpe n*a pas manqué aux citoyens à d'autres époques de ta l'évolution; pouixjuoi donc a-t-on été asservi, a-tnio laisst' violer la loi dans un temps où Ton n'était pis moins brave (luaujourd'hui? C'est que, cette fois, el pour la ])remière fois, la tâche de la bravoure a êie préparée avec une habileté, une suite, une patience
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admirables, et qui seules pouvaient rendre le succès indisputable. C'est que, pour la première fois, nous ivons été conséquents avec nous-mêmes, et que nous ivons dû respecter la loi quand elle nous gênait, quand îUe était faite dans un esprit opposé au nôtre par des oQajorités contre-révolutionnaires. C'est que nous nous iommes dit sagement qu'il fallait subir l'œuvre des aiauvaises majorités, jusqu'à ce qu'en usant avec toute a dextérité possible de nos facultés constitutionnelles, nous pussions arriver nous-mêmes à composer d'autres inajorités suivant nos vœux, faire régulièrement de )ODnes lois et abroger ou modifier les mauvaises, mais X)mme législateurs, non comme révoltés. Pensez-vous, m effet, que, si nous nous fussions armés et barricadés »ntre les trois cents de M. de Villèle, et certes, leur yrannie était assez basse, assez humiliante, nous eussions ')\é en état de faire prévaloir les intérêts du pays dftos es élections de 1827? Pensez-vous qu'il nous eût été uissi facile de mettre hors de cause la garde royale lors ie la nomination des hommes du 8 août^ qu*à la publiation des ordonnances signées par eux après un an de )eur et d'hésitation? Non, car au 8 août la loi n'était m violée, et il fallait qu'elle le fût positivement, comme $lle l'a été au 25 juillet, pour que chaque citoyen pût ie dire en prenant son fusil : « Je suis dans mon droit , l'ai obéi aux lois de la chambre contre-révolutionnaire ie 182/i, je ne souffrirai pas que Charles X brise la majorité libérale de 1829. et je vais prêter force à la loi. »
Eb bien, voilà ce qui a rendu si faciles les succès de la grande semaine. C'est l'invincible puissance de ce
sentiment, fai droit, qui, agissant sur chacun de nous à la fois, a mis Paris sur pied en quelques heures, comme il eût fait de la France entière, pour peu que la lutte se fût prolongée. Maintenant que nous avons vaincu, sortirons-nous des voies qui nous ont procuré la victoire î Non, il n'est pas un homme sensé qui y pense. La loi seule a vaincu, la loi suivra son cours. La loi fondamentale a été modifiée par des majorités que les circonstances autorisaient à agir comme elles l'ont fait. Ces majorités seront respectées tant que la couronne n'auri pas jugé bon de les remplacer par d'autres. L'opinioD vraiment libérale, instruite par son expérience dequiue ans, ne voudra exercer d'action sur les futures majorités parlementaires que par la voie directe de Télectioii et la voie indirecte de la presse. Tout bon citoyen qoi ne se croira pas représenté par la majorité existante, se préparera à contribuer de tous ses moyens à la composition d'une majorité différente, quand expirera la durée légale de l'assemblée qui le mécontente. De bonnes majorités entraîneront toujours de bons ministères, parce que la royauté ne sera plus tentée de prétendre que les assemblées doivent concourir avec ses ministres, quels qu'ils soient.
Voilà l'avenir de la France, si tout le monde sait voir dans la révolution de juillet ce qui y est et rien de plus. Nous avons conquis en principe le véritable gouvernement représentatif. 11 ne nous reste plus qu a en <'^tablir la pratique de telle sorte que la nation soit >Tainient représentée par les collèges, les collèges par la chambi-e basse, et qu'un ministère ne puisse gouverner ({u'à la condition d'avoir la majorité dans les deux
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■es. Toutes ces choses sont désormais faciles à y car le respect de la loi telle quelle, du moment
est loi, est désormais entré dans nos mœurs les, et nous Tavons prouvé pendant quinze ans. [ est donc aujourd'hui le devoir du gouvernement «nce d'une nation instruite du sien et décidée nplir? C'est de porter sa plus grande attention à l n'y ait jamais un doute à élever sur la compé- 5t la réalité des majorités qui concourent avec lire des lois. Or, la compétence, la réalité même najorité qui se prépare aujourd'hui, dans l'une iix chambres, à nous donner des institutions mues, sont-elles d'une évidence à ne jamais courir je d'être contestées? Sur ce point si important, si
pour notre avenir, beaucoup de gens doutent DUS, et c'est pour cela qu'il y a nécessité, suivant de compléter la chambre ou de la proroger.
{National.)
les sujets d'inquiétude ici signalés, deux surtout étaient graves: le contre-coup delà révolution de juillet en »pe, et les tendances appelées depuis socialistes qui corn* çaient alors à surgir.]
• i4 leplanbre 1830.
communication du ministère avait été trop ane et trop attendue. Le rapport lu aujourd'hui à la )re des députés par M. le ministre de l'intérieur, 81 chambre des pairs par M. le ministre de l'inioD publique, n'apprend rien au pays, ou presquç
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vingt collèges, Texistence du ministère pourra se consolider. Si la majorité, retrempée et rajeunie par les élections, ne s'entend point avec le ministère actuel, e'ot de son sein que sortira une administration plus en njh port avec la France telle que sa dernière révolution i pu la fiEÛre. Dans les deux cas nous sortons du provisoire : le concours entre la chambre actuelle, plus ou {noins qiodifiée, et ce ministère-ci ou un autre, tendàae rétablir. Sans ce concours, il n'y avait ni gouvernemeDt ni ordre public.
Il est de toute justice de dire que la chambre a applaudi aujourd'hui, dans M. le ministre de l'intérieur, non pas d'imprudentes flatteries comme celles dont elle s'est payée jusqu'ici, mais un sentiment fort juste et fort bien exprimé de ce qu'ont été dans cette révolutioo le rôle du peuple d'une part, et de l'autre celui de U chambre. Le ministre n'a pas craint de faire la part de ce glorieux et noble peuple, aussi grande, aussi beik qu'elle a été, et, par l'effet de cette justice, ses paroles n'ont pas trouvé moins d'autorité quand il a caractérise et marqué les services rendus par la chambre. Un onteur encore nouveau dans l'assemblée {M. Paixhaiu] a dit, avec beaucoup de sens, que c'était là conuiie aurait dû finir le rapport présenté par le même ministre dans la dernière séanc43.
L'hommage éclatant rendu aujourd'hui dans la chaiftbre aux véritables sauveurs de la patrie est assuréiuent d'un bon augure pour lavenir. 11 faut espérer qu'apnês avoir si bien apprécié ce que le i)euple a fait dans te immortelles journées de juillet, on ne sentira pas oioios bien ce que l'on doit faire pour lui ; mais ne nous
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l'accueil fait aux nouveaux dans les cours où on les sait jéjà rendus excite au plus haut degré Tintérèt. On n'a rien dit de l'état de nos relations avec les puissances étrangères. Il eût été bien aussi qu'on s'expliquât sur quelquesans des choix diplomatiques. L'envoi de M. de Talleyrand I Londres, par exemple, a excité une trop grande rumeur pour qu'il n'y eût pas quelque convenance à entrer ius les raisons qui ont pu faire préférer cet homme fÈUd à tout autre. Du moment qu'on croyait devoir nrtir des formes habituelles pour adresser aux chambies cette communication extraordinaire, il la fallait faire porter sur les principaux sujets de mécontentement oo d'inquiétude publique ; ou bien il fallait ne rien dire, agir, s'en remettre au temps et ne se présenter que plus taurd, et plus au fait de la situation.
D y a dans le pays cinq ou six grands sujets d'in*^ quiétude.
Les actes d'insubordination qui ont révélé dans l'armée un esprit et des prétentionsjusqu'alors étouffées.
Les coalitions, ou tout au moins les rassemblements d'ouvriers, presque tous d'accord à réclamer des adoumements ou des avantages que les chefs de travail ne mA point disposés à leur accorder.
La situation équivoque d'un clergé qu'on solde, et à qui l'on ne commande point ; à qui la loi ne demande phis ses prières, et qui les refuse à la piété des populations croyantes.
L'enstence de quelques associations, dont les doctrines encore confusément exprimées semblent appuyer les réclamations des classes ouvrières, et vouloir étendre à la société une révolution purement politique.
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L*état des affaires en Belgique, révolution tellement liée à la nôtre, qu'elle semble ne pouvoir être vaincue sans que nos contre-révolutionnaires songent à relever la tête, ni tout à fait victorieuse sans nous commettre avec elle dans des chances de guerre extérieure.
Enfin, le malaise croissant du commerce. Non croyons qu'en y pensant bien, en se donnant un peu de peine pour exprimer tout ce que Ton savait et pouisl dire, on fût venu assez facilement à bout de rassurer Topinion sur toutes ces circonstances qui naissent Tuoe de l'autre, et qui, toutes ensemble, étaient presque invinciblement entraînées par la grande et soudaine révolution qui vient de s'accomplir. Ce n'est pas, en effrt, le mal qui est grand ; c'est l'idée qu'on s'en fait. L'tf^ gument général des inquiétudes naît du rapprochemeol involontaire et spécieux que fait chacun dans ses soo^ nirs, entre les symptômes révolutionnaires d'aujourd'hw et ceux de 91 à 93. Il fallait trouver des raisons (jni démontrassent l'erreur et l'abus de comparaisons si funestes. Le continuel retour de cette formule usée : « Le gouvernement veille et saura détourner le danger, • ne dissipe aucune inquiétude. Cela prouve la confiauce de l'administration en elle-même, mais ne fait pas qu'où ait confiance dans les forces de l'administration. La communication du gouvernement, en ne s attachant pas i imprimer par conviction cette confiance si désirable, nous parait donc avoir manqué son objet. 11 faut la considérer comme non avenue. [Natimml.]
RÉPONSE AU JOURNAL DES DÉBATS
e Jouma l des Débats combattait contre la prorogation de la chambre; le National continuée la demander.]
15 septembre i830.
Il faut bien s'efforcer de motiver les conseils que l'on îut se croire en état ou en droit de donner; il faut rtout ne conseiller que des choses praticables; nous aunes là-dessus entièrement d'accord avec le Journal f Débats^ qui combat ce matin notre opinion sur la lestion de la prorogation de la chambre. Nous étions d'avis de cette prorogation, et nous irons conseillée. Sans doute nos raisons ont été mal onprises, puisqu'on croit les réfuter en répondant à utes : « La chambre sera complétée. »
Nous n'avons point dit : « Prorogez la chambre ou Nuplétez-la, » parce que, dans notre pensée, ces deux lesures ne se séparent pas; l'une ne va point sans lutre. Que ce soit au gouvernement un devoir sacré appeler au plus tôt les collèges électoraux à compléter L chambre, à nommer cent députés qui manquent, à rononcer sur la position des cinquante qui exercent es fonctions publiques; nous pensons que cela n'est ontesté par personne. Mais cependant l'ordoonance le convocation, attendue tous les jours, ne paraît point. A gouvernement diffère cette mesure par des raisons ans doute très politiques, très honorables, mais qu'il De dit point, qu'on ne connaît pas et qu'on ne lui demande pas. Dans le même temps la chambre se livre à des délibérations qui malheureusement mécontentent sinon l'opinion publique tout entière, au moins les opinions les plus énergiques, les plus vives, les plus agisr
nouvelles élections. Nous persistons à croire que le pays, la chambre et le gouvernement trouvaient en m^ine temps leur compte à l'adoption de cette mesure.
Nous ne mettons aucun amour-propre à avoir ndson contre un journal disposé, nous le croyons, à porter dans les discussions une bonne foi digne de ses lumières. Les paroles semées dans un journal sont bien souvenl paroles perdues, et les choses se font, dans une antit sphère, à peu près comme si la presse n'en disait pas son avis. Notre judicieux adversaire le reconnaîtra id comme nous. La chambre n^est point prorogée, quoique nous et d'autres journaux l'ayons demandé bien haut et avec la confiance d'être entendus, et, demain meh credi, la chambre discutera la loi de recrutement absolument comme si le Journal des Débats n'eût pas fait b distinction entre les lois de l'ordre moral et les lois de l'ordre politique, comme s'il ne nous eût pas assuré que la chambre ne s'occuperait, jusqu'au résultat des éle^ tions complémentaires, que des lois de Tordre monJ. Or, une loi de recrutement est bien, nous le croyons, de Tordre politique, et ce n'eût pas été trop d'une chaml)re complète pour la discuter et la faire.
{National. )
[Alliance du ministère avec la chambre.]
16 ««pleabre iSSO.
La séance d'aujourd'hui, qui semblait ne devoir être consacrée qu'au débat d'une matièro toute spéciale, a amené un résultat politique très général et très inipor-
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non-intervention, elle serait à notre tète. Il lui faudrait périr ou TOincre avec nous ; car, avant que nous fussions dépouillés de nos droits, elle aurait perdu les siens.
Et rémigration ! où est-elle ? Demandez-le, hélas ! à ces princes sans coeur et sans tête, qui chassent aujourd'hui dans le parc de Lulworth. Si les habitudes def la discipline et un sentiment de devoir bien ou mal entendu n'eussent pas retenu auprès d'eux quelques escaérons de leur garde, à peine, en s' embarquant pour TAngleterre, eussent-ils été salués par quelques épées fidèles. L'émigration, redevenue propriétaire et riche, grftce aux faveurs de quinze années de restauration et au milliard d'indemnité, a pris son parti de la révolution. On ne lui arrachera pas ses coupons de 3 pour 1^; on ne brûlera pas ses châteaux; elle jouira comme nous de tous ses droits civils ; elle profitera de toutes les libertés que nous avons conquises ; elle ne relèvera que de la loi, elle le sait, elle y compte. Ainsi, plus d'émigration nouvelle, plus de Coblentz, plus de confiscation, plus de croisade absolutiste contre la France.
Quant au clergé, d'une part, sa puissance sur l'esprit des peuples a bien diminué depuis 1789 ; de Tautre, «on existence matérielle est plus assurée qu'elle ne le fut jamais. Vous l'avez dépossédé de son influence politique ; il s'en consolera si vous lui conservez ses traitements, si vous ne lui demandez plus les prières auxquelles vous avez déclaré ne plus croire, surtout si vous vous gardez de lui imposer des serments que sa vanité plutôt que ses préjugés repoussent. Or c'est là la conduite qu'on a oonmiencé et qu'on veut continuer à suivre avec les (Nrètres. Indifférence complète à leur égard, protection
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vingt collèges, Texistence du ministère pourra se eomolider. Si la majorité, retrempée et rajeunie par les élections, ne s'entend point avec le ministère actuel, c'est de son sein que sortira une administration plus m rapport avec la France telle que sa dernière révolutioD i pu la faire. Dans les deux cas nous sortons du pm^ soire : le concours entre la chambre actuelle, plus oa (noins modifiée, et ce ministère-ci ou un autre, tendàv rétablir. Sans ce concours, il n'y avait ni gouvernement ni ordre public.
Il est de toute justice de dire que la chambre i applaudi aujourd'hui, dans M. le ministre de rintérieur. non pas d'imprudentes flatteries comme celles dont elle s'est payée jusqu'ici, mais un sentiment fort juste et fort bien exprimé de ce qu'ont été dans cette révolution le rôle du peuple d'une part, et de l'autre celui de U chambre. Le ministre n'a pas craint de faire la part de ce glorieux et noble peuple, aussi grande, aussi belle qu'elle a été, et, par l'effet de cette justice, ses paroles n'ont pas trouvé moins d'autorité quand il a caractérisé et marqué les services rendus par la chambi*e. Un orateur encore nouveau dans l'assemblée {M. PcUxhans] a dit, avec beaucoup de sens, que c'était là coniiDe aurait dû finir le rapport présenté par le même ministre dans la dernière séance.
L'hommage éclatant rendu aujourd'hui dans la chambre aux véritables sauveurs de la patrie est assuréiueot d'un bon augure pour Tavenir. U faut espérer qu*iqrâ avoir si bien apprécié ce que le peuple a fait dans les immortelles journées de juillet, on ne sentira pas moins bien ce que l'on doit faire pour lui ; loiîs ne nous
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qui de 89 à 9S amena la toute-puissance du peuple. Aujourd'hui il n'y a plus de ces royalistes que voulut effrayer Danton. Des royalistes comme ceux de 89 pourraient provoquer un second 93 ; mais des utopistes [X)mme ceux de 91 , par la seule vertu de leurs prédications, ne le peuvent point. Ceux donc qui, douloureusement, s'écrient : Voilà les clubs de 91 revenus, et les saturnales de 93 reviendront aussi, ne connaissent pas plus une époque que l'autre. Ce ne sont pas les doctrines des clubs, mais les arguments fournis à ces sociétés par les menées du dedans et les menaces du dehors, qui ont exaspéré le peuple après 89. Aujourd'hui des clubs agitateurs ne manqueraient pas peutêtre d'énergie, mais ils manqueraient d'arguments, ils seraient impuissants et fort peu dangereux. Les persécuter par crainte d'un 93 serait folie. {National.)
[Pourquoi la France, si unie avant la révolution de juillet, est-elle si divisée après? Un très petit nombre avait pris ou prenait au sérieux le gouvernement représentatif ; et la révolution française, non terminée alors et non terminée aujourd'hui, tend toujours à faire intervenir les masses populaires et leurs intérêts moraux et matériels (ce qui la pousse constamment vers la rénovation sociale), sans s'inquiéter suffisamment de la liberté (ce qui la pousse par intervalles vers le despotisme).]
81 septembre 1830.
Pourquoi la France était-elle si unanime, il y a trois mois, contre le système des hommes du 8 août? Pour-
de Tordre avant toute chose; mais ces hommes se trompent.
En 1789, on a vaincu la royauté de droit divin, qui depuis des siècles écrasait les peuples. Le 29 juillet 1 SSO, on a vaincu encore cette même royauté absolue, qui s'était relevée le 26 au matin. Voilà toute la ressemblance entre les deux révolutions. Ce sont deux victoires remportées contre le même principe.
Une révolution ne tue pas seulement des principes, elle détruit aussi des intérêts ; j'entends les intérêts qui vivaient du principe vaincu. Plus les intérêts détruits sont généraux et puissants, plus cette révolution esl glorieuse et combattue ; plus aussi ses moyens sont terribles.
Or, quelle comparaison entre les intérêts détruits par la révolution de 1789, et ceux qui ont été détruits par la révolution de 1830 !
En 1789, la royauté absolue s'appuyait encore sur des habitudes puissantes, sur les mœurs d'une partie de la nation, sur l'intérêt qu'avait la classe noble à garder ses privilèges, à faire durer les restes de la servitude, les dîmes, les juridictions, les dépendances seigneuriales; sur l'intérêt des gens de robe au maintien de la vénalité des charges; sur celui du clergé et des communautés des deux sexes à la conservation de leurs immenses biens; sur le dévouement de cette nation de favoris qui vivait des largesses du livre rouge ; enfln sur la communauté d'intérêts qui liait entre elles toutes les aristocraties de l'Europe.
En 1830, la royauté absolue ne pouvait s'appuyer (|ue sur les intérêts des seuls hommes qui aient osé
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quoi, enfin, le plus grand nombre ne ttit-il encore à quoi s'arrêter?
C'est que le passage d'un état de choses à l'autre a été si brusque, qu'aucune doctrine n'a pu se former pendant le combat, ni rallier à elle un nombre d'opinions individuelles assez imposant pour qu'elle doive raisonnablement se flatter d'être l'expression de l'opinion publique. Si l'ordre et la paix n'avaient été rétar blis qu'après une guerre civile plus ou moins longue, le jMurti victorieux eût amené avec lui au pouvoir ses chefs militaires, ses hommes politiques, ses doctrines, arrêtées d^une manière irrévocable par l'efFet même de la I^Uerre. La forme du gouvernement eût été délibérée, discutée et résolue sur les champs de bataille ; on n'eût pas déposé les armes pour discuter ensuite ; mais on eût discuté d'abord, et puis on ne se serait décidé à déposer les armes qu'après s'être bien assurés qu'on était tous d'accord, oti, du moins, qu'il y avait une immense majorité prononcée pour un système ou pour l'autre, rt en état de le faire prévaloir. Le parti vaincu se serait Msigné comme font tous les partis réellement vaincus, é'est-À-dîre, ceux à qui leur impuissance est bien dénontréè. Au lieu de cela, des prétentions qui ne se sont pas mesurées entre elles, et qui ne savent pas quelle est tour force relative, sont aux prises, avec la presse ou la parole pour toute arme. C'est TefFet inévitable d'une iévolution qui a duré assez pour renverser un mauvais isystème, mais qui a fini trop tôt pour pouvoir en fonder ians contestation un nouveau.
Estrce à dire qu'il faille regretter que le parti de la eontre-révolution n'ait pas trouvé en lui assez de forée
titude telle qu'elle était alors, ignorante, abrutie, afGimée, sanguinaire ; et la multitude ne pouvait exterminer les coalitions qu'à la condition d'être elle-même au-dessus des lois. Elle le fut, et de là tous les prodiges et tous les excès de 93.
Mais qu'on ne s'y trompe point, les excès ne sont pas venus avant les complots d'une royauté condamnée i violer ses serments, parce qu'elle avait juré malgré elle; il a fallu, pour les motiver, les menaces de Pilnitz et l'invasion de notre territoire par les Prussiens. Aujourd'hui quels dangers au dedans, quelles insultes au dehors pourraient déposséder les classes moyennes de leur influence, et li\Ter à l'inexpérience, aux emportements des classes inférieures, les lois et l'avenir de notre beau pays? Ce peuple, d'ailleurs, qu'il serait lâche et cruel de calomnier, fier, comme il doit l'être, d'avoir montré tant de courage dans le combat, tant de vertus dans la victoire, ce peuple est bien changé. Trente années de la plus belle civilisation n'ont point en vain passé sur ses mœurs, qu'elles ont ennoblies, sur ses misères, qu'elles ont adoucies. Mais, fût-il encore aussi dégradé, aussi sauvage, aussi aigri par la souflFrance qu'il l'était en s échappant des fers de l'ancien régime, quelles circonstances lui rendmient aujourd'hui cet empirequ'il n aeu ([u'uii moment et qui ne doit plus appartenirqu'aux lois?
La royauté actuelle peut-elle être autre chose que ce qu'elle est? Croit-on qu'elle ait intérêt à voir les étrang(M-s se mêler de nos affaires ; qu'elle vît les Prussiens et les Russes à Paris avec plus de plaisir que nous? Son intérêt vis-à-vis de l'Europe est le nôtre. Si jamais nous avions à soutenir par les armes les principes de la
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mm-intervention, elle serait à notre tète. Il lui faudrait périr oo nincre avec nous ; car, afant que nous fussions dépouillés de nos droits, elle aurait perdu les siens.
Et l'émigration ! où est-elle î Demandez-le, hélas ! à ces princes sans cœur et sans tète, qui chassent aujourd'hui dans le parc de Lulworth. Si les habitudes def la discipline et un sentiment de devoir bien ou mal en- Inidu n'eussent pas retenu auprès d'eux quelques esca- ^mns de leur garde, à peine, en s'embarquant pour l'Angleterre, eussent-ils été salués par quelques épées fidèles. L'émigration, redevenue propriétaire et riche, grâce aux faveurs de quinze années de restauration et iu milliard d'indemnité, a pris son parti de la révolutioD. On ne lui arrachera pas ses coupons de 3 pour i§0 ; on ne brûlera pas ses châteaux; elle jouira comme nous de tous ses droits civils ; elle profitera de toutes les libertés que nous avons conquises ; elle ne relèvera que de la loi, elle le sait, elle y compte. Ainsi, plus f émigration nouvelle, plus de Coblentz, plus de coniKation, plus de croisade absolutiste contre la France.
Quant au clergé, d'une part, sa puissance sur l'esprit d^ peuples a bien diminué depuis 1789 ; de Tautre, iÊm existence matérielle est plus assurée qu'elle ne le fut jamais. Vous l'avez dépossédé de son influence politique ; il s'en consolera si vous lui conservez ses traitements, si vous ne lui demandez plus les prières auxquelles fous avez déclaré ne plus croire, surtout si vous vous gardez de lui imposer des serments que sa vanité plutôt Gpieses préjugés repoussent. Or c'estlà la conduite qu'on ft commencé et qu'on veut coiitinuer à suivre avec les prêtres. Indifférence complète à leur égard, protection
de la loi, maintien du salaire ; avec cela, ils intrigueront peut-être, mais ne oonspireront pas. On n'aïQt point de cause de s'armer ni pour eux, ni contre eux; iline peuvent plus être un sujet de guerre civile.
Voilà rinflnie différence qui existe entre la révolutioD der 89 et celle de 1830. La première avait contre elle les intérêts de la royauté, ceux des classes privilégiées, ceux du clergé et de toute la portion croyante de h population, tout cela appuyé sur les armées de TEurope. Aujourd'hui, au contraire, la royauté est devenue, par un changement de dynastie, complice de la révolution; les intérêts des classes privilégiées, par l'effet du grand principe de l'égalité de tous devant la loi, se sont fondus dans les intérêts de la nation. Le clergé, déchu de son importance morale, n'a plus qu'un intérêt, celui de m tenir tranquille. L'Europe, qu'aucune classe, qu'aucun parti ne songe sérieusement à appeler, ne se remuerait pas quand même on l'implorerait; sur quel grand danger voulez-vous donc que s'appuient les hommes ardents et peu nombreux qui poun'aient avoir l'ambition de se donner le peuple pour armée? Figurez-vous l'homme du 10 août et des journées de septembre, k puissant Danton, paraissant au milieu de ces rassemblements d'ouvriei's et de ces sociétés politiques dont on nous parle îivec effroi. Danton hausserait les épaules de pitié ; il ne verrait là rien à faire pour sa grande éneipo. il aurait honte de s'écrier : Mes amis^ il fatU faire peur aux royalistes y car il n'y a plus de royalistes assez redoutables pour qu'il faille armer le bi^as du peuple contre eux. Or, ce ne fut pas les rêveries des utopistes, maisli nécessité de vaincre le parti ennemi de la révolution.
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»uru comme eux la chance de porter nos tètes en place le Grève, ncms nous sommes entretenus d'eux depuis mit ans, et, si nos souvenirs ne nous trompent point, î'était bien plutôt pour déplorer leur inutile trépas que lour en glorifier notre cause. Nous disions, il y a trois ms, quand nous commençâmes à nous apercevoir que e respect de la légalité portait aussi ses fruits, et qu'il ttait possible, en se servant habilement de la charte, de renverser le principe en vertu duquel on prétendait nous ravoir octroyée, nous disions : « Que ne nouasommes- DOus résignés plutôt à nous faire gens d'affaires, au lieu |e conjurés? nos malheureux amis de Colniar, de Béf^j de Toulon, de la Rochelle, de Saumur, seraient ipoore avec nous, et vivraient pour voir le triomphe de potre cause. Pourquoi avons-nous eu jamais la folie pensée qu'on pût renverser, par des complots d'élèves pn droit et de sous-lieutenants, un gouvernement appuyé sur les lois et sur la force d'inertie de trente millions d'hommes? » Nous faisions aloi*s bon marché de ces complots, qui, aujourd'hui, semblent avoir repris si |niide faveurdanslessouvenirsde quelques-uns, comme f les actions humaines étaient soumises aux mêmes mouvements de dépréciation et de hausse que les fonds j^ublics.
Qu'on soit tout à fait de bonne foi, et l'on conviendra que ce ne sont point les échauffourées de Béfort, de Colmar, de Saumur, qui ont fructifié pour notre cause, ^ préparé de loin les merveilles de juillet dernier; que oes merveilles, au contraire, sont dues à un ordre d'efforts tout à fait opposé ; qu'il a fallu quil n*y eût plus de conspiration dans le pays pour que le gouventement
quoi est-elle aujourd'hui si divisée^ ai incertaine à regard des hommes qu'une révolution a inis à la pbœ de ceux du 8 août? C'est qu'il était très fadle d'èlre d'accord pour la défense de principes devenus des lus. et qu'il est extrêmement difficile d'être tous du même avis sur des questions de principes qui ne sont pas enom résolues par des lois.
Toute la France voulait, il y a trois mois, la liberté de la presse telle qu'elle était réglée par la loi de 1827; les droits électoraux tels qu'ils étaient déterminés par k loi de 1 828 ; la chambre, telle qu'elle avait été légalement élue en 1829 ; le concours des trois pouvoirs, tel qu'il était défini par la charte. Le système des bonuiiei du 8 août ne pouvait exister, contrairement au voea exprimé par la majorité de la chambre, qu'à la condition de violer trois lois et de briser le pacte fondamental. La France tout entière voulait conserver; le gouvernement seul voulait détruire.
Aujourd'hui la même majorité nationale, qui s'entendait si bien , il y a trois mois , dans la tache toute simple et toute facile de protéger la loi, se trouve en présence d'un pouvoir nouveau, né. par une sorte de surprise, d'événements prodigieux, accomplis avec une rapidité inconcevable, d'un pouvoir qui n'a pas à respecter les lois victorieuses des hommes du 8 août, mais, au contraire, h changer ces lois, à les mettre eu harmonie avec les nouveaux principes qui ont jaiUi d'une n'volution de trois jours. Pounjuoi n'est-on plus d'w^ cord? Pourquoi les uns veulent-ils plus, les autres moins? Pourquoi y en a-t-il qui veulent temporiser, tandis que d'autres veulent précipiter les choses? Pou^
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le noms plus chéris de quelques amis qu'excitants pour es masses. Mais que diraient les mêmes hommes qui >Dt assisté aujourd'hui, avec les meilleures intentions lu monde, à l'apothéose de Bories, si quelques imprulents venaient demain appeler le peuple de Paris à se rendre sur la place Vendôme, pour s'y repaître des sourenii^de l'empire et pleurer sur l'homme d'Austerlitz jt de Marengo, sur le proscrit de Sainte-Hélène ! Certes 1 y aurait là de quoi remuer les imaginations; il y aurait peut-être aussi quelque justice à rendre ; mais les tiommes sages diraient avec raison que le général incomparable qui sauva dix fois la France n'est pas l'homme de 1830. Or, qu'y a-t-il là, s'il vous plaît, qu'on ne plisse dire à bien plus foile raison de tous ceux qui, depuis quinze ans, ont voulu sauver la France à leur manière, et qui ont succombé sans être assez heureux pour la servir? (National.)
[Le ministère qui avait signé les ordonnances de juillet fut ini&
en accusation.]
â4 septembre 1830.
n y a deux sortes de justice à rendre après une révolution telle que la nôtre : justice au parti provocateur fii a succombé, et justice à la nation provoquée et victorieuse qui s'est acquis de nouveaux droits en repousmat l'agression. Cette dernière justice, la chambre, eunme nous l'avons fait plus d'une fois remarquer, est Ifeu propre à la rendre par sa composition actuelle. Le aHUe d'accuaation du systèfne vaincu est plus facile pour L *6
et de courage pour résister au premier choc et étendre aux départements une guerre qui n'est point sortie des murs de Paris? Non, certes, car nous espérons bien qu'avec moins de sacrifices et de peines, et peut-être un peu plus de paroles et de bruit, on arrivera an même résultat ; c'est-à^lire que la France aura la liberté aussi grande qu'elle la désirera, aussi parfaite quelle saura l'appliquer. Mais il y a déjàjiécessité, et néoesâlé très urgente de s'expliquer bien franchement de part et d'autre sur la manière dont on entend la révolution qui vient de s'accomplir.
Si quelqu'un y voit une révolution, non pas politique, mais sociale, qu'il le dise ; si le temps de mettre edi ((uestion le principe de la propriété parait venir à quelques amis de l'égalité absolue, qu'ils ne s'envelof^pent pas dans des équivoques de mots; qu'on sache au moini qui parle et à qui l'on a affaire. Si l'on ne veut au contraire qu'obtenir de la charte telle qu'elle a été hâtive ment modifiée, et pour répondre au pressant besoin d'ordre qui se faisait sentir, la plus grande somme possible de liberté et de bonheur pour chacun, pourquoi des classifications qui semblent désigner une partie deli population à la haine de l'autre? pourquoi cette dangereuse fiction d'une aristocratie bourgeoise, ennemie des intérêts du pau>Te et faisant désormais obstacle au progrf^ social ?
D'un autre côté, si l'on s imagine que les événements de juillet n'ont fait autre chose que mettre un nom propre à la place d'un nom propre, une famille à la place d'une autre; si l'on croit quelque part qu'il n'a pu sortir des barricades parisiennes qu'une révolution
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oollëgues au coup d'État, et le véritable crime de haute trahison n'est que dans les signatures données aux ordonnances du 26. C'est parœ que tous ces messieurs^ nos exception, avaient signé, que la force a pu être d^loyée ; qu'un maréchal a cru devoir obtempérer à l'ordre d'exterminer la même population qu'il avait Tendue en ISili (1). Le reste n'est plus que la stupide obéissance passive des chefs inférieurs au maréchal Bommé commandant de Paris.
Probablement, la chambre des pairs ne verra que le fidt de la signature des ordonnances, et n'examinera point quelles intentions ont détermhié les signataires, y intention ici ne saurait rien ôter au fait. L'honorable rapporteur, en suivant depuis son origine la pensée oontre-révolutionnaire qui s'est réalisée enfin dans les ordonnances du 26^ a-t-il voulu mettre la chambre sur la voie de la question d'intention ? cela sera diversement senti. 11 nous semble, quant à nous, qu'établir l'espèce de fatalité qui, de pas en pas, de déception en déception ^ a conduit les Bourbons de la branche atnée jusqu'à l'attentat définitif de juillet, c'est faire une chose peu favo* Hble à l'accusation, et préparer à la défense le plus i|pécieuXf si ce n'est le plus fort argument sur lequel elle puisse s'appuyer. Cette partie du rapport nous a paru un peu çu opposition avec les conclusions.
D'un autre côté il y avait assez à dire peut-être pour établir la culpabilité des anciens ministres sans appeler les incendies de la basse Normandie au secours de l'ac-
(1) On a déjà relevé plus haut (page 159) Terreur presque universelle attriboait la reddition de Paris à la trahison du duc de Raguse.
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cusation. Rien n'est moins prouvé que le caractère politique de ces étranges désordres (1). Ne dirait-on pas aussi que le rapporteur de la commission a voulu flatter la chambre et l'animer davantage en insinuant que l'intention du cabinet^ dans ses dernières héâtaliom, au moment de lancer les ordonnances, avait été de faire sortir les députés de leurs départements et de les appeler à Paris, afin de pouvoir plus facilement se saisir d'eux! Les hésitations s'expliquent si bien par l'irrésolution cl la peur en présence d'une détermination pareille !
Est-ce encore pour rehausser la chambre à ses propres yeux , et lui persuader qu'elle a couru en effet de fort grands dangers, que M. le rapporteur lui donne à croire que les mandats d'amener dont on n'a point retrouvé les minutes étaient dirigés contre quarante-cinq de ses membres? Cela est fort peu probable. Les quarante-cinq personnes menacées par les mandats étaient celles qui, le 27 au matin, s'étaient désignées à la tyrannie par la protestation insérée dans plusieurs journaux, c'est-à-dire les journalistes eux-mêmes. Les signataires de la protestation étaient au nombre de 44, et non de 38, comme le dit M. le rapporteur, et le 45* mandat était dirigé contre l'imprimeur de l'un des journaux qui avaient protesté.
{NationaL)
(1) Voyez plus haut, pages 58]et 68.
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La révolution ministérielle à laquelle tout le monde I cru depuis deux joure, et que nous annoncions nous- Qoémes hier comme à peu près résolue, est ajournée. Le ministère reste ce qu'il est, c'est-à-dire divisé entre iine majorité qui veut faire contre-poids au mouvement révolutionnaire, et une minorité qui se laisserait volontiers aller à ce mouvement.
La majorité partage les inquiétudes assez générales du commerce au sujet des sociétés populaires. Elle veut gouverner avec la chambre actuelle ; elle croit ne pouvoir se passer de la magistrature contre-révolutionnaire ; elle veut l'ordre, elle veut la paix, la prospérité de la France, nous le croyons ; mais elle tient à l'hérédité de la pairie, elle croit à l'impossibilité de faire les affaires du pays à moins du milliard annuel ; elle n'est pas disposée à consentir à l'élection directe des maires par les communes ; elle ne veut pas renoncer aux derniers restes de l'ancienne législation préventive contre la presse ; elle est, vis-à-vis des huit cent mille gardes nationaux qui couvrent la surface de la France, dans la situation la plus équivoque ; elle tient à conserver le cas d'éligibilité et à n'abaisser que le moins possible le cens électoral ; elle s'exagère la puissance respective de l'ancien parti contre-révolutionnaire et du parti réformateur extrême ; enfin elle a peur de l'Europe; elle voit encore .
cessât d'être appuyé par les intérêts et le besoin d'ordre de l'immense majorité nationale ; qu'ilafaHu, pour que cette majorité devînt ce qu'elle est aujourd'hui, que les rôles entre les ardents amis de la liberté et la dynastie de Louis XVIII changeassent tout à fait, que nous deTiiRsions, nous, les imperturbables défenseurs de la loi, ^ que la dynastie, au contraire, se fit conspiratrice.
Cela n'ôte rien au dévouement de ceux qui, à leun risques et périls, ont voulu la liberté en impatients, et l'ont cherchée par tous les moyens, depuis les vaines cachoteries et les explosions impuissantes du carbooftrisme jusqu'aux levées de boucliers non moins vaines de la Bidassoa et delà Catalogne ; mais cela ne fait pas non plus que ces hommes soient les héros de notre dernière victoire. Cette victoire est celle de la nation entière, et la nation, qui n'a jamais conspiré, la nation qui croit ne s'être pas insurgée, mais avoir réprimé et puni Tinsurrection du pouvoir ; la nation, disons-nous, s éloniit^ rait et s'alarmerait de manifestations qui ne lui rappellent point des efforts et une gloire à elle, mais des dévouements particuliers à des affiliations politiques, et qui ne peuvent être appréciés à toute leur valeur que par ceux qui les ont vus de très près.
Il n'y avait rien de menaçant pour Tordre dans b scène qui s'est passée aujourd'hui, et nous nous sommes étonnés des alarmes qu'on en concevait ; mais nousavons cru et nous croyons encore que, pour être extrêmenient touché du malheur et du trop inutile dévouement des bmves sous-ofïîciers de la Rochelle, il n'était pas besoin d'aller se réunir cinq cents en place de Grève. L'exemple est mauvais. Le danger était nul, parce qu'il s'agissait
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s'est passé hier, devant la grande mesure de la dissolu* tion de la chambre ; et, comme il est fort douteux qu'elle obtint la majorité dans cette chambre, il s'ensuit qu'elle est encore moins capable de faire les affaires que l'autre portion du ministère.
En deux mots, voici donc la situation du ministère : une majorité qui a pour elle la chambre, et point TopH Dion ; une minorité qui. a pour elle l'opinion, et point la chambre. Gouverner contre l'opinion est dangereux ; gouverner sans la chambre est impossible.
Voilà une situation qui ne s'était pas encore rencontrée depuis quinze ans de gouvernement représentatif, jusqu'au 8 août, un système bon ou mauvais avait toujours réuni la couronne, une majorité et un ministère. Qd avait vu, après le 8 août, un ministère, soutenu par la couronne avec une invincible opiniâtreté, se trouver dans l'impossibilité absolue de se procurer légalement une majorité, et c'est par là que la révolution est Tenue. Mais on n'avait jamais vu la couronne réduite à Talternative de manquer la majorité dans les chambres avec uu ministère satisfaisant l'opinion la plus génémle, q|i d'avoir cette opinion contre elle avec un ministère et une chambre concourant ensemble. 11 y a ici renversement de toutes les conditions du gouvernement représentatif, et tout le monde sait où est le vice. Nous Tavons déjà dit trop inutilement, c'est que la chambre, aux conditions du nouveau pacte constitutionnel, ne représente pas la France.
Revenons pour un moment aux considérations sur lesquelles reposait tout notre système d'opposition au ministère Polignac. U n'y a, disions-nous alors, de gou-
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cusation. Rien n'est moins prouvé que le candère politique de ces étranges désordres (1). Ne dirwt-oa pas aussi que le rapporteur de la commission a touIu flatter la chambre et Tanimer davantage en insinuant que rintention du cabinet^ dans ses dernières héstations, au moment de lancer les ordonnances, avait été de faire sortir les députés de leurs départements et de les appeler à Paris, afin de pouvoir plus facilement se saisir d'eux! Les hésitations s'expliquent si bien par l'irrésolution et la peur en présence d'une détermination pareille !
Est-ce encore pour rehausser la chambre à ses propres yeux , et lui persuader qu'elle a couru en effet de fort grands dangers, que M. le rapporteur lui donne i croire que les mandats d'amener dont on n'a point retrouvé les minutes étaient dirigés contre quarante-cinq de ses membres? Cela est fort peu probable. Les qoir rante-cinq personnes menacées par les mandats étaient celles qui, le 27 au matin, s'étaient désignées à la tyrannie par la protestation insérée dans plusieurs journaux, c'est-à-dire les journalistes eux-mêmes. Les signataires de la protestation étaient au nombre de M, et non de 38, comme le dit M. le rapporteur, et le 45* mandat était dirigé contre l'imprimeur de Tun des journaux qui avaient protesté.
{National.)
(1) Voyez plas haut, pages 58jet 68.
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La révolution ministérielle à laquelle tout le monde i cru depuis deux joui-s, et que nous annoncions nousmêmes hier comme à peu près résolue, est ajournée. Le ministère reste ce qu'il est, c'est-à-dire divisé entre ime majorité qui veut faire contre-poids au mouvement révolutionnaire, et une minorité qui se laisserait volon* tiers aller à ce mouvement.
La majorité partage les inquiétudes assez générales du commerce au sujet des sociétés populaires. Elle vettt gouverner avec la chambre actuelle ; elle croit ne pouvoir se passer de la magistrature contre-révolutionnaire ; elle veut l'ordre, elle veut la paix, la prospérité de la France, nous le croyons ; mais elle tient à l'hérédité de la pairie, elle croit à l'impossibilité de faire les affaires du pays à moins du milliard annuel ; elle n'est pas disposée à consentir à l'élection directe des maires par les communes ; elle ne veut pas renoncer aux derniers restes de l'ancienne législation préventive contre la presse ; elle est, vis-à-vis des huit cent mille gardes nationaux qui couvrent la surface de la France, dans la situation la plus équivoque ; elle tient à conserver le cas d'éligibilité et à n'abaisser que le moins possible le cens électoral ; elle s'exagère la puissance respective de l'ancien parti œntre-révolutionnaire et du parti réformateur extrême; enfin elle a peur de l'Europe; elle voit encore .
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devant elle le fantôme de la sainte-alliance : dans toutes les questions où il s'agira d'opter entre les garantieB do la liberté intérieure et les garanties à donner aux cabinets, elle penchera pour ceux-ci. Du reste, cette majorité est neuve aux aflaires; elle se sent impopulaire, elle offre une assez belle réunion de talents et de spécialités théoriques ; mais elle ne représente rien qu'ellomême ; elle est comme tratncH) à la suite d'un mouvement qu'elle craint, qu'elle ne saurait suspendre et qu'elle devrait pouvoir conduire.
La minorité veut, avec une franchise entière, la réalisation des promesses faites à la nation dans la mémorable séance où neuf dispositions supplémentaires ont été ajoutées à lancienne constitution, et où la révisioD de l'article qui concerne la pairie a été promise. Elle accepterait la nécessité des économies ; elle consentirai! à voir s'établir aux conditions les plus libérales ^illte^ vention des citoyens dans l'élection des autorités dépa^ tementales et municipales, Tintenention des gardes nationaux dans le choix des officiers. Elle ne craint exagén'^ment ni les journaux, ni les sociétés populaires, ni l'ancienne congrégation, ni le Midi, ni l'Ouest, ni l'Europe ; on peut, sans se trop compromettre, aller jusqu'à avancer (pfelle tient peu à conserver à la pairie le privilège de l'hérédité. Avec tant de raisons de « croire entièrement dans Vesprit de notre glorieuse révolution de juillet, cette minorité semble ne pas compter Cf^pendant sur la confiance (juVlle peut inspirer; die est dans l'irnpossibilitV* la plus al)solue de proposer des honnnes et un système de gouvernement ; elle reçu* lerait, disent les personnes bien informées de oc qui
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y eut de toutes les opinions, et des plus exagérées, des plus subversives ; mais qu'importe, ce fut la majorité qui décida, et la majorité fut monarchique parce que TAngleterre Tétait, et que des élections libres ne pouvaient pas exprimer autre chose que ce que voulait la masse de la nation. Cette célèbre assemblée n'eut point à s'occuper d'elle, à défendre sa propre existence, que peraonne ne contestait. Tous les partis voulaient être jugés par elle, et s'en remettre à sa décision, parce ^'elle était le produit d'élections libres : aussi ne parle* ton encore aujourd'hui qu'avec vénération des hommes 0i y parurent, et qui vraiment furent les pères et les ftuveurs de la patrie.
Nouspouvions avoir aussi une assemblée suivant l'esprit de la révolution, et née de la révolution même. LAmajo* ffilé n'eût pas été hostile au principe monarchique, caria hance ue Test point. Cette majorité eût donné, en dix leurs de discussion, les éléments d'un ministère qui narcherait aujourd'hui avec elle, et qui serait l'élu du pays et de la couronne. On ne l'a pas voulu. On cher* obéra longtemps un ministore suivant le pays, qui puisse ■archer avec la majorité' actuelle, ou une majorité dû- ■ent élue qui veuille concourir avec une administralÎDD animée des préjugés et des ridicules craintes qui nt enfin prévalu dans le conseil. {NationcU.)
{Beaucoup de gens dans la chambre et dans le gouvernement
TouUient sauver de la peine demort les ministres deCharlesX.
- A œt vœux s'opposait une asseï vive irritation. Cependant,
dès lor», ou journal repousMit, au nom des iotérte popu-
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vernement représentatif possible qu'à la condition qoe la chambre soit l'expression, sinon absolument m moins légalement vraie de l'opinion publique. La oooronne est constitutionnellement obligée à voir la nujorité du pays dans la majorité de la chambre. Ce qu veut la majorité du pays, le pays, toujours en langage constitutionnel, le veut aussi. La majorité ne peut fiiillir tant qu'elle existe, tant que la couronne n'a point prononcé la dissolution et fait appel aux collèges. Quand k majorité et le ministère sont en désaccord, c'est le ministère qui a tort, et c'est la majorité qui doit être entendue, à moins qu'on ne puisse s'en procurer une autre. C'est parce que la majorité de la chambre était alors bien réellement le produit de lois électorales univei'sellement reconnues comme lois du pays, que tout» ces choses avaient de l'autorité. La majorité de la chambre, c'était bien réellement la majorité de la nation telle qu'elle pouvait se produire au moyen des lois existantes ; mais aujourd'hui ce n'est plus cela. Les loisqui ont servi à élire la chambre actuelle sont en partie réfo^ mées, en partie remises en question. La chambre représente la France d'il y a six mois ; c'est presqM comme si Ton disait la France d'il y a quinze ans. U France actuelle ne peut se reconnaître dans la majorité aeluelle ; elle ne peut se rallier à elle contre les factions, parce que la réalité du fait de la i*eprésentation est douteux et justement contesté.
I^ charte, telle ([u'elle a été modifiée quand les barricades de Paris existaient encore, est-elle aujourd'hui, oui ou non, loi de l'État? Eh bien ! d'aprèscette loi nouvelle, les députés ne sont élus que pour cinq ans;
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» songe à mieux eu voulant recueillir les fruits de sa » glorieuse victoire. » Nous Tavouerons, il nous semblerait beau que le peuple pût en effet exprimer de • cpielque façon grande, solennelle* incontestable, son fliépris pour le sacrifice de sang qu'on veut ofirir à ses passions. Cela serait un beau pendant à Théroïsme des journées de juillet. Mais, malgré tout ce que nous avons vu d'étonnant de ce peuple ; malgré l'éclat jusqu'alors ioconnu des vertus qu'il a montrées à côté de sa sublime nillaDce, nous n'oserions croire à un si grand changenent de l'humanité, à un renoncement si complet et si Jmu de tout ce qu'une tyrannie de dix ans a pu accu- Buler dans les âmes, de justes ressentiments, de mor- Ijlllei injures, de besoins de réparation et de vengeance. NoB, un peuple n'est pas généreux à ce point quand il a été accablé de tant de misères, quand il a bu tant d'humiliations, et que pour comble il s'est vu fouler aux |iîeds des chevaux, fusiller, mitrailler, pour réponse à k réclamation qu'il faisait de ses justes droits. C'est doDC, oui nous le croyons, c'est d'une réparation au peuple qu'il s'agit dans l'accusation portée aujourd'hui à la chambre, et la plus terrible loi qui puisse être invo- ^piée contre les hommes du 26 juillet, c'est la néces- ■ié de se rendre encore ici au cri de la conscience populaire, comme on l'a fait en chassant les Bourbons 6t en reprenant les couleurs de Waterloo.
L'ancien ministère compte peu d'amis déclarés dans la chambre, et il s'en est peu montré aussi pour venir entreprendre une trop inutile défense ; encore cette iéSeosej comme le leur a fait éloquemment sentir l'ho- ■onUe auteur de la proposition contre la pdne de
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laires, une expiation inutile. Ce n'est qu'après la révolnlioD de février, qu'une foule tumultueuse, inspirant M. de Umartine et inspirée par lui, abolit la peine de mort eomir tière politique.]
S8 Mplenbn 183t.
La chambre était assurée aujourd'hui d'être d'aooori avec le sentiment de la France entière. Elle avait adresser Facte d'accusation des signataires des ordonnancei de juillet dernier. Ainsi cette discussion rompt pouruH jour l'esprit du mouvement suivi par les délibératioa de la chambre depuis quelques semaines. Une fois en» core nous nous retrouvons tous, députés et citoyens dtt diverses nuances de Topinion libérale, réunis dans UM même pensée, celle de la réprobation du système dd hommes du 8 août. Demain se représenteront les qoei* tions qui s'agitent entre nous comme conséquences de notre glorieuse révolution de juillet, et nous ne serom plus peut-être si unis; mais qu'importe le bruit des contestations, si c'est au prix de ces luttes et de ces haine qu'elles enfantent que l'humanité est condamnée à acheter ses progrès?
Un des plus énergiques représentants des opinions extrêmes, un journal que nous ne trouvons guère pta dangereux que raisonnable, mais qui, dans sa minière de considérer les choses, a du moins le mérito d'être eonséijuent, s écriait il y a peu de jours : « Que » nous font les têtes de quelques misérables vainc4isî » Croit-on avec un peu de sîing nous faire taire et nM » distraire du grand but que nous poursuivons? Le peuple » n'est point altéré de sang et ne demande point quoo » lui jette des victimes ; il est au-dessus de tout celi rt
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cette auguste cause. Nous nous étious élevés contre cette partie du travail de Thonorable rapporteur qui tend à rattacher les incendies de 1 ouest (1) à la conspiration contre-révolutionnaire. 11 a fallu subir quatre ou cinq discours dans lesquels ce chef d'accusation était soutenu, développé, et, si Ton veut, démontré par tout ce qu'on peut imaginer de plus pesant, de plus commun, de plus ÎDCODcevable dans Targumentation. Mais il s'agissait ici d'une de ces accusations populaires qui trouvent d'au* tant plus rapidement et plus généralement crédit, que les ressorts tiennent du merveilleux, et qu'on frappe toutes les imaginations en leur laissant à deviner ce qu'on ne saurait montrer aux yeux. Quelques orateurs te sont plu à exploiter ce facile moyen d'agir sur les esprits ; ou bien ils ont i-appoilé des localités auxquelles Os appartiennent la conviction que leurs discours tendaient à faire partager à la chanibre. Toujours est-il que c'est particulièrement comme incendiaires que les iKécuteurs du fatal et dernier dessein de la contre-révohitîon, celui de nous placer sous le régime du bon plaisir, ont été dénoncés à 1 Europe attentive dans la iiuice de ce jour. N'est-ce pas chose ridicule?
Nous aurions été, quant à la position de la question, de l'avis de M. Yillemain. Plus d*une heure et demie a été employée à discuter si les sept ministres prévenus aéraient déférés en masse à l'autre chambre comme ■cataires des ordonnances de juillet, ou bien si chacun d'eux en particulier serait accusé de haute trahison à un, deux ou trois chefs. M. Yillemain pensait que la
(4) ¥of«i pige %u.
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prévention de haute trahison existait en commun et au même degré pour tous, par le seul fait que tous étaient signataires des ordonnances, et que se borner à laconsîdération de ce seul acte, c'était simplifier et adher beaucoup la mise en accusation. La chambre a été de Favis de ceux qui ont proposé de scinder. Grâce k cette scrupuleuse imitation des formes suivies par une chambre de mise en accusation, il n'a pu être statué encore aujourd'hui que sur le compte de M. de Polîgnac. La discussion pour les autres ministres ne sera terminée que demain, si toutefois de nouveaux incidents ne s'élèvent pas encore. [National.)
[Les révolutionnaires après une révolution.]
30'seplanbra 1830.
Il y a toujours deux classes d'hommes qui concourent aux révolutions : ceux qui, malgré eux. cèdent à li nécessité de combattre la tyrannie pour la consenatioo ou raccroissement de leur bien-être matériel(ce souleo général les classes riches, conimerçantes, pit>priétaires); et ceux qui, non moins involontairement peut-être. olK»issent aux déductions forcées de principes généreui et absolus , ce sont les spéculatifs des classes aisées, minorité ordinairement faible, mais qui, dans les temps d'agitation, trouve aisément à faire alliance avec ks instincts de justice, et les vagues désirs d'égale répartition des biens de la vie, qui de tout temps ont conduit le peuple. Une révolution est finie quand les intérêts des classes intermédiaires ont retrouvé sécurité et ga-
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rantie ; quand les spéculatifs se sont résignés à renoncer aux applications immédiates de leurs théories ; quand le peuple bon, simple, peu constant dans ses impressions, s'esl eratenté de quelques adoucissements à sa peine et a retrouvé, dans la fatigue de ses travaux et le ménagement de ses petits intérêts journaliers, Vinsouciance de l'avenir, et une distraction suffisante aux rêves de douce A facile existence qui un moment avaient transporté son imagination.
Les intérêts et les sentiments qui concourent à une lévolution ne se distinguent pas sans doute avec une netteté si absolue. Il y ades sentiments durs, orgueilleux, égoïstes, mêlés aux habitudes d'ordre, de probitif^, d'exactitude, des classes intermédiaires ; il y a de l'intrigue, de l'esprit turbulent, des ressentiments de vanité et d'ambition déçue, mêlés aux pures intentions et aux vues généreuses des spéculatifs ; il y a enfin, au-dessous des légitimes vœux et de l'espèce de dignité forte que le pauvre laborieux et honnête montre au sein de ses |MÎvations, la paresse et la grossière corruption de la populace. Un jour de révolution, c'est-à-dire de combat général contre quelque intérêt condamné par la marche de la civilisation à sortir de la société, il n'y a qu'une bannière pour tous; il n'y a plus qu'une vertu, l'audace ; le mendiant vicieux rivalise avec l'ouvrier vieux soldat qui donne l'exemple; le révolutionnaire intrigant se précipite à côté de l'ami désintéressé de la liberté et des progrès; le bourgeois honnête, qui n'a voulu que défendre sa femme, ses enfants et l'industrie qui le nourrit, est camarade du Catilina de dix-huit ans qui a juré le rwifcrsement des familles patriciennes ; le jeune
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savant qui a senti la passion du danger, aous Thibit illustré par la défense des hauteurs de Paris, est ooode à coude avec le fat qui veut avoir été aperçu derrière une barricade. Mais le lendemain, quand remetti a été chassé, cette belle et victorieuse unanimité n'est ploi possible ; alors recommencent à se prononcer les diflé* rences d'intérêt, de vues, de situation , qu'avait efr cées un moment la nécessité de remporter sur renneni commun une victoire générale et décisive.
Alors naturellement les premiers qui se désarmeoL ce sont ceux qui ne s'étaient armés que pour se déCeodre, pour repousser une coupable agression, pourMir laissc's paisibles au soin de leurs affaires privées et pour n'être pas dépouillés du droit d'exercer sur les aflaini publiques un contrôle, base du crédit commun, gaisofe donnée à l'esprit d'entreprise et au mouvement génénl des intérêts particuliers. Du jour où le commerce peÉl reprendre, où chacun, assuré que sa propriété et • droits de citoyen seront res|)ectps, revient à sesdefOÎR de prre de famille et de chef de maison. la révolutioB est finie i>nui* la pi'esijue totalité «les classes inte^u^ diaires. Le degré de liberté iién^saii'e à la sûreté (te transiiclions est acquis ; aloi's c'est uniquement de Tordw que Ton voudrait, une paix profonde, un détachemcfi prestjue général des intérêts publics. Les mêmes quêtions, qui hier étaient l'entretien et la passion de toas^ sont devenues pi'escjue importunes; on a pris, poursCD CRTuper, loi'scpril y avait danger univei^seL un temj» qu'on eût voulu pouvoir ne pas dérober à ses propre affaires. On est d'autant jilus impatient de revenir «fl soins de sa profession, à l'accompliasemeot d'angig^
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uients rigoureux et sacrés, qu'on en a été détourné plus
longtemps. La nécessité de combattre, la révolution,
iont veimes dun malaise qui avait atteint son dernier
période : la tyrannie est tombée , on veut quavec elle
ait cessé immédiatement le malaise lui-même. On était
gêné dans ses affaires avant la révolution, on trouvait
difficilement de l'argent,, les rentrées sur lesquelles on
avait compté manquaient; point d\Hrangers, point
d'acheteurs; il y avait stagnation profonde et générale;
toute industrie se voyait menacée de moil ; nul n'était
assuré de pouvoir faire toujoui's honneur à ses affaires;
la conduite, le travail, la probité ne suffisaient plus
Dy avait atout a'ia une cause qui a dis|mru. Pouix^uoi, se demande un niarciiaiuL laC'Onfiauce ne renatt-elle pas déjà? pourquoi mon banquier me refuse-t-il de Tvgent apivs la révolution comme il m'en refusait 'tvant? pouit{uoi vingt faillites par mois viennent-elles m^assaillir, au lieu des rec<)uvrements qui m'étaient promis? 11 faut s'en prendre à quelc|ue chose, et Ton s'en prend à Tesprit révolutionnaire.
Une révolution peut bien être la dernière des révolutions airivées, mais elle n'est jamais la dernière des révolutions possibles. Aussi l'esprit révolutionnaire sumt-il toujours à une révolution ac<x)mplie. 11 y aurait de la fiûblfôse d'esprit à en gémir, à s'en effrayer ; si satisr faisant que puisse pai'aitre un état de choses, TimaginalioD, et, qui plus est, la raison, peuvent en concevoir un meilleur.
Ainsi, tandis que les classes, qui ne veulent de la liberté que pour en user, s arrêtent quand elles en ont lasez pour leur usage, les ^x^ulatifs, qui se conduisent
par des motifs moins personnels, qui^ à tort ou à raison, se croient obligés de penser non-seulement à eux. mais aux générations qui leur succéderont, ne sont pas âlôt satisfaits. Si une nation était composée en majorité de spéculatifs, ce serait un grand malheur; car, ayant toujoursie désir et Tespoir de découvrir le mieux après avoir obtenu le bien, elle ne saurait où s'ariréter. Mais une telle société n'existe \)ss ; elle n'est pas possible. La vocation la plus générale dans toute société, c'est le travail ; il faut qu'une nation se vêtisse, se nourrisse, s'abrite. L'immense WMr jorité est forcément livrée à la culture, à toutes les sortes de production, a l'échange des produits entre eux. et à la diversité infinie d'occupations qui naissent de la nécessité de régler, d'ordonner les rapports sociaux, d'éclaircir les différends, de garantir les droits et les engagements réciproques, toutes les conditions, en m \ mot, auxquelles s'étaWissent entre les hommes cette mutuelle facilité, ce concours heureux de sentiments et d'eflbrts, c^tte abondance de relations, signes d'une grande prospérité nationale. Au milieu de cela, les spéculatifs ne font qu'une minorité presque imperceptible, quelquefois folle, dangereuse même, si elle pouvait se faire écouter, s'il lui était donné de manier les 4 masses et de les employer à la réalisation violente de ses conceptions; mais, le plus souvent, cette minorité t est de fait inoflensive, et ses exigences, quand elles ne j sont qu'un cri toujours répi»^'* et infatigable, quand U force brutale ne s'en mêle point, peuvent être utiles.
Cette minorité a existé et combattu dans tous les temps. C'est elle qui, dans le xvm« siècle, au milieu d'un débordement d'idées désorganisatrices et de d«ymes
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absurdes, a produit les légitimes vœux révolutionnaires que toute la nation vint proclamer en 1789. Si Rousseau n'eût été qu'un horl(^er de Genève, si Diderot se lût condamné à fabriquer, comme son père, des couteaux à Langres, l'un et l'autre eussent pu vivre et mourir en bourgeois honnêtes et amis de l'ordre ; mais le Contrat jocia/ et les meilleurs articles de Y Encyclopédie, bafoués dans le temps par Voltaire, autre révolutionnaire déjà dépassé, n'eussent pas été écrits. Eh bien , aujourd'hui nous avons aussi nos spéculatifs ; ils ont combattu au jour du danger comme tout le monde ; ils attendaient sus doute de la victoire un peu plus que la généralité des combattants. Ce n'est pas peut-être sans quelque regret qu'ils se sont vus amenés k déposer sitôt les armes. Sortis de leurs habitudes pendant trois jours de carnage, à moitié soldats, à moitié sectaires, ils ont un peu de peine à reconnaître qu'il n'y a plus pour eux de oonquète à faire par les armes; qu'il leur faut redeiwiir, comme par le passé, des utopistes, réduits à ne briller que par le talent s'il s'en rencontre parmi eux, rtà n'attendre que du temps le triomphe de leurs idées, i elles sont bonnes. S'alarmer de ce que ces hommes cherchent à se réunir en clubs, à répandre leurs dootrioes par la parole et par la presse à la fois, les croire capables de nous ramener aux fureurs de 93, c'est, eomme nous l'avons dit ailleurs, ne pas concevoir l'immense différence qui existe entre la France d'aujourd'hui et celle de 89. Nous voyons bien voltiger une étincelle échappée de l'embrasement de notre première révolution ; mais, des matières inflammables offertes à Dette étincelle, nous nen voyons pas ; elle va briller
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encore un instant, et mourir d'elle-même si Ton ne « précipite pas pour l'éteindre.
Quelques paroles imprudentes, désavouées presipie aussitôt que lancées, ont répandu, nous dit-on. dtnsli classe commerçante et propriétaire, une vive alanne. On ne veut pas de prédications sur la place publique: on ne veut pas de processions, d'apothéoses, de canonisitions, qui sentent le fanatisme politique et mettent en honneur la clandestinité et les procédés tortueux des alfiliations: on ne veut point que les hontieurs du Panthéon soient décernés par des étudiants en droit, et Ton a raison ; mais à qui faudrait-il s'en prendre ici. à Tadministration ou aux clubistes? Les clubistes et la trop chaleureuse jeunesse des écoles n'ont pas cru dicter la loi au gouvernement ; mais tout ce qui ne leur a pis été convenablement défendu, ils l'ont fait. On sanil bien peut-être que le manège Pellier ne peut pas contenir dix mille personnes; et, puiscp^il plaisait à quelques jeunes gens de s'y faire voir et d'y parler pwbliquemenl des affaires publicpies . on |)ouvait assimiler leur club à leur théâtre, y placw des factionnaires comme à la porte des Variétés, fixer un nombre de billets proportionna» ii la capacité de la salle. On ne se fût point Imttu pour y entrer, car on ne se bat pointa la porte des théâtres du boulevard ; et. pour choisir, si l'on veut, un terme de comparaison plus imposant, on ne voit point de tumulte k la porte de nos chambres, quelque curiosité qu'il y ait pour leurs séances. Au lieu de cela, il a fallu, pour faire cesser un désoitlre, un désordre encore plus grave. On a cru qu'au lieu de r^ jtulariser et de rendre inofTensive par quelque simple
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mesure de police l'existence d'un club, il valait mieux laisser courir sus aux clubistes par ceux qui, à tort ou à raison, s'effraient de ces sortes d'assemblées. C'est Dommesi, lorsque viendra la Fête-Dieu, on aimait mieux laisser siffler d^^ns les rues le surplis catholique, que de signifier aux prêtres que leurs cérémonies doivent se renfermer dans Tintérieur des temples. Le remède serait pire que le mal.
Ce n'est plus pour le public de Paris qu'il faut écrire ces choses-là, parce que déjà la plupart de ceux qui l'étaient effrayés au seul mot de club se sont convaincus de la grande justesse de cette opinion de M. le ministre ^ Tintérieur, qu'il y a beaucoup de souvenir dans la nraûnte que le mot inspire. Mais, dans les départements, m s'effraie encore, et pourtant combien de termes plus ûiimpromis. plus souillés par les excès de la révolution qfle celui de club, et sur lesquels on est revenu en reconnaissant que ce ne sont pas les mots qui font les ohoses, mais les choses qui font les mots ! La liberté, est-ce encore pour nous la sanglante idole qui prit sur les autels de la Raison la place des dieux renversés? Non, c'est le pur et généreux principe auquel Foy, Lalayette, Camille Jordan, Royer-Collard vinrent, il y a dix ans, préparer une destinée nouvelle. Ce beau titre de patriote, que Ton s'est tant empressé de reprendre et de mériter dans les événements de juillet, quelquas mois auparavant ne rappelait encore que Tune des prétentions exclusives du sans-culottisme. 11 y a eu un temps jjù celui de citoyen faisait horreur. 11 est redevenu, sans qu'on s en doute, fort usuel. Nos mœurs politiques se katwi aussi à l'idée de ces assemblées, dont le nom
n'appartient pas même à la révolution , mais fut emprunté par elle à l'Angleterre, qui possédait alors eln't pas cesse de posséder, sans danger pour Tordre, des clubs où Ton exhale en liberté son mécontentement contre le gouvernement, où l'on dit quelquefds de bonnes choses, où l'on en propose plus souvent dath surdes; mais cela ne passe pas l'enceinte, et les amis éclairés de la liberté et de l'ordre tiennent beaucoup! ce qu'il y ait pour les clubs une liberté analogue à celle de la presse. C'est le seul moyen que tout ressentiment éclate et soit connu : on se fait à ces explosions, on s'habitue à les entendre comme de vains bruits, et le bruit, quand il ne va pas trop loin, vaut mieux que lei haines sourdes et les agitations qui couvent : celles-là conduisent aux conspirations. On vit comme cela en Angleterre, et l'on s'en trouve bien.
11 en sera peu à peu ainsi chez nous. L'histoire de clubs sera celle des bâtons flottants. On ne les craindn plus quand on les vcrm de près, et qu'on aura consenti à leur existence. On ne les connaît pas, et eux-mêmes ne se connaissent pas bien encore. On a cru les membres de ces sociétés sur parole quand ils se sont dits les défenseui's et les chefs du peuple. Amis du peuple, passe: cela leur appartient comme à tout le monde; mais chefs du peuple, apôtres et généraux de formidables masses, qu'ils pourraient à leur gré précipiter dans le bien comme dans le mal, c'est une puissance qui ne leur a pas été départie. 11 y aurait autant de ridicule à nous de les craindm qu'à eux de se prétendre redoutables; et de fort mauvaises intentions, des intentions fort peu libérales, pourraient profiter de cette folle cniote
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pour arracher aux amis de l'ordre des concessions dont plus tard ils se repentimient. La révolution est finie, oui, c'est-à-dire que tout ce que la force des armes pouvait obtenir est obtenu, que le rôle de la force est accompli. Mais il faut bien se souvenir que, si la force a vaincu la royauté contre-révolutionnaire, elle s'est récusée généreusement sur bon nombre de questions fort importantes à éclaircir entre la royauté consentie et nous. Ces questions sont demeurées pendantes. Il y aurait lâcheté à les abandonner, par amour de Tordre, à la solution qui pourra convenir le mieux aux conseillers de la couronne ; il y aurait folie coupable à les e6mpr(niiettre par amour pour des utopies sans appui dans la société. Que les amis de l'ordre soient calmes autant que forts ; ils sont l'immense majorité des citoyens, et une majorité légalement armée, c'est-à-dire en état de faire respecter ses vœux pour l'ordre, si jamais elle était sérieusement alarmée ; que les amis du mouvement sachent échelonner leurs demandes, et ne pas se jeter dans des systèmes mis fin, pendant qu'il y a encore des résultats jiositifs à obtenir par la même conduite à la fois courageuse et pratique, qui nous donna une première majorité en 1827. De part et d'autre, il y aurait désertion de tous les devoirs patriotiques, si Ton oubliait que le principe aristocratique de l'hérédité de la pairie est en question ; que des institutions municipales sont à faire ; qu'il faut ouvrir les collèges électoraux à la petite propriété ; que la liberté de renseignement et l'abolition du double vote doivent être régl<'*es par des lois. Ce sont là les résultats définis de la révolution de 1830 ; il faut s'y
attacher et s'y arrêter; Tordre et la liberté ne leroot qu'à ce prix. {National.)
[M. Mauguin avait annoncé des interpellations pour goivmander le ministère et accuser sa mollesse et sa lenteur, mais il retira sa proposition devant les explications qui furent données.]
1*' octobre 1830.
La querelle qui s'était engagée ces jours passés entre le ministère et la faible minorité qu'on appelle opposition, faute d'autre mot qui caractérise mieux son rMe à la chambre, dans Tétat actuel des opinions et des choses, cette querelle, disons-nous, n'était pas sérieuse. Il y a paru aujourd'hui à Tissue passablement inattendue qu'a présentée la discussion sur la proposition de M. Mauguin. M. Mauguin, en proposant hier une enquête sur la conduite du ministère, et Tenvoi d'un certain nombre de commissaires dans les départements, avait m('»contcnté vivement la majorité habituelle de U chambre. On s'attendait pour aujourd'hui à une rcpouse foudroyante du ministère. Il y avait bien dans les développements de M. Mauguin quelques exigences uo peu forcées, certaines accusations pas assez motivées, peut-être même quelques erreui^s de fait à relever, et comme le ministère avait pris du temps pour répondre, une lutte vive semblait se préparer pour la séance de ce jour. Le résultat a été singulier. M. Mauguin a été applaudi par la plupail des mômes hommes qui, il y t Deu de jours, voulaient à peine l'entendre : ce n'est pis
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pourtant que sa proposition ait triomphé ; au contraire, il Va retirée lui-même. Cela surprendra sans doute ; mais en deux mots voici l'explication du fait. Hier, M. Mauguin s'était aventuré, peut-être sans s'informer assez, auparavant, s'il était soutenu, et sans attendre que des données assez complètes lui vinssent. Aujourd'hui il a battu en retraite en habile homme, en homme de goût et de talent ; il s'est donné sur la plupart de ses adversaires l'avantage des bons procédés. Il a été spirituel, conciliant, raisonnable, sans abandonner ses principes. C'est là ce que la chambre a applaudi en lui. On avait annoncé que la proposition de M. Mauguin serait combattue par MM. deBroglie et Guizot. En effet, 6*e!it contre ces deux ministres que se dirigeait en particulier l'accusation portée par l'honorable député. Tous les membres du cabinet peuvent passer pour être plus ou moins enchaînés H la même loi d'inertie, et l'impatience qui s'attaque à l'un s*attaque à Vautre ; mais les dépositaires des doctrines et des vues qui depuis quelque temps ont paru régler la marche générale du ministère sont MM. de Broglie et Guizot. Ces deux ministres n'ont point parlé, et ce n'est pas sans étonnement qu'on a vu le soin de défendre le cabinet confié à deux de ses membres qui n'ont guère que voix consultative dans les affiiires. M. Dupin a été facétieux. Il s'agissait pourtant d'inquiétudes graves à dissiper, de reproches plus ou moins fondés à repousser. M. (^imir Périer, pour la première fois de sa vie, venait défendre un ministère et Mcuser de précipitation et d'injustice les plaintes d'une Oppoâtion. n avait trop de tact pour ne pas se tirer d'un iMe si nouveau pour M en homme qui se souvenait
d'avoir acquis sa réputation ^ sa popularité, son importance parlementaire, dans les habitudes du rôle toat k fait opposé. Les paroles de M. Casimir Périer sontpro- ^ près à rendre la confiance au commerce, qui en a taot besoin, et qu'on s'est efforcé, dans des intérêts de coterie, de travailler par tant de frayeurs absurdes. La séance tout entière aura, nous Tespérons, ce résultat qu elle était loin de promettre.
On avait reproché avec assez de raison à la proposition de M. Mauguin de tout embrasser ; il est arrivé de là que la discussion aussi a tout embrassé, ou au moins tout effleuré. Des orateurs de toutes les nuances d'opinion qui divisent la chambre se sont présentés* les uns pour défendre le ministèi'e, les îiutres pour soutenir 11 pro|K)sition de M. Mauguin ; d'autres enfin, qui, sans prendre parti, ont donné tort à tout le monde. De tout (xîla. qu'est-il résulté? Bon nombre d'aveux francs de part et d'autre. Par exemple, on est généralement convenu, du côté du ministère, que le gouvernement avait été hésitant, plutôt faible que fort ; qu'il avait craint, en un mot, de faire sentir trop tôt le pouvoir après une révolution qui avait relâché tous les liens, et, pour expli(juer. si ce n'est excuser cette h('*sitation, d'assez Iwnnes raisons ont été présentées, l^s |mrtisans de la proposition Mauguin ont dû se montrer indulgents à de telles confessions ; ils l'ont été, et sans doute l'impression générale, à la lecture de cette séance, sera que le mal n'est point si grand que peut-être on avait pu se l'imaginer. On se dira (jue là où, ni de part ni d'autre, on ne sait alléguer rien de bien péremptoire, c'est que le temps n'a pas encore permis de fonder des opinions bien ar-
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rttées ; c'est qu'il n'y a pas encore de motifs déterminants, ni pour l'approbation, ni pour le blâme absolu. Le ministère, en échappant à l'enquête provoquée par la proposition de M. Mauguin, s'est vu menacé d'une accusation très différente et assurément fort étrange. Un honorable député {M. Madier de Montjau) a reproché avec amertume au ministère de n'avoir pas fait appliquer Farticle 291 aux clubs, ni astreint les feuilles nouvelles à l'odieuse mesure préventive des cautionnements. Cet honorable député , qui n'avait point encore siégé à la diambre, et qui est arrivé précédé d'une réputation de talent et de patriotisme fort belle, n'a pas plus ^ léossi jusqu'ici à faire comprendre ses vues politiques qo'à faire goûter la nouveauté un peu étrange de ses habitudes oratoires. Nous pensons que certaines façons d'interpeller ses adversaires et d'apostropher ses auditeurs peuvent être d'un brillant effet dans un barreau de département, mais conviennent fort peu à la tribune nationale. L'orateur -dont nous parlons renoncera, nous l'espérons, à ces hardiesses de mauvais goût. En attendant, le ministère en a été aujourd'hui avec lui pour une mercuriale assez vive, à laquelle il était peu préparé, et dont il a dû être d'autant plus étonné, qu'elle lui venait sous forme de conseil d'ami. On n'en use pas ainsi avec des amis qui sont ministres.
{NaJtimal.)
370 â OCTOBRE 1830.
[Aussitôt après la révolution de juillet, plusieurs avaient cm que, si Ton dissolvait la chambre, les collèges électoraux renverraient une majorité moins conservatrice que It chambre élue pour renverser seulement le ministère Poiignae. Cdi était douteux au début; mais cela ne l'était plus au nuiji d'octobre, et il était certain que les élections nouvelles, ii y en avait, confirmeraient la chambre actuelle.]
i octobra 1830.
Ou a justeiuciit remarqué, dans le discours prononoé hier à la chambre par M. Casimir Perler, le passage oi rhonorable député s'élève contre ropiniou qui voudrait la dissolution de la chambre. Cette mesure, nous Tavov désirée^, pour notre pai*t. dans un temps où ron u awt pas réussi à effmyer les collèges électoraux, eu leur montrant 1 innocent club des Amis du peuple, commr prêt à nous rendre le comité de salut public, le maximum, les assignats, la disette et les échafauds. Depuis, et par l'effet de» ces ridicules frayeure. on a su rendre la chambre tellement n(*cessaire, que les vrais amis du bien ne savent ])\us s'ils doivent désirer une autre chandjre, et si. dans l'état actuel des opinions, disous mieux, des impressions générales, une mesure qui, eo bonne justice, en exécution tranche du nouveau pacte, en honneur même, n'a pas cessi* d'être rigoureuseiuenl exigible, serait praticable, serait politique, dans le sens que peuvent attacher à ce mot les hommes impatieul^ de voir la révolution de 1830 porter ses fruits. Dissoudre une chambre, c'est faire appel aux collèges électif mux. et le moment où il nous semble qu'on a trouipi' les colb^ges électoraux nest pas c^lui que nous choisirions certainement pour leur demander d'autres dépu-
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lés. Les inquiétudes répandues en France, la peur qu'on â su faire d'un jacobinisme de parodie, sont malheureusement aujourd'hui un très puissant argument en &yeur de la conservation de la chambre; mais cet argument est le seul auquel nous nous voyons forcés de nous rendre.
M. Casimir Périer avançait hier à la tribune qu'une nouvelle chambre offrirait à Tordre de choses né de la lévolution moins de garantie que la chambre actuelle. En rfet, disait-il, celle-ci est complice de la révolution ; c'est die qui lui a doimé la sanction légale, elle en est solidaire dans la personne de chacun de ses membres, et, ainsi composée, ce n'est pas elle qui consentirait jamais à aucune transaction avec les princes de lancienne famille ; elle n*a d'eux à attendre que des proscriptions. Une autre assemblée ne serait pas compromise, et serait Bioins éloignée de se prêter, en cas de malheur, à des arrangements qui déshonoreraient et perdraient la France. Ce ne sont |>as là les termes peut-être, mais c'est au moins Tesprit des considérations présentées pai- M. Périer en faveur de la chambre actuelle. Au premier moment, cela fait impression, et 1 on est tout prêt à convenir qu'on n avait pas envisagé par ce côté grave la question de Texistence de la chambre ; mais Targument est loin d'être sans réplique.
En effet, ce n'est point toute la chambre qui s est compromise dans la personne de ses membres, c est feulement une minorité composée de 92 députés, seuls présents à la mémorable délibération du 1*' août. De ces 92 membres, il y en a très peu qui ne fussent pas léélua après uue dissolution, et ce n'est pas le côté
auquel ils appartiennent pour la plupart, qui domine aujourd'hui dans la chambre. La majorité actuelle, la majorité dont les préventions ont été jusqu'ici un obstacle aux progrès, est prise dans les centres et compte beaucoup plus' d'hommes étrangers à la délibération du !•' août que d'hommes compromis par cette délibération. Les derniers venus ont adhéré, nous le savons, à ce qu'avaient fait les premiers arrivés ; mais il y a loifi de la position de c^s hommes du lendemain à celle des députés véritablement acteurs et seuls compromis. Si jamais arrivait ce que M. Périer ne désire ni ne craint sans doute pas plus que nous, beaucoup de membres qui siègent dans les deux centres, et dont les voix ne comptent pas pour peu dans la majorité actuelle, seraient, nous le croyons, plus gens à se prêter a une transaction avec les princes déchus que ne pourraient l'être des honmies de trente à quarante ans, si vainement appelés jusqu'ici, jmr notre nouveau |)acte, i représenter leur génération à la chambre.
Quant à l'éventualité sur laquelle M. Périer a fondé son raisonnement, il est bien difficile, en v réfléchissant un peu, d'accorder (juVlle puisse jamais se rencontrer. Il y a eu d'autres hommes que des députés compromis. La révolution n'est pas venue d'un complot de députis. mais d'un soulèvement de colère nationale si unanime (Jans Paris, qu'on peut dire que Paris, avant tout, répond de son œuvre ; cpie, de même que la chambre des députés n'eût pas été maîtresse de résister à cet entraînement, ni cette chambre, ni aucune autre qui lui succédera ne serait capable de faire revenir les Parisiens du serment fait par eux sur les cada\Tes amoncelés de
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Buts attiîs, de leurs frères, de ce serment si bien tenu, ntërieur à toute délibération de la chambre, et qui a mIu à jamais la dynastie de Charles X. Ainsi, ce n'est ms par crainte du retour possible de cette dynastie que tous nous résignerions à consener la chambre actuelle, r'est parce que nous croyons les collèges électoraux livrés m ce moment à Teffroi qu'on a trouvé bon de leur nspirer, et peu capables, jusqu'à ce qu'ils soient rassu- "éSj de distinguer les hommes véritablement utiles, amis Solaires de l'ordi-e, fimis non moins éclairés de la liberté, ?est-à-dire familiarisés même avec ses demandes les plus excessives. ( National. )
[La chambre avait repoussé par un ordre du jour des pétitions qui demandaient la translation des cendres de Napoléon à Paris. L'appréciation de Napoléon est, dans cet article, dictée par la situation du moment. Peu de gens étaient alors préparés, et bien peu le sont encore à porter sur le règne de Napoléon I" un jugement dégagé de la légende qu'y a perpétuellement mêlée la passion populaire. Ce qui y est dit de l'empressement avec lequel la France se jeta sous le despotisme en réaction contre de longs troubles est profondément vrai ; mais ce qui est dit que le règne de Napoléon l'avait habituée à se soumettre à la loi est une de ces opinions dictées par la circonstance. Les circonstances ont été pour beaucoup dans l'agrandissement posthume de cette renommée; et l'histoire reviendra certainement en bien des points à l'opinion qui prévalait au moment de la chute de l'Empire.]
4 octobre 1830.
Il est bien rare aujourd'hui, dans les discussions auxquelles donnent lien tes simples rapports de pétitions, de 1. i»
voir la chambre s'écarter essentiellement de l'avis de ces commissions du samedi, d'ordinaire écoutées avec Uni de fatigue et d'indifférence. Cela est arrivé hier à propos de deux pétitions qui demandaient la translation oi Frauc43 des cendres de Napoléon. La commission avûl conclu à ce que les deux pétitions fussent renvoyées au ministères de l'intérieui* et des affiures étrangères. U chambre, presque sans discussion, a passé à Tordre du jour. On a remarqué, sans trop d'étonnement. que l'extrême droite et rextréme gauche s'étaient prononcées avec une énergie égale pour l'ordre du jour, et que lei centres avaient suivi le mouvement avec une. sorte d'insouciance qui ne leur est pas habituelle quand il s'agit d'intérêts à eux, tels que la consenation de la magistrature contre-révohjtionnaire, le maintien des dispositions restrictives de la liberté de la presse et l'exclusioi prolongée des honmii^s auxquels le dernier gouvernement refusiiit le droit d'élire ou d'être élu.
I^ majorité» considérable qui a réclamé l'ordre du jour a-t-elle cru que. dans Tétat d'agitation où est b France, ce prtt être un danger que de présenter au souvenir des vieux soldats et des fils de soldats de Bonaparte les cendres du vaiucu de Waterloo? Peut-èti^ y aurait-il quelque fondement à une telle crainte, si les restes de Xapoh'on n'étaient qu'à quelques lieues de nos côtes, et que. pour les obtenir de la puissance qui possède Sainte-Hélène, il suffit à notre gouvernement de te réclamer. Mais la chambre aurait pu songer à la i^ tance (jui nous s<''|)are des lieux où le proscrit de I* saiiit<»-alliaiice wudH sa grande àme. et aux lenteur^ que la diplomatie peut si aisément introduire dans les
LES CENDRES DE NAPOLÉON
affaires les plus simples. Pour renvoyer les deux pétitions au ministre des atlaires étrangères, on n'eût pas été menacé de voir, le lendemain, le cercueil de Napoléon travei'ser les rues de Paris ; peut-être môme, une fois la prise en considération accordée, ir eût-on pas obtenu de revoir ces glorieux restes ; mais, du moins, une pens(^e généreuse, une intention reconnaissante, un vœu national n'eussent pas été repoussés avec une indifférence pire que de la haine.
Nous le disions il y a quelque temps. Napoléon n'est pas rhomme de la révolution de 1830 ; ce n'est pas lui qui a préparé ce grand résultat des trois journées de juillet, la soumission définitive du pouvoir aux lois; et ce que nous avons fait par nos barricades et nos combats de citoyens contre soldats, ça été tout bonnement cela. Uous avons enchaîne'' le pouvoir à être k tout jamais aoumisaux lois, comme nous voulions l'être nous-mêmes. Pour cela, nous avons travaillé quinze ans et nous n'avons réussi que par le plus admirable esprit de conduite, par une constance et une sagesse d'efforts dont nous avions paru incapables pendant les vingt-cinq années prt'cédentes. Est-ce à dire pour cela que ce que nous avons pu depuis 1815, nous l'aurions pu avant, et que, si nous ne l'avions pas fait, si nous ne sommes pas parvenus plus tùt aux vérital)les conditions de la liberté, c'est que Bonapaile ne Ta pas voulu et nous en a empêchés ! Erreur profonde ! Nous avions eu la libert(^ avant Bonaparte, et nous n'avions su qu'en faire; mais pourquoi ? Parce (lue nous ne respections pas deux jours de suite nos proi)res lois ; que dun système à un autre système, d'une prétendue déc^uiverte politique a une
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autre, nous allions toujours, sans voir, Comme Ëosaiet Ta dit des Anglais de 16/iO, ({ue nous allions à la servitude ; parce (|u'une nation ne peut se passer de bieoétre ; parce que l'ordre est la première condition de h prospérité, et qu'il est naturel de chercher l'ordre à l'abri de la volonté d'un seul, quand on est las de le chercher dans la volonté de tous.
Bonaparte nous est venu comme Cromwell aux Anglais, dans un moment où nous avions besoin que quelqu'un sût, non pas faire des lois, cîir les législateurs ne manquaient point, mais faire respecter les lois telles quelles. L'histoire, si déjà nous sommes assez ingrats pour l'oublier, l'histoire dira quel législateur ce fut que ce merveilleux et jeune soldat qui n'avait encore médité que sur les champs de l)ataille. Sans doute, il fit au pouvoir une large part, et il fallait, puisque 11 | France n'en murmura point, et éprouva, de se voir gouvernée, le même bonheur, le même bien qu'elle avait ressentis en goûtant pour la preniière fois de h liberté en 89. Tout autre soldat que lui eût su ci>mprendre qu'il fallait de la vigueur, qu'il y avait nécessité d'imposer silence, même aux vœux de liberté le plus justes en principe; mais quel autre eût su comme lui concilier dans sa législation dictatoriale, avec cette première nécessité d'un pouvoir fort, l'esprit de la révolution, et ordonner suivant cet esprit, sinon le gouvernement, au moins la société? Qu'on lise les discussions du Code civil, on v verra sa conscience d'ami de la révolution, d'homme passionné \youT les progrès de lacnilisalion, pour le tmvail et l'ordre, en même tenip> qu'on admirera cette vive et lumineuse întelIigeDcequi
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semble enseigner, sous une forme plus pmtique, plus simple, aux hommes vieillis dans Tétude des lois ce ju'elle saisit, ce qu'elle apprend d'eux au moment même. On ferait mieux aujourd'hui, et tous les jours m améliore le travail de ce temps ; mais combien on jouvait plus mal faire si près des souvenirs, des excès ie la révolution ! Combien il était facile d'être plus lominé par le sentiment général, qui voulait uniquement Tordre, et d'y perdre tout à fait de vue le seniment non moins général qui avait produit la révolution le 89, et qui n'était plus qu'un souvenir décrié! C'est là ce qu'il faut considérer. On doit mesurer un homme i son temps et aux circonstances dans lesquelles il a été placé. Et certes, l'homme le moins libéral de France, Bn 1802, du temps de ces immortelles conférences sur le Code civil, ce n'était pas le premier consul. La loi Eûte, il la fit respecter, et durement. A la longue, cela devint un mal ; c'était la condition de lois transitoires et nécessairement violentes; mais d'abord, et longtemps, ce fut un bien, oui, un bien ; et qu'on ne se récrie pas! Sans ces quinze années, passées par la France dans la dure observation de lois qu'elle n'avait pas faites, mais de lois dictées en partie par l'esprit de la révolution, et à une distance infinie au-dessus de celles de l'ancien régime, la France n'eût pas été en état de se préparer pendant quinze autres années à la lutte décisive qui a rangé enfin le pouvoir, comme le pays, dans la dépendance de la loi. Nous avons appris sous Bonaparte à aimer l'ordre, à obéir à la loi, c'est-à-dire à la faire à notre tour. Voilà ce que nous lui devons, et c'est le plus grand service peut-être ({u'aucun homme nous ait
jamais rendu. Si la chambre y eût n^fl^hi. cette ctambre, qui sait aussi trouver dans le besoin de l'ordre te raisons pour ne pas accorder à la liberti^ tout ce qu'elle est en droit de réclîimer, peut-^tre elle n'eût pas dédaigneusement rei)oussé deux ptHitions dictées par on juste sentiment de reconnaissîince.
Trompez-vous sur le caractf^re de la mission li^islttive et desiK)tique de Bonaparte, cela est permis encorp quand on a soufTert de ce despotisme, qui. comme tous les pouvoirs établis, voulait survivre k sa tâche accomplie; mais ivste encore le jeune et pur conquérant <le ritalie, riinposant négociateur (le (iimpivFormio ; reste l'homme de tant de gnmdes choses payées d'im sai^ versé pendant dix ans par nos soldats îivec enthousiasme; reste le créateur de tant d'utik»s et hardis travaux qui font fleurii*. parent et illustrent encore aujounrhui II France; restr» le gmnd esprit dont les tnulitions ont inspiré le peu de inen qui s'est fait depuis quinze ans. récrivain iiicnini)anible. rinstnrieii i)rofond i|ue iff belles pîiges dictées k Saiiite-lfrlèiie nous ont uiontfv régal (le lui-iuéiut». le maître de tims. en quoi que ce soit qu'il ait entrepris: n*st(* enfin celui tpii. malheureux avec nous (»t c(mnne nous «»n 181ft. non par sa faute, ni jmr la fortune, mais condamné [isir la marcbf des choses, n'a pas cesse d'avtûr sur le c(i»ur. jusipia son dernier soupir, les douleui's et l'humiliation (K' Il France, de son bel enq)ire;(*t cela méritait un i»*u mieux (junn ordre du jour s(»c. ingmt, méprisant : niiii> c'est encore la un i)oint sur leipu*l la chambn* nous lirait (Ml (liss«»ntiment conq)let avec la France, lue chambre telle que nous la voudrions n'eût pas mêcouDU ice
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point ce qu'elle devait à la mémoire d'un grand et glo- Aux homme mort à quatre mille lieues de sa femme, de son pays et de son fils, implacablement et lentement iupplicié par les rois de l'Europe, en haine de notre résolution, qui les avait tant de fois accablés par son bras. {National.)
[De rimpôtsur les journaux.]
8 octobre 1830.
Nous ne voudrions pas, lorsque toutes les industries font en souffrance, lorsque partout on a tant de peine à satisfaire aux exigences du fisc, nous plaindre trop MdèieMeut des charges qui pèsent sur la presse périi>il^pie. En bons citoyens, nous saurons donner, autant qu'il est en nous, Texemple de la résignation à dos lois qui nous écrasent, jusqu'à ce que le temps ait permis de faire mieux que ce qui est, et de répartir plus convenablement un fardeau dont la révolution de 1830 semblait tout au moins nous promettre l'allégement.
Personne n ignore qu'il y a toujoui*s dans un journal deux choses assez distinctes : un organe de publicité dont la conservation importe plus ou moins à tout le monde, suivant les circonstances ; et une entreprise industrielle à la prospérité de laquelle se rattachent un certain nombre d'intérêts privés.
Quand la libellé esi en»péril, quand le pouvoir menace de se rendre absolu, de sortir par violence ou par déception des limites que lui assignent les lois, alors tout
le monde apprécie l'utilité des journaux ; tout le monde sent le besoin de ces surveillants continueUranenl de* voués à découmry à dénoncer, à combattre Tabus, i braver les amendes, les condamnations qui menacenl leur courage. Tout le monde alors veut qu'il y rà des journaux, beaucoup de journaux; tout le monde corn* prend que ce n'est pas pour faire la fortune de quelques particuliers, mais pour présener la fortune publique, qu'il faut réclamer liberté entière pour les journaui, sélever contre le système des mesures préventives, soutenir que l'abus est assez corrigé par un bon systèine répressif. Combien toutes ces choses n'ont-elles pas été dites sous le dernier gouvernement ! Le pays les a répétées quinze ans sans pouvoir les persuader aux hommei de la dvnastie déchue : et enfin la révolution est venue, parce que. dans le moment où Timportance des setvices rendus par la presse périodique était le plus vitement sentie, le gouvernement voulut, sous prétexte de sauver Tordre, faire taire à jamais les journaux.
Aujourd'hui, le danger qui menace dans la Vibetiè de la presse tous les intérêts, toutes les libertés défendues par la presse, est passé. Lii nation est armée et se garde elle-même; elle est tri^ loin d'être frappée, comme il y a six mois, de la nécessité d'une liberté aussi complète ([ue possible pour la presse ; elle a vu, avec la dc^e de lil)erté qui existait, la presse dépasser, dans quelques feuilles nouvelles, le but de la révolution. Peut-être, dans les grands priucijK^s que ses orateure et ses publicistes défendirent en son nom pendant quinze ans, vuitelle un peu moins aujourd'hui l'intérêt général qu'un intérêt particulier. Nous ne nous dissimulons pas. en un
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mot, qu'aux yeux de beaucoup de personnes la question si nationale de la liberté de la presse n'est peut-être plus qu'une question de bénéfices ou de pertes pour les entrepreneurs de journaux.
Tout en accordant qu'il est en effet dans notre position de journalistes d'être les premiers frappés quand c'est la tyrannie qui prévaut, et d'être aussi les premiers à profiter de la liberté quand elle existe franche et complète, nous ne croyons pas devoir nous condamner à ne parler qu'avec réserve des principes, parce qu'il y a entre le principe et nos intérêts solidarité complète, alliance intime. Nous dirons donc, sans craindre que personne nous accuse d'être inspirés par de sordides pensées de lucre, que le rapport fait hier à la chambre sur la proposition de M. Bavoux n'est pas digne de l'assemblée à laquelle il a été adressé. Nous ne nous proposons pas de discuter ici les motifs financiers qui peu- Tent avoir porté la commission à maintenir les droits de timbre et de poste qui limitent le nombre des journaux, et accablent tous ceux cjui n'ont pas dix ans d'existence; mais il y aurait eu, suivant nous, quelque décence à ne point assimiler l'impôt sur les journaux à l'impôt sur les sels, les tabacs et les boissons, et à ne pas nous dire que nous devons continuer à ployer sous le faix de taxes exorbitantes, afin que le fisc puisse renoncer aux ressources qu'il tire de la loterie et des maisons de jeu et de débauche. En fait de maiière imposable , il y a bien quelque distinction à faire entre la pensée et les boissons. Le dernier gouvernement a pu négliger beaucoup les intérêts des pays vignobles, mais il ne leur a pas fait une guerre constante, acharnée, en tant que pays vi-
gnobles ; il n'a pas persécuté, emprisonné, ruiné, autant qu'il a été en lui, les producteurs, vendeurs et coDsommateurs de vins : seulement, il a mal connu leurs int^ rets, et, si le tort qu'ils en ont éprouvé est un titre i l'indulgence, quand on les voit, sans autre formalité, violer la loi qui les gène, au moins ce tort n'est pas ui titre à la considération, à la reconnaissance, et la prean. toutes les fois qu'il sera question de ses intérêts, aun droit à ces deux sentiments.
Les souffrances comme les services de la presse ont dans TefFort commun de tous les courages et de toutei les activités, mérité une place à part. Prenez-la seul^ ment pour une industrie : cette industrie, parsa natuRi s'est trouvée en première ligne exposée aux coups iê la contre-révolution ; elle n'a pas été seulement négligée et mal aduiiiiistrée comme toutes les autres, elle a été persécutée de la manière la plus violente, la plus bas», la plus cruelle; on lui a fait une guerre k mort; ont voulu la détruire, elle a résisté, elle a instruit la France à n'^sister avec elle ; elle a livrt' ii la tyrannie les quarantequatre noms glorieusement proscrits le 27 juillet, i riic^ure où la résistance niat('»ri('lle était encore ince^ Uiine. Klle pouvait se croire, après cela, en droit d'obtenir quelque distinction, quelque laveur d'une n*Yulution qu'elle a coinnieiKM r et [loussi'c jusqu'à son entier accouq)lissement. La commission de la chambre a cru. au contraire, que, plus la |n esse avait fait preuve d'éurf*gie, plus il y avait n<ressité i\c. renchaîner, de l'emjjècbff d'aller à de nouvelles conquiMes, de pousser le inoiMfc trop vite, (i'est connue cela que l'intelligence a i^' récompensée dans tous les temps : Colomb mourut dius
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un cachot, les yeux crevés, parce qu'on craignait qu'il ne découvrît une autre Amérique. {National.)
[Du projet de condamner à Texil les ministres qui s'étaient faits
les instruments du coup d'État.]
12 octobre 1830.
Qu'est-ce que Texil pour certains coupables?
Vous voulez abolir la peine de mort pour crimes politiques; cest fort bien. Vous dites qu'il y aurait lâcheté k abandonner, devant quelques clameurs populaires, un principe que la philanthropie invoque depuis longtemps; c'est honorable. Mais ayez soiii que le peuple comprenne Ken votre intention.
La société !ie doit point se venger ; nous sommes i'accord. Mais qui peut ôter aux individus le besoin et te droit de la vengeance? Si. par exemple, les veuves Bt les orphelins en masse se présentaieiit comme partie civile devant une cour d'assises, le jury leur refuserait-il quelque satisfaction?
Mettez donc des peines à la place de la mort; car, si les gens sont coupables, il faut les punir, et, s'ils ne le mmi pas, il faut les ac((uitter.
A la chambre, on a entendu prononcer le mot d'exil. Des phrases très poétitjues ont été dites sur le sceau d'infamie ipii serait iuq)rimé au front des ex-ministres el se reconnaîtrait par tout le monde entier. Nous n'avons point vu le sceau dont Caïn était marqué, et nous ne savons pas si, avec de Taisent dans sa poche, il
était mal accueilli dans tout l'univers. Mais, ce qui est malheureusement vrai dans ce siècle, c'est que les signataires des ordonnances ne manqueraient pas, dans TEurope, de somptueux asiles où ils seraient reçus à bns ouverts par de très hauts personnages; et même ilyi beaucoup d'auberges où ils seraient parfaitement bien traités en payant comptant.
Disons donc franchement que les condamner ti bannissement, c'est les acquitter.
Pour s'en convaincre, il suffît d'écouter ceci : Supposez qu'on les acquitte avec réparation de leur honucur et toutes les garanties qu'ils pourraient désirer, pensesvous qu'ils restassent en France? Encore, dans ce cas, n'auraient-ils pas une garde de sûreté pour glaner h frontière.
Être exilé d'un pays où l'on ne peut rester sans danger, c'est tout simplement être mis en sûreté avec de la fortune et tous les movens d'avoir une exisleoee agréable. Rtre déporté? Mais les foiictionnîiires que vous envoyez a Caveniu^ (»t ii Pondich«'»rv sont donc déportés aussi? Car je n'y vois guère de différenreiel cependaiît ils no s'en plaignent pfts.
Être exilé et riche, et, avec cela, être un martvr. un héros pour un parti ([ui n'(»st assurément pas |>auvn»tH! Europe, c'est un sort trop heureux. Siivez-vous qu'il y en a beaucoup de nos brav(»s des trois journéf*s, demis sauveurs (le la patrie. <pii seraient enchantés d'êta*o»i»damnés, poui' leur récompense, à vivre avec cinquanl»' mille livres de rentes sous le beau ciel de Naples?
11 yadesgciis (pii nous disent cpie ces ex-miiiislir^ ne peuvent plus nuire ; qu'on les regaitle |)ai*tout comiue
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des fous ; qu'ils tenteraient en vain de conspirer. Nous voulons le croire, s'il est décidé que les hommes odieux ne peuvent jamais être dangereux, et s'il n'y a jamais d'imprudents qui se lancent dans des conspirations absurdes.
Puisqu'il est convenu que la société ne se venge pas, songeons donc aussi qu'elle doit se consen^er. Si l'on supprime la mort, que mettra-t-on à la place? Car, bannir les anciens ministres, c'est tout bonnement les relâcher, et déclarer un peu plus tard, après toutes ces démonstrations de sévérité nationale, qu'il n'y a pas lieu d'être sévère. Ce n'est pas nous qui avons à conseiller ki une peine ; ce n'est pas nous non plus qui nous sommes réjouis de cette arrestation embarrassante; mais nous croyons que changer la loi tout exprès pour sauver les mêmes hommes qui l'ont violée si audadeusement. c'est insulter à la nation, en même temps «jue lui faire faire, sans un examen suffisant, ce prétendu progrès, c'est la compromettre d'une manière indigne. {JSalional.)
[Aux fautes commises par le parti qui veut pousser en avant la révolution de juinet, on oppose la faute commise par la chambre qui, pour sauver les ex-ministres , veut changer la législation criminelle et abolir la peine de mort.]
13 octobre 1830.
Quelques fautes ont été commises dans notre parti depuis la révolution de juillet.
On a, dans le premier moment, trop exigé deshommes à qui le fardeau du pouvoir, si lourd entre un régime
détruit et un ordre de choses a organiser, était tombé en partage; on a cru, parce que le pouvoir suprême s'appelait encore royauté, trouver dans cette royauté régénérée les mêmes arrière-pensées, les mêmes ré» tanc4?s, qui, de 1789 à 1792, enflammèrent les passioK populaires, et Ton s'est mis àimnxlier le langage et les terribles arguments employés par la révolution dans oo temps de juste colère ; on a ouvert les clubs; on a m»* nacé au nom du peuple ; on a rappelé les sanglanta distinctions de modérés et de i>atriotes purs ; on seÉl abandoimé à des enlraiiiements de cœur et de patriotisme inquiétants pour les amis de Tordre; on a déceniè en tumulte les hoimeurs du Panthéon et donné reiempk d'apothéoses qui pouvaient être dangereusement imitétt.
Au fond de tout cela, il n'y avait pas une mau^-aise intention, pas une passion dangereuse, pas une came vivace de désonln» ; et la preuve en est dans la facilité avec laijuelle st» sont apais('»es des agitations a)ntn* lesquelles ro[miion la plus générale se prononce avec énergie.
Toutefois ces agitations, cette précijiitation. ces f^xigences trop imi)ati(Mites (Haient d(*s faut(\s. et nous n'avons \rds rlc les derniers à les signaler, à nmis élever contre elles, à représenter le mal quelles jHiuvaient faire à notre cause.
Ce mal a été fait.
Ia*s feuilles ut'vou<»es à l'ancien gouvernement n\»nt pas manqué de s'emparer des dissentiments qui sepn»nonçaient entre les anciens et fidèles oignes de l'opiniufl lilx'rale ; elles ont cnv le fantôme d'un mouveuient révolutiomiaire irrésistible qui menaçait de tout niveler
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et qui bientôt eniiK)rterait la royauté consentie ellemême, le trône libijral édifié de nos mains. 1^ frayeur, une fois produite chez quelques-uns. s est n'^pandue avec cette rapidité que 1 iuuigination couununique à tout ce qu'elle touche, aux élans du courage connue aux soupipns de la peur.
Il s'est trouvé alors dans la chambriB, dans le ministère et parmi les écrivains politiques, des hommes qui, partageant sinc^Mement les frayeui^s du grand nombre, M qui, n'ayant pas franchement adhéré aux résultats Abs journées de juillet, et voulant reprendre sur la liberté tout ce qu'ils considéraient comme lui ayant été leoonlé par surprise nu par contrainte, oiit jeté le cri le détresse, ont dénoncé àropinion alannée ses anciens organes, et ont trouvé, dans la pnHendue nécessité de fortifier Tordre, de spécieux motifs pour agir contre les OûDséquences directes de la révolution.
Les fautes de notre parti ont consisté à autoriser, aux jeux de la majorité amie du repos et de Tordre, la marche prétendue consenatrice d'une portion du ministèi^e et de la majorité de la chambre, à fournir de trop vigoureux arguments à ceux qui redoutaient la Kbertt' pr faiblesse d'esprit, et à ceux qui jamais ne Taimeront, parce qu'elle ne va point avec l'hérédité de la pairie, avec les airs de cour, les hauteurs de pouvoir, les grâces, les cordons et les paisibles jouissances des pandes places sans fonctions.
Nous craignions que les électeurs, quand le temps riendmit de compléter cette chambre, puisque absolument il a fallu que la France, après comme avant sa n^Yolution, restât soumise au r^ime tempéré des 221;
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nous craignions, disons-nous, que les électeurs ne fussent séduits, et en effet ils l'ont été : c'était le résultat inévitable de nos imprudences.
Mais les mêmes hommes qui, par peur ou par calcul, avaient effrayé les collèges, s'y sont pris assez à temps, nous l'espérons, pour que leurs exagérations touroert contre eux-mêmes.
La plupart des collèges pourront discerner encore entre les intentions de ceux qui leur ont dénoncé te clubs comme ramenant de toute nécessité les septembrisades, la famine, les levées en masse, la permanence des échafauds, et les demandes des hommes qui, ayant désiré cette révolution avant qu'elle arrivât, pensent qu'elle doit porterses fruits, tenir toutce qu'elle apromis.
Il n'y a plus ni agitations, ni agitateurs. L'ordre s est rétabli de lui-même, parce qu'il était, au fond, dans la raison, dans la conscience du petit nombre d'impatients qui, par esprit de système ou par ardeur de jeunesse, s étaient compromis. On a vu que les faubourgs de Paiis n'avaient ni chefs, ni meneurs ; que la violence, comme moyen de faiie prévaloir une opinion sur une autre, était condamnée, abandoimée par les mœuR actuelles de la France ; (jue tout le monde enfin était décidé k s'en remettre au jugement des collèges sur les questions débattues depuis deux mois, dussent lesa>lléges se tromper, dussent-ils croire à de mauvaises pasr sions, qui n'existent pas, et pencher j)our le pouvoir, pour les opinions de la majorité actuelle, au détriment tenq)oraire de la liberté.
Si donc il y a eu des fautes dans notre imrti, et par notre parti nous entendons tous les hommes qui ont
COMPENSATION DE FAUTES
partagé nos vœux et nos travaux depuis dix ans, ceux qui, n'ayant jamais trempé dans la restauration, ont toujours cru la légitimité une usurpation et Tout combattue par tous les moyens à eux donnés, jusqu'à ce qu'elle-même , en violant audacieusement les lois, ait prouvé qu'elle était bien réellement inconciliable avec la liberté, avec notre temps, avec les lois; si, disons-nous, il y a eu des fautes commises au nom et par Tabus des principes qui nous sont chers, nous étions résignés à porter la peine de ces fautes, à nous voir condamnés par les collèges sur des apparences qui, de notre propre aveu, étaient contre nos doctrines, à prendre patience enfin jusqu'à ce que la nation s'éclairât, reconnût avec nous qu'on avait abusé de son amour de l'ordre pour lui en faire payer chèrement le maintien, et demandât avec nous une chambre entièrement composée sur les bases de la déclaration du 9 août.
La lumière est venue plus vite que nous ne l'espérions. Le temps manquera peut-être pour qu'elle puisse prévenir partout de mauvais choix ; mais certainement les prochaines élections ne peuvent plus être ce qu'elles eussent été inévitablement il y a quinze jours dans le premier effet des deux ou trois séances où s'agita la trop fameuse question des clubs. Le ministère et la majorité de la chambre, avant de se séparer, ont donné la mesure, ou bien de la sincérité avec laquelle ils avaient peint le mal si grand il y a un mois, ou bien de l'importance qu'ils attachent aujourd'hui à la sécurité et au repos de la France. Si, en effet, les collèges sont encore effrayés, comme on a désiré qu'ils le fussent, comment concevront-ils cette belle, c^tte heureuse sécurité à
laquelle on a si doucement cédé en proposant TaboUtlûo de la peine de mort, rigueur désormais inutile?
Ici c'est la majorité de la chambre qui. à son tour, i foit une faute, une faute dont il est bien difficile de revenir. Elle a joué gros jeu et mauvais jeu, il faut qu m le lui dise, et la partie ((u'elle semblait devoir gagner dans les prochaines élections, il est bien possible qu'elle la perde contre des opinions plus énergiques que ki siennes. En voulant sauver de trop coupables têtes in prix du bouleversement de toute notre législation pe^ nale, et cela dans un moment où, à l'en croire, ranarchie nous menace de toutes parts, elle a fait preuTe du ne légèreté, dune inconstance vraimentsurprenaotes. et le ministère a eu le malheur de se laisser entraîner avec elle, d une part, à la ridicule séduction de que^ ques applaudissements philanthropiques, de l'autre i r espoir de sauver la pairie en la dispensant de se souiller par la condamnation des hommes qu'elle appon huit ans. ou <J(? se condamner elle-même en lesac^quittant. Voilà le bien qu'ont fait les eiigagements aristocraliques qui promettaient de rendre le nouvel ordre de choses itssez peu diflérent de l'ancien.
Maintenant vnv(»z la contradiction sans fin dans Uquelle sont enveloppées toutes les paroles et tous les acte» de cette majorité, devenue pour le ministère une autre chambre introuvable! Quoi! ^ous avez voulu mainteoir Y'dii, 291 , et vous renoncez à la i)eine de mort ! Eskt parce ([ue l'aii. 291 atteint les réunions au-<lessus <le vingt pei^)nnes. et(iuela peine capitale n'atteignait que les anciens ministres! Quoi ! vous avez déclaré à projw> de la tyranniqueet absurde législation de la presse, qui'
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ne fallait pas trop vite désarmer le gouvernement, qu'il était bien de mûrir les changements, de prendre garde surtout au danger des douceurs inopportunes, et voilà que, sans examen, vous êtes prêts à voter d'enthousiasme Fabandon de la seule pénalité qui puisse défendre le gouvernement contre les dangere sérieux ! Est-ce parce que quarante-quatre journalistes signaient, le 26 juillet, la protestation qui a enflanmié le peuple de Paris, et que, le 29 au matin, quand déjà deux mille cadavres roulaient dans les flots de la Seine, les anciens ministres n'en avaient pas encore assez? Quelle demande de réformes pourra-t-on désormais repousser en opposant la nécessité de respecter ce qui est établi, quand on a donné le scandaleux exemple de la facilité avec laquelle ceux qui font la loi la défont suivant les personnes et suivant la nature des crimes ?
Il faut espérer qu'en réfléchissant à une telle oonduite, les collèges sentiront que les intérêts au nom desquels a été accomplie la révolution de 1830 ne sont pas représentés à la chambre. Si quelques exagérations ont été mises en avant par lapoilion la plus inexpérimentée et la plus jeune de la brave population de Paris, il y a loin de telles fautes à la conduite d^une majorité qui proclame la distinction des hommes et des crimes ep présence de lois égales pcmr tous, et qui, n'osant prendre lur elle la responsabilité entière d'une telle doctrine, veut en partager Todieux avec la couronne, en la suppliant de braver de moitié avec elle un sentiment de pudeur publique, une volonté d'obtenir justice qui peut aller jusqu'à se rendre justice soi-même, si justice est refusée. Que les œlléges pèsent bien si Favenir difficile de
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la France peut être remis entièrement aux hommes capables de telles légèretés, et s'il n'est pas urgent de leur associer des hommes, plus jeunes ou plus vieux, peu importe, mais plus pénétrés des devoirs tracés aux mandataires du peuple par la révolution de juillet, devoirs dont le premier est justice égale pour tous. {National.)
[Appréciation de ce qu*cst la garde naUonale en un temps de révolution. Un mot sur Lafayette, alors généralissime des gardes nationales de France.]
14 octobre 1830.
Le projet de loi sur l'organisation des gardes nationales sédentaires nous paraît avoir été présenté à h chambre sans préparation suffisante. Le ministère se* évidemment pressé. La chambre allait s'ajourner, on tenait beaucoup à ne pas encourir auprès des collèges le reproche de n'avoir rien fait, et Ton est venu offrir à la hâte les trois projets sur les récompenses nationales, les gardes mobiles et sédentaires.
Ce dernier projet n'a été publié qu'hier par le Montteur. M. le ministre de l'intérieur s'était refusé, dit-on, jusque-là à endonnerconimunication, et ce n'est pas sans surprise qu'on a vu reparaître dans le journal officiel, avec des altérations et des omissions extrêmement graves, le même projet qu'on avait entendu lire à la tribune.
Par exemple, le chapitre qui concerne la discipline à établir dans les gardes nationales sédentaires a été supprimé. La pénalité a. dans l'intervalle, été jugée beaucr>up trop rigoureuse, et l'on a cru ne pas devoir, sans un
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nouvel examen, l'exposer à la discussion publique. On a peut-être bien fait ; car il était impossible que l'idée, passablement extraordinaire, de punir, par la perte des droits civils, des fautes qui se punissent, dans un régiment, par quelques joure de salle de police, réussit auprès de rimmense majorité des gardes nationaux. En fait de zèle et d'assiduité, la véritable loi, pour des gardes bourgeoises, c'est la nécessité, l'urgence dont chacun est juge, et sur lesquelles on est intéressé, du reste, à ne pas tromper.
Les auteui-s du projet de loi ont dû éprouver une fort {grande difficulté à déterminer les conditions au moyen desquelles la discipline peut faire sunivre un coi-ps tel que la garde nationale aux circonstances qui ont nécesflté sa formation. La garde nationale, telle qu'elle est aujourd'hui, répond k une situation extraordinaire, à rélat de désordre, d'ébranlement et d'inquiétude qui nécessairement existe après une révolution. Dans cette aituatiou, tout citoyen doit à la communauté sa personne et une portion de son temps ; mais il est absuixie de vouloir qu'à tout jamais, et si profonde que rede- Tienue la tranquillité, chacun continue a devoir son temps et sa personne, et soit forcé par des peines rigouleuses à contribuer de Tune et de l'autre, quand la nécessité n'y sera plus et que le zèle n'aura plus les mêmes motifs.
S'il est démontré que l'armée permanente sur le pied de paix ne suffira plus désormais au sen ice intérieur et lux prévisions de guerre, il y a tout un système de nouvelles institutions militaires à offrir au pays, système dans lequel disparaîtraient les mots armée penna-
iiente et garde bourgeoise . et ([ui donnerait à notre forc^* publique une grande et nouvelle unité. Il y t longtemps que Topinion des militaires hommes d'Ëlil est fixée là-dessus. Notre distinction ^ntre rannée permanente et les gardes nationales appartient à Hb ordre de choses qui n'est plus, à l'état de guerre entre le gouvernement et la société, situation finie tout à fiût, nous l'espiwns. et dans laquelle il y avait de néceasié l'armée du gouvernement, ou la troupe soldée, et [wtniée du pays, ou les gardes nationales; la première dévouée au j>ouvoir par état, la seconde dévouée à la liberté par son essence même.
La tâche de l'organisation de nos forces militaim consiste actuellement, non pas à perpétuer la vieille hostilité entre le camp des soldats et le camp dei citoyens, non pas à favoriser un peu moins la troupe soldée et à montrer un peu plus de sollicitude pour Tannée bourgeoise, mais à opc'^rer la fusion de ces deux forces publiques, de façon que le dépôt des lilwlés s<jit confié à tout soldat sans exception, et que tout citoyen qui porte une arme et un uniforme de sdikl soit l'homme (lu gouvernement en même temps que de se§ intérêts privés. C'est là le but qu'il faut atteindre. si vraiment l'ancienne distinction entre les intérêts du |x>uvoir et ceux du pays est effacée. Jusi]ue-là tout pn>jet pour rorgaiiisation et le classement desgaixles Uwgeoises ne peut être que très provisoire.
On sent bien cpie ce que nous attendions du ministère, ce n'était ptis la proposition de ce système complet d'institutions militaires, qui nous paraît devoir rendre à la force publique son véritable caractère. C^
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une chose à laquelle il faudra réfléchir bien longtemps^ ((M cette distribution de la population en classes mili-^ taîres inégalement actives, mais également disciplinée!) et instruites. Le mieux, pour le moment, c'était de réparer aussi solidement que possible la discipline de uotrd armée permanente, et de donner à cette immense gardd nationale, née des dangers de la liberté et de la victoire^ assez de consistance pour qu'elle puisse être facilement maniée par le pouvoir civiK suivant les besoins d'ordre intérieur et de défense extérieure. Une loi transitoire eût suffi pour cela. On a pris trop au sérieux utiS besogne qui ne devait avoir pour effet que de régulariser et soutenir un peu le zèle.
Nous ne nous proposons pas d'examiner ici les deux projets de loi sur les gardes nationales mobile et sédentaire, nous voulions signaler seulement les omissions dU Moniteur comme preuve de la précipitation que nous supposons avoir existé dans le travail. On s'attendait, par exemple, à .une législation particulière pour les corps d'artillerie, armes que de puissantes considérations d'ordre public et d'intérêt de la conservation d'uil matériel dont le gouvernement ne se dessaisit jamais Qomplétement ne permettent pas d'assimiler tout à fait aux corps de cavalerie et d'infanterie bourgeoises.
Nous avions lieu d'attendre aussi une disposition qui définifUit les attributions du généralissime des gardes nationales de France. Le général Lafayette, homme unique pour nous, est ici vis-à-vis de la France, à peu près dans le cas d'un de ces bons rois dont on diérit rautorité et véuère les intentions, mais après lesquels on aime à prévoir quelque chose. Nous voudrions donc
savoir ce que sera, dans Tordre militaire et politique, le premier successeur du glorieux et paternel Lafayete. Sera-ce le roi absolu d'une nation armée et indépen* dante, au milieu d'une autre nation non armée et soih mise à une constitution ? Sera-ce un ministre de plus, responsable des ordres qu'il pourra donner à ses gardo bourgeoises, ou bien sans responsabilité aucune vis4vis du pays, et en même temps indépendant de tout ministère ? Cette position extraordinaire vaut la peine d'être déterminée par quelque article de loi, et nous n'avons rien vu de cela dans le projet. Or, à mcm qu'on ne nous apprenne quel homme, après le génénJ lAfayette, pourrait, sans inconvénient pour une liberté jalouse, recevoir en dépôt une telle puissance, il nous semble qu'il eût été bien de dire un mot des fonctioiB et des attributions du généralissime. {NaUomd.)
[La chambre avait demandé l'abolition de la peine de mort. C'était manifestement non une conviction que la peine de mort dût être abolie en matière politique, mais un désir de sauver les ex-ministres. Dans l'autre parti, on était betucoup moins désireux de faire tomber leurs têtes que de profiter, soit pour pousser en avant le gouvernement, soil même pour le renverser, de l'embarras où il se mettait. Ici ce qu'on fait valoir, et avec une grande vérité, c'est (ju'il est dangereux de changer la loi dans une afFairepe»dante : aujourd'hui c'est pour adoucir le sort d'un accusé, mais demain ce pourra être pour l'aggraver. Le fait est que les ministres ne furent pas condamnés à mort, que ce précédent ainsi créé profita aux accusés politiques des tm^
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suivantes, qu'il n*y eut sous le règnede Louis-Philippe aucune exécution capitale pour crime politique, et que, finalement, la révolution de février abolit expressément la peine de mort en ce cas. On remarquera, en passant, que la part prise par le peuple aux journées de juillet faisait entrer dans les esprits l'opinion qu'il n'était pas tenu, de lui, un compte suffisant dans le système politique, opinion qui, malgré rinsuccès, a été certainement fortifiée par les événements de février.]
15 octobre 1830.
Le ministère paraît avoir renoncé tout à fait à Tidée de rendre notre révolution niaise, afin que, dans Tavenir, elle puisse être vantée comme pure de sang et de Yengeance. Malgré la réponse faite à l'adresse de la (Cambre, on est décidé, assure-t-on, à ne point proposer l'abolition de la peine de mort avant que la chambre haute ait prononcé sur le sort des ex-ministres. I^ pairie sera libre de s'abandonner aux inspirations du courage et de la conscience. Si elle apprécie, nous ne disons pas les intentions, mais le long enchaînement de fatalités sous Tempire desquelles ont agi les ministres de Charles X, si elle se souvient d'avoir, par sa réponse au discours de la couronne, il y a un an à peine, accepté le concours avec les hommes du 8 août, et qu'elle croie de son honneur de ne pas tuer des hommes qu'elle ne condamna point quand le sentiment unanime de la France les repoussait avec horreur, ce sera son affaire. <Nous formons seulement le vœu que, quoi qu'elle puisse décider, elle réussisse à obtenir Tassentiment public ; Car la désapprobation pourrait amener de grands
malheurs.
C^ un principe universellement reconnu qu'un tri-
bunal, une fois saisi, doit prononcer d'après ia loi qui . existait au moment où il a pris connaissance de la eau». On ne sait pas comment la chambre avait voulu que le gouvernement violât ce principe sacré, en changeanL dans l'intérêt des prévenus, et pendant le cours mtaie du procès, la loi pénale qui leur était applicable. Le prétexte philanthropique a pu faire illusion à beaucoup de gens sur l'odieux de ce nouvel arbitraire ; mais, si II peine encourue, par exemple, au lieu d'être la mort eût été une simple peine infamante ou correctionnelle, quelle indignation n'eût pas été excitée chez ces mêmes personnes par la proposition de changer la loi, tamfa que les accus('»s étaient en jugement, et de substituer II peine capitale à la peine moins rigoureuse que la loi existante eût porté? En principe pourtant, l'acte est le même. C'est porter sur la loi une main profanatrice, dans un moment on la loi, pnMe à prononcer, doit être sacrée à tous, aussi bien dans l'intérêt de l'accusé que dans celui de la sociéti» ; car aujourd'hui c'est l'accusé qui profitera de l'altération de la loi. et la société qui en souffrira, et demain, les nMes lUant changés, l'accusé seraaccal)l«'»et ia société outrera sa vengeance. C'est pour cela (ju'il faut (jik» la loi soit respectée , une fois agissante. Quand le juge, représentant de la loi. a pris place sur son sit'ge et cite Taccusé, la loi est immuable; elk est au-dessus de toute puissjince dans l'État, au-dessus du législateur lui-même ; siins cela, elle ne serait jamais loi un (juart d'heure de suite; le juge, au moment de rendre la sentence, aurait toujoui-s à trembler dausie doute, si la loi peut ou ne peut pas être un peu plus parfaite qu'elle ne l'est ; et, comme il faut s'arrtter à
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quelque chose, on a dit dans tous les temps et dans tous les lieux : Tant mieux pour Taccusé si elle est trop douce, tant pis pour lui si elle est trop sévère. A côté de tout bien, il y a un inconvénient qu'il faut accepter. C'est un malheur que le châtiment ne puisse pas, datii certains cas, être adouci au gré des miséricordieux ; mais c'est un bien en proportion beaucoup plus précieux que la peine aussi ne puisse pas. toujoura et à tous les moments, être aggravée par les impitoyables. C'est Ut ce que la chambre a oublié, ce qu'elle a ignoré, malgré la présence de ses grands jurisconsultes, et elle n'a proposé rien de moins que la violation d'un principe conservateur des sociétés.
Peut-être n'est-ce pas ainsi tout à fait qu'on a considéré dans le premier moment l'adresse de la chambre tu roi; mais, sans mesurer tout le danger de la résolution en elle-même, ce qu^m y a vu le plus généralement, c'est le mépris de la loi. Qu'on s'en persuade bien, la haine qu'on peut porter aux anciens ministres n'est point le sentiment auquel ont obéi la plupart de ceux qui parlent aujourd'hui avec indignation de l'adresse de la chambre. Ceux donc qui croient défendre la chambre en disant que la révolution doit être pure de sang, etqu il ne faut pas tuer des ennemis vaincus, ceux-là ne répondent pas du tout à la réclamation la plus capitale et la plus vive. Qu'il puisse être noble, généreux, équitable même à un certain point de ¥ue, d'épargner les joui's des anciens ministres, ce n'est pas là ce que Ton conteste ; mais que tout moyen soit bon pour procurer à la France cette belle gloire d'être clémente après avoir été terrible dans le combat ; qu'on
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ne puisse trop se presser de rassurer dans leurs terreurs d'accusés ces mêmes hommes qui, aujourd'hui, nous feraieut fusiller par des cours prévôtales s'ils eussent vaincu ; qu'il faille immoler la loi pour qu'eux ne meih rent point ; que le gouvernement doive se désarmer en présence des dangers, se dépouiller étourdîment dune pénalité dont le maintien importe à la consolidation de Tordre, et cela dans la crainte que l'arme, en se retournant dans sa main, ne blesse quelques ennemis sans cœur et sans loyauté, c'est là-dessus que se sont enflammées toutes les imaginations. En deux mots, si Fintention de sauver les ex-ministres a pu ne pas plaire à tout le monde, ce qui a révolté le gmnd nombre, c'est le moyen par lequel on a prétendu les sauver.
On semble avoir renoncé à ce moyen. Il a été arrêté, dit-on, dans le conseil d'hier qu'on ne tiendrait pas compte de l'adresse de la chambre. Cela sera fort sage, mais il est fâcheux que le gouvernement n'ait pas cru devoir jusqu'ici donner (luelque publicité à cette dernière résolution.
Malgré les onrfîY les plus nissiiranls, rinipr€*ssion pn»duite par la n'*i)()nse du l'oi ( 1 ) h la députalion de la chann brc existe, et lo niinist«'»re seul peut la détruire complètement. 11 est important (jne les débats de la proci'nlure ne s'onvnînt point au milieu des passions en fermentation, et ([non s<iehe bien que. juscpi'à ce que rarrW soit rendu, le gouvernement ne veut iiiteiTenir en aucune manière en faveur des accusés. L'exemple «le
(1) Le roi Louis-Philippe était, philosophiquement, eunemi de la pria* de mort; aussi u*avail-il pas decouragi^ la chambre dans m tentalife pitr mettre d^avance les eioministref hors dti danger de la peine capitale.
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respecter la loi et de laisser à la haute cour, dans ses opérations, latitude complète, doit être donné par le gouvernement, si Ton \eut que ce peuple, dont on a paru se défier,' n'essaie pas non plus de s assurer par luimême la justice qu'on lui a promise au nom de la chambre haute. Le peuple n'est pas sanguinaire, et il !'a montré; mais il ne veut pas non plus qu'on le joue, et il l'a fait très bien voir aussi. Qu'on n'ait pas l'air de douter de sa générosité, et on le trouvera généreux. On peut exciter sa pitié en faveur des anciens ministres, mais c'est après qu'il les aura vus ses égaux devant les lois dont tous les jours il éprouve les rigueurs, sans que la philanthropie des deux centres de la chambre s'en émeuve. Oit pourra frapper sa raison, mais par le puissant ascendant de la vérit<'\ et non par des défaites ridicules.
Il s'est trouvé, dans nos grandes journées de juillet, des vertus populaires auxquelles on n'avait pas cru jusque-là, et qui ont condamné dans beaucoup de ses parties un principe politique bâti sur les plus fausses données, en ce qui concerne l'intelligence et la moralité du peuple. Espérons que, dans le grand procès qui se prépare, le peuple surprendra encore ceux qui pourraient le croire altéré du sang des prisonniers qu'il a si glorieusement faits. Nous qui voudrions voir le cens électoral descendre bien en deçà des limites que lui ont assignées les propositions les plus hardies, nous avons de la dignité du peuple de Paris une autre idée. Nous croyons qu'il n'y a pas dans cette brave et intelligente population un seul homme sachant lire qui ne se crût le dernier des misérables, s'il était jamais tenté de plonger
ses mains dans le sang d'hommes désarmés et plaoéiioiii la sauvegarde des lois; or, la dernière révolution, iwlution faite par le sentiment admirable et universel de l'importance qu'il fallait attacher à la liberté delairnsse, a prouvé qu'il n'y a plus d'ignorants, plus deces homuMi abrutis et privés d'idées qui, pour un assignat, se faîsûaA massacreurs à la journée. Autant la valeur des héros de Fhôtel de >ille est au-dessus de celle des vainqueurs di la Bastille, autant le peuple d'aujourd'hui remportées moralité et en lumières sur le peuple d'il y a quaranli ans. C'est là-dessus qu'il faut compter pour sortir sus désordre de la situation embarrassante où nous place II difficulté de Qnir une révolution par un acte de justi<x qui n'ait rien de révolutionnaire. [NationoL]
[La révolution de juillet, dont le gouvernement finit par inspirer tant (le confiance, commença par être en butte à iiDf méfiance qui paralysait tout. Nous avons vu le inénieeirt >e proiluire, et avec plus de force encore, sous la révoluiii» de février.]
Ifi octobiv 1930.
Ne craignons pas d'avouer ce qui fait en ce mouienl li joie et l'espoir ;1es cMineinis de ]^ révolution de juillet: oui, il y a un mulaist» généi-al. une inquiétude vague, sans objet précis coninu* sans bornes, lui défaut decair fiance qui ne se connaît et ne se (lt'»finit pas bien lu»uiénie. Au milieu du calme le plus profond, oo sembif ue pouvoir se défendre d'imaginer et d'attendre ii&
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çommotioDs ; on est en paix et l'on rêve la guerre ; on voudrait se livrer, comme par le passé, k la sécurité, aux affaires, aux distractions, et Ton sent qu'on ne le peut pas. On a peine à se persuader qu'une si grande révolution n'ait 'duré que trois jours, ou bien, mieux encore, que les prodigieux événements de ces trois journées constituent une révolution complète, achevée, après laquelle il n'y ait plus qu'à travailler tout bonnement pour payer Timpôt et vivre doucement soi et les siens ; on reste en suspens, attendant encore quelque chose. Du bien ou du mal? on ne sait quoi ; mais Ton attend. Il y a un gouvernement, on entend à peine parler de lui. Sa vie, depuis les journées de juillet, c'étaient les discussions journalières de la chambre ; mais, depuis que la chambre s'est tue, on ne le voit plus ; on ignore presque oii il est. Pressé de questions, il ne s'explique point ; attaqué, calomnié peut-être, il ne répond point. Où est-il ? que fait-il ? que pense-t-il ? C'est là ce qu'on va se demandant partout inutilement. Sans doute, il ne s'est pas enfermé pour tailler des plumes; sans doute il travaille, il s'interroge, il délibère. Il reçoit les solliciteurs, 11 refait de seconde main la plupart des projets qu'il a présentés avec trop de hâte à la chambre ; il se prépare enfin, avec ardeur et mystère, à reparaître imposant, fort, capable devant la chambre complétée. Mais le public obligeant est réduit à supposer tout cela. Du reste, rien n'annonce que le gouvernement se doute le moins du monde de ce qu'est et peut vouloir aujourd'hui l'opinion ; et, d'un autre côté, l'opinion va son diemin comme si elle n'avait rien à faire des hommes oui gouvernent, et qu'un je ne sais quoi de confus dans
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la marche des choses lui apprit qu'elle doit s'adresser ailleurs. v
Cette situation, que nous n'exagérons point, que nous ne faisons pas singulière k plaisir, réjouit , nous le savons bien , nos anciens contre-révolutionnaires , les officieux conseillers de coups d'État , si hardis avant le 26 juillet, si souples après le 29. Déjà les voilà écriTanl à leurs con-espondants de I^ndres et de Vienne , que nous sommes incapables de nous entendre entre nous: que nous ne voyons déjà plus clair à nos affaires; que nous allons tout à l'heure avouer ne pouvoir plus nous passer de la légitimité : absolument ce qu'on écrivait i Charles I" pendant ses négociations avec les parlementaires ; et Ton sait si le malheureux prince connut à ses dépens comment un peuple peut se passer de la Ic^timité quand il n'en veut plus.
Mais un exemple ou deux n'ont rien appris à nos contre-révolutionnaires. Ils comptent sur l'Ouest . que h» gouvernement a peuplé, comme jMir fait expri*s, des soldats congédiés de Tex-garde ; ils comptent sur le Midi, (pii n'a point perdu ses confréries, ses affiliations, ses verdets, et où Ton va s<»munt Tidée d'une rovauté mridionale aiTranchie (hi joug de Paris, st'»pan''e du \)fi de la Fi*anc<». adossi'^e à l'Espagne . et qui ven-ait reparaître, dans le petit-fils de (Charles \ . un autre Henri, destiné il recontpiérir son héritage, et à venir pnuidit par famiiH* l'héroïque population des barricades. Beau projet ! Mais douciMuent . messieurs , vous avez coinptf sans votre \\C)U\ et juscprici iv n'est pas aux veritaWes révolutiomiaires que vous avez eu à faire. Ceux-ci vtHis suneilleraient un piMi plus, vous ménageraient moins.
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et surtout ne craindraient pas que vous leur fournissiez Toccasion d'en finir tout à fait avec vous. Ils sont plus nombreux, plus entreprenants, plus décidés que vous, et ils peuvent s'en flatter après la facile victoire que vous leur avez donnée. Ils ne sont pas moins entendus que vous en affaires, et ils ne se piquent pas de générosité contre leurs intérêts. Ne vous moquez donc pas trop haut de l'inactivité, des indécisions, des scrupules de conscience des hommes qui gouvernent aujourd'hui, de crainte qu'on ne vous entende et que vous n'ayez à éprouver comment se conduisent ceux qui ont sur le cœur vos quinze années d'insultes, de machinations infâmes, d'inventions atroces contre la liberté et ses infatigables amis.
Ce que nous répondons aux ennemis de notre révolution, nous le répondrons aussi aux hommes qui se découragent, qui s'alarment, qui désespèrent de l'ave- Dir parce que les choses ne vont pas toutes seules après de glorieux événements auxquels les gouvernements et les peuples d'Europe ne sauraient rester indiSërents. Non, ce ne sont pas les véritables révolutionnaires qui gouvernent, et voilà pourquoi les affaires de la révolution ne sont pas faites. Il ne faut pas s'effrayer de ces mots révolution, révolutionnaire. Révolution ne veut pas dire désordre, confusion, boucherie, mais progrès. Od ne fait pas une révolution sans tuer des hommes et flans qu'un grand nombre d'affaires soient en souffrance. Mais les douleurs d'un moment passent, et, le progrès accompli, les principes acquis restent. Or, c'est un immense pas, qu'on s'en persuade bien, d'avoir détruit à ODups de pavés et de bâtons la Intimité. C'est une
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TÎctoire qui ne profitera pas seulement aux idées, maisiu bien-être. 11 a fallu cinquante ans pour la préparer; on en jouira pendant des siècles.
La légitimité, c'était quelque chose de surfaumaio cpi'il follait entourer de toutes sortes de prest^ pour ique les imaginations y cédassent, à défaut des esprits qui ne se rendent point sans avoir vu. Il fallait que VÈaà eût une religion, et conséquemment la payât et la biorisât, quand le prince était Toint du Seigneur et le fib aîné de FÊglise. Il fallait une aristocratie, despriTiléges. une armée de luxe, des palais par centaines, des Taleb sans nombre, une étiquette impénétrable, à celui qui se disait roi de droit divin : et que de millions pour payer tous ces hochets de Torgueil, tous ces vains amusements d'une royauté décrépite et tombée en enfonce! On ne fera plus de ces folles dépenses, et Ton saura épargner les sueurs du peuple ; mais le plus grand aTantage, la plus belle promesse de la révolution, c'est qu'oa ne mettra plus en question le droit qu'a le pays de voter l'impôt par ses représentants, et de supprimer les dépenses à mesure quMl les reconnaît vicieuses. Le mal des quinze années qui viennent de se passer, c'a été les querelles continuelles sur ce droit désormais mis hm de question. Le malaise actuel, les foillites multipliéei la rareté de Targent, ne viennent pas du tout de ce que le peuple a conquis décidément en juillet le droit df discuter et de refuser l'impôt, mais de ce que, pendaot quinze ans, ce droit n'a pas cessé d'être contesté par il royauté prétendue légitime.
Cependant il faut sortir de là maintenant. Le mai. de quelque part qu'il vienne, quelque cauae et quelque
..nu
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indenneté qu'il ait^ n'est pas moins une sorte d'accu- «lion pcHtée contre le temps présent, et il importe peu 31 eelui qui souffire aujourd'hui et qui prévoit sa ruine peur demain, que les affaires se rétablissent le jour f après, qué»d lui ne pourra plus être sauvé. On se ^ftînt donc avec raison, avec droit, et la plainte ajoute noere au malaise. Si Ton nous demande quelle sera la fai de toutes ces souffrances, nous dirons franchement Gpe nous ne le voyons pas au juste, et que nous ne conpersonne qui puisse en savoir là-dessus pi us que . Les choses une fois engagées, bien ou mal, doi- V«t avoir leur cours. Dans les premiers jours du nourèigne, un système a été adopté, dont chaque jour tredeplus en plus la fausseté. On a pris vis-à-vis dt l'Europe l'attitude de gens qui se repentaient d'avoir hit une révolution. Au lieu d'être prêts à la soutenir MTOn et contre tous, au lieu de vouloir prouver aux mneffiis et aux alliés douteux qu'on était fort, on s'est Étodié à montrer qu'on n'était pas hostile, pas menaqm% ; qu'on était bien fâché d'avoir fait encore une fois tfb iNTuit en Europe, et donné aux peuples un mauvais emnple. On a commis la faute de conserver la chambre éimd MHis Qiarles X, faute capitale contre laquelle nous ■'atons cessé de nous élever, et qui a déterminé toutes tel totres. En effet, la chambre de Charles X a voulu prrier la magistrature de Charles X, les lois en vigueur «m Charles X contre la presse et les sociétés politiques; Mfin, elle a demandé l'impunité des ministres du derttîer roî, et e'est là que tous les yeux se sont ouverts : en étttt aux bords d'un abîme.
ieittr de ee mauvais pas^ on ne le peut aujourd'hui
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que par une dissolution de la chambre et un diangement de ministère. Avec quels hommes former un noamu ministère ? nous ne le voyons pas plus qu'il y a un mois. La révolution a trop peu duré pour avoir mis en évidence des hommes nouveaux. Dissoudre' la chambre, on ne le peut pas sans une loi électorale, et la loi transitoire ne s'applique qu'à une réélection partielle. Qu> a-t-il donc à faire ? Attendre le résultat des élections actuelles. Si la chambre est assez modifiée pour repi^ senter plus fidèlement l'opinion, elle renversera le ministère, et ce sera à elle d'en fournir un autre. Si, tu contraire, cette chambre, en partie renouvelée, s'accommode du ministère actuel, l'une et l'autre succomberont par Tefiet du mécontentement général et des désordres que la contre-révolution , impunie et encouragée, ne manquera pas d'exciter dans quelques parties de la France. Si malheureusement les choses en venaient à ce point, et c'est là certainement ce qu'en général on craint sans oser le dire , alors il faudrait bien se servir des hommes que nous appelons les vrais révolutionnaires, ceux qui n'ont jamais eu d'engagement avec la restauration. Un danger sérieux rendrait de tels hommes indispensables; il leurpermettrait de se faire connaitre. et il faudrait presque se féliciter d* un danger qui aurait eu ce résultat ; bientôt à la vigueur des coups qui atteindraient une faction beauc^oup trop insolente, à la franchise avec laquelle seraient abordées certaines questions qu'on tremble aujourd'hui de poser, la France vemil qu'il y a en elle tout le caractère et toute la raison nécessaire pour que sa révolution tienne parole à elle-méine et au monde, qui attend d'elle sa délivrance. {AalimBd.]
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[Chaleureuse exhortation au peuple de Paris. De la fermentation régnait dans la ville, et des menaces de mort étaient proférées. S'il ne faut pas, comme Ta voulu la chambre des députés, changer la loi pour sauver les ex-ministres, il ne faut pas, comme le veulent ces menaces, violer la loi pour leur ôter la vie.]
17 octobre 1830.
Ce n'est pas sans peine qiKft^ nous voyons la popular tion de Paris se distraire de ses travaux pour s'occuper du procès des ex-ministres. En ce moment, des placards affichés dans plusieurs quartiers ameutent les allants et Tenants, et donnent lieu à une foule de manifestations dans lesquelles ne se retrouvent pas, nous devons Tavouer, ces sentiments généreux qui rendirent si pure et si belle la gloire de nos journées de juillet. On dit tout haut qu'il faut que les ex-ministres soient condamnés ; on fait entendre des menaces contre ceux qui pourraient avoir l'intention de les sauver; on veut à tout {Nrix obtenir vengeance, et l'on ne calcule plus les maux que pourrait entraîner après elle cette vengeance qu'on ne tiendrait pas de la loi.
Une chose plus douloureuse pour nous encore, c'est le silence que garde le gouvernement au milieu de cette fermentation causée par l'imprudente adresse de k chambre. En effet, jusqu'à cette fatale discussion sur rabolîtion de la peine de mort, nul soupçon ne s'était élevé sur les intentions du gouvernement à l'égard des ex-^ninistres. On s'en remettait à la pairie du soin de tendre bonne justice. On ne s'indignait pas à l'appar jence d'un complot formé entre l93 premiers corps de
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l'État pour soustraire à la vindicte publique les auteurs de lattentat de juillet. Aujourd'hui que toutes ees idées se sont répandues, grâce à la fameuse séance de nuit du 9 octobre, pourquoi le gouvernement se tait-il? l^ourquoi ne fait-il pas savoir de la manière la plus nette sa ferme intention de laisser le procès dont la duàmbre haute est saisie suivre son cours, sans intervenir en ries, pour rendre à cette chambre la tâche moins pénible? Le bruit s'est répandu il y a deux jours que l'on avait renoncé à proposer la loi sollicitée si peu eourageiMment par la chambre des députés : le gouvernement t vu avec quel succès et quel empressement les jouraani indépendants ont publié cet on dit. Est-ce vraiment Bue circonstance à faire les superbes, à prétendra qiÊb k public ne doit pas entrer dans ce qui se passe au eiDseil ? Comment ! ce gouvernement, nédestravanieldeB triomphes de la presse, dédaignerait de se servir de li presse pour se défendre, pour expliquer ses intentioiB. pour combattre les accusations injustes, pour relem Topinion qui s égare! Napoléon, qui gouvernait pir Tépée, gouvernait aussi par le Moniteur^ et ne se taisut (]ue (]uand il navait rien de bon à dire. Le ministère est-il réduit à cette cruelle extrémité?
Ce silence inconcevable du gouvernement après use faute ({ui avait tant besoin d'être expliquée^ feit sn devoir aux organes indépendants de l'opinion d'user de leur influence pour empêcher que l'ordre ne soit troubla, pour conseiTer à une belle révolution sa pwetépfécieuse. Nous nous adresserons â tous les hommes qui nous entendirent si bien le 27 juillet, quand la poliee le Charles X faisait briser nos presses al insoriiaît «h
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noms sur une liste de proscription. Amis, disions-nous alors, le pacte est rompu, les lois sont violées, nous ne pouvons plus revenir aux lois qu'en opposant la violence à la violence, en essayant de tuer qui nous tue. Il faut que chacun de nous mette son salut dans son audace. Mais aujourd'hui, quelles lois sont violées ? quelle menace est faite à notre liberté, à nos biens, à notre vie ? On a voulu faire une Ipi dont les ex-ministres eussent été les premiers à profiter, et à laquelle on n'eût pas songé certainement sans le bien qui pouvait en revenir à ce$ hommes; mais, au premier cri de surprise et d'ipdignation parti des journaux indépendants, on a ouvert les yeux et Ton a renoncé à faire cette loi. Il n'y avait nullement dans la pensée de ceux qui Tout étourcliment proposée l'intention de se jouer de nos trop justes ressentiments ; mais on a cédé à l'entratnement de souvenirs mal compris et mal appliqués; on a confondu un exemple de justice avec des exemples de violence et 4p cruauté ; on s est dit : N'élevons point d'échafauds pou)r iescrinies politiques, parce que les échafauds ont dévoré, il j a quarante ans, trop de grands talents, trop dç nobles âmes, trop de faibles et innocentes victimes. On s'est souvent) aussi d'avoir imprudemment appuyé, dans un autre temps, des mesures et un système politique qui conduisaient d'une manière fatale çt inévitable aux attentats de juillet, et Ton a cru qu'il serait beau, qi|'|l serait noble, qu'il serait heureux et expédient su^to^t, d'épai|;ner ces hommes qui n'avaient riçn épargqé, cpii n'avaient montré ni pitié ni remords au milieu dii sni^. Avant de s abandonner k une telle inspiration, il e^ fallu se (l^tnder quel ét^iit le sentiment des ajms, ^p
parents, des enfants des trois mille tués et blessés des journées de juillet ; on n'y a point pensé, et c'est la faute impardonnable du ministère, la faute qui le perdra ; mais, si nous sommes sages, elle le perdra sans ébranlement, sans catastrophes et sans autre malheur que le déplacement de quelques hommes.
I^Combattants des journées de juillet, intrépides hommes de Paris, oui, on a plus d'une fois méconnu vos services: oui, on a redouté en vous cette valeur, cet emportement de patriotisme qui délibérèrent si peu quand il fallait agir; oui, on vous a prêté des sentiments, des passions, des vues qui ne sont pas les vôtres, parce qu'on n'avait pas combattu dans vos rangs à l'Hôtel de ville et à la porte Saint-Denis; on ne vous avait pas contemplés de près, admirables sous le feu, stoîques à la vue de votre sang qui coulait, humains, attendris, désarmés quand un ennemi blessé tombait entre vos mains. Des députés, accourus tout tremblants du fond de leurs départements, et trouvant Paris méconnaissable, les rues sans pavés, sans réverbères, les boulevards demi-rasés, les barricades encore à moitié dressées, n'ont été frappés que du désordre, et ont perdu de vue le beau résultat de ce glorieux bouleversement. Rétablir l'ordre à tout prix, plus vite que les choses ne voulaient, et par le sacrifice même de la liberté et des droite, heureux prix de la révolution, a été la pensée doniinante de ces députés cjui ne connaissaient notre grande semaine que par ouï-dire. Cette préoccupation exclusive les a conduits à nombre de fautes, et à la dernière de toutes, celle de se sentir atteints, pour les signataires des ordonnances de juillet, d'une indulgence trop
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oublieuse des maux causés à l'héroïque population de Paris.
Mais, parce qu'un moment vos députés ne se sont pas senti la force d'accomplir un grand acte de justice, voudrez-veus pour les ex-ministres autre chose que jus* tioe complète, vous qui ne vous êtes armés que parce que les lois étaient violées, parce que les tribunaux d'exception et les fusillades sans forme de procès allaient être substitués aux jugements réguliers? En vertu de la diarte telle que vous avez su la fonder à coups de fusil, Â les ex-ministres appartiennent à la justice de la chambre î haute. Manquerez-vous de la patience nécessaire pour attendre l'arrêt de ce tribunal suprême ? Hommes de Paris, race de braves, peuple d'élite, fait pour la gloire, fiiît pour les nobles élans du cœur, pour les triomphes de rimagination et de l'intelligence, non, ce n'est pas TOUS qui demanderez un sang qu'on pourrait verser sans danger, sans honneur, sans profit : car l'exemple qu'on Tédàme serait manqué, et vous feriez des martyrs au lieu de suppliciés.
Non, ces atroces inscriptions, ces menaces de mort qui couvrent les palissades du Luxembourg, ne sont pas votre pensée. Laissez-en la honte, vous qui avez tenu contre les plus belles et les plus braves troupes du monde, à des misérables qui ne se sont pas battus comme vous. Non, vous ne commandez point à la chambre haute de condamner, de verser du sang ; vous attendez qu'elle juge ; vous êtes conséquents avec vou»-mêmes, avec cette admirable prudence que vous montrâtes dans la m^ée, et qui ne s'écarta jamais du cri de : Vive la charte ! Or la diirte veut que le tribunal suprême juge suivant
8iA 17 OGTOBEB 18S0.
sa oonsdeDoe, et non pour obéir au cri de farim.
Vos pères n'avaient pas été aussi braves que vcnb, lA vous serei plus généreux qu'ils ne le furent. Vont ava quarante ans de civilisation qui leur manquaient : loa n'avez pas comme eux, après chacune de leuit TÎcloini^ coupé et promené dans Paris les tètes de Toa prisnh niera ; et pourtant il suffit, pour protéger contre leir colère ce faible et parjure Louis XVI« qui appelait soia main des armées étrangères, il suffit, dans une journée fameuse, d'un ruban tricolore tendu entre lui et Tiaimense foule de peuple qui lui reprochait mille fois pin que ce que vous reprochez aux ex-ministres.
Vos pères, moins instruits, moins polioéa, moins fiuHliarisés que vous avec le respect et la pratique des kK voulurent plus d'une fois être juges et bourreaux, si s'abandonnèrent sans retenue à tous leurs besoîiB il vengeance. Mais que leur en revint-il î demandes-le sai vieillards qui vivent encore parmi vous, et qui ont n ces temps de violence et de suspension des lois. Ils 100 diront qu'après avoir élevé et renversé vingt idoka après avoir connu toutes les extrémités de la faim, deli misère et de la dégradation morale, après avoir, per dant trois ans, hué chaque jour au pied de Téchafairi ceux que la veille ils applaudissaient dans les clubs il aux assemblées, ils allèrent séteindre sous la main éleuf* faute du soldat qui les avait mitraillés au lA vende' miaire. Les mêmes calamités, le même esclavage IbiI seraient le résultat de toute violence pareille à œliei qui rendirent si épouvantablement fameuses les prt* mières années de notre révolution. Une seule tAte ahaUae contre la loi enfanterait des millîen rl'ariaMinali fdkr
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tiques. On ne savait pas dob plu3, à la première vioteiioe qui se e(»Bmit en 1793, qu'on s'obligeait à soutenir la barbarie par une barbarie sans terme. Il faut que cet exemple nous serve. Réparation, vengeance, si Ton veut, par la loi; mais vengeance contre la loi, il n'en faut point : la violation de la loi tue tôt ou tard celui qui s*y livre. {National.)
[Menaces de troubles à Paris , à cause du procès des ex-ministres; situation équivoque de la France vis-à-vis des cabinetd étrangers.]
18 octobre 1830.
Il y a dans la situation actuelle deux bien grands maux qui frappent tous les yeux et auxquels personnel, que nous sachions, ne serait en état de porter imméaiatement remède. C'est, d'une part, l'inconfîance absolue qui tue les affaires ; de l'autre, l'impuissance profonde à laquelle le gouvernement se voit réduit, à mesure qu'approche le formidable procès des ex-ministres.
Du jour où Ton apprit la malencontreuse capture des signataires des ordonnances, on jugea que leur mise en jugement serait pour le cabinet formé, dans les orages de la révolution, d'éléments presque étrangers à cette révolution, une épreuve décisive. Les membres de ce cabinet purent avoir eux-mêmes cette pensée ; seiflement, avec la malheureuse présomption qui s empare d'une manière si fatale de tous |es hommes qui arrivent i^i poiivoiri le§ pretnier^ copseiUers 4^ I^uif-
Philippe crurent qu'ils sortiraient victorieux de réjareinre; que la question tout entière était dans les diqNKÎtkHB du peuple ; que le temps calmerait bientAt les ressentiments ; que d'autres incidents naîtraient et feraient aux passions de la multitude une diversion heureuse; qu'enfin, au moment où la pairie viendrait à être saisk de l'affiiire, on trouverait moyen de la sauver de h honteuse nécessité de condamner des hommes qui firent avec elle la loi du sacrilège, ou de la périlleuse indécence de les renvoyer par le bannissement ou Tacquiltement pur et simple.
Le temps de l'épreuve est venu. L'expédient tenu en résene pour la grande circonstance a été la proposition d'une loi portant abolition de la peine de mort. En conseil, dans les salons ministériels et à la chambre, le succès a été prodigieux. Être habiles et en même temps généreux ; sortir du pas le plus difficile sans autre concession que le sacrifice d'une pénalité trouvée, dans beaucoup de cas, rigoureuse, disproportionnée, atroce, par les hommes mêmes qui haïssaient le plus les ex-ministres, c'était une conception merveilleuse, et le gouvernement put le croire un instant dans la fameuse séance de nuit du 9 octobre, à voir la défaveur qui accueillit jusque dans les tribunes les austères et politiques représentations de M. Sal verte. La loi pour les récompenses nationales, avec un beau préambule rédige dans le plus pur langage révolutionnaire^ venant en même temps que la déplorable adresse au roi, dut paraître encore une bien ingénieuse compensation oflerte à ceux qui, ayant perdu leurs proches dans les journées de juillet, auraient pu s'indigner de voir les
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anciens ministres échapper à la mort. Dans la* chambre encore, TefiFet de ce nouveau projet fut parfait ; nos députés de départements crurent que nos veuves parisiennes ne demandaient que des pensions, et l'on sortit de la séance du 10, ministres et députés, avec la conscience qu'on venait de sauver encore une fois la France. Mais, dès le lendemain, il se trouva que la population de Paris avait à peine fait attention au projet de loi des récompenses nationales, et qu'au contraire elle s'était occupép, et malheureusement beaucoup trop, de l'adresse au roi pour l'abolition de la peine de mort. La combinaison était manquée.
Depuis lors, c'a été un fait démontré, si ce n'est encore pour quelques hommes d'État imperturbables dans leur confiance en eux-mêmes, qu'il n'y a pas moyen de sauver les anciens ministres. Ce fait, nous le proclamons avec douleur, car nous eussions sincèrement désiré voir tout homme en France comprendre avec nous que le crime des ex-ministres est d'avoir soutenu jusqu'au bout et poussé jusqu'à sa dernière conséquence la faute commise en 181 /i par ceux qui reçurent à bras ouverts la légitimité, ceux qui virent des sauveurs dans les rois alliés, et qui les accablèrent des plus méprisées, des plus importunes marques de joie. Or, il y eut beaucoup, beaucoup trop, malheureusement, de ces Français^ nous ne disons pas traîtres à leur pays, mais aveugles sur ses véritables intérêts, et qui désertèrent ce principe sacré de la défense du sol, auquel avaient été faits déjà tant de sacrifices, tour à tour beaux et terribles. Mais les peuples n'ont pas de mémoire dans les dioses qui ne les honorent point ; il ne faut pas leur en
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demander; et, après tout, il est permis peut-être à une valeureuse capitale, qui a renversé si glorieusement kt légitimité en iSâO, d'oublier qu'en 181& elle se lai» faiblement gagner aux cajoleries de cette légitimité qii se présentait avec l'appui de huit cent mille baïonnettai étrangères. La légitimité n'a feit qu'user en 4 8S0 di prétendu droit en vertu duquel elle avait en i81&,avee l'assentiment tacite de la France, octroyé une charte qu'elle appelait dès lors une ordonnance de réfàrmaim. Nous voudrions, du fond de notre cœur,, que la population mitraillée il y a trois mois pût considérer cela , et voulût seulement expulser ignominieusement les sîgmtaires des ordonnances de juillet, comme elle eût dd faire des Bourbons lors de la publication de Finsoienl préambule de la charte ; mais, nous l'avons dit. e'el un fait que la grande majorité de la population ne prend pas les choses de si haut. Elle voit, dans les ex-ministres, les agents responsables des ordres de sang donnA contre elle ; elle veut qu'ils soient punis; elle croit que le meurtre ne peut être expié que par le meurtre. Il n'est plus temps de vouloir lui persuader autre chose, et il serait affreux de songer à déployer la force pour faire respecter un acquittement, s'il venait à être prononcé par la chambre des pairs.
Devant ce fait dune volonté populaire exprimée (fune manière malheureusement trop claire, volonté de vengeance et de sang, nous le disons avec peine, là situation n'est plus tenable pour un ministère qiiit tenté l'impuissante combinaison du salut des ministres par I abolition préalable de la peine de mort. U fiuit laisser la place à des honunes ou assez populaires pour
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pouvrâ* obtenir grâce et forcer les passions à renoncer à un argument terrible, ou assez déterminés pour accepter la solidarité d'un acte de vengeance qu'il serait ivposiible d'empêcher. Y a-t-il de tels hommes dans les pégi^ns voisines du trône ? Nous ne nous chai^^eons pas do les découvrir.
Quant au malaise toujours croissant qui menace d'impeser au commerce une suspension presque gêné* nde das pai^onents, il est tout à fait indépendant de la aîreonrtance qui condamne le ministère. Il n'y a rien de 0ommun entre les embarras matériels qui tuent les •laîras et la difficulté toute morale qui est venue de rfMnrestation des ex-ministres. Ceux-ci seraient acquittés et mis en liberté demain, sans le moindre trouble dans Faris^ que cela ne ferait pas sortir l'argent des coifres et 09 rétablirait pas ce puissant mobile de la confiance mutaeHiS) sur lequel reposait le prodigieux mouvementcom- BMvîal de Paris. Ici nous croyons devoir dire toute notre imisée comme dans laque^ion du procèsdes ex-ministres. lies illusions ne sauvent rien^ et rendent souvent le mal inréméd^le en le montrant où il n'est pas, et en le Mfihant où il existe. Il vaut mieux voir sa situation talle qu'elle est, que de n'en apercevoir qu'un côté et de fermer les yeux sur le reste. Le vrai courage exanine et constate d'abord le périU et puis après cherche à en triompher.
Eh bien, il y aurait peu de courage, suivant nous, à oe |Nis convenir tout haut que, si l'on ne se sent pas rafenir à la confiance, c'est qu'on voit le nouvel ordre de ehooes pas assez maître du mouvement révolutionr oairey et trop dépendant eacore de l'Europe. Croyei-
vous qu'on n'ait pas appris à douter des assurances officielles dans un pays où Ton s'est habitué, pendant quinze ans, à entendre faire les plus beaux serments à cette liberté, à cette charte qu'on avait une volonté si ferme. si arrêtée, si infatigable, de violer un jour, et d'anéantir à quelque prix que ce fût ? Serait-ce bien de la témérité d'avancer que, malgré les plus belles protestations, oo ne croit pas à l'amitié des puissances étrangères ; qne l'on comprend à merveille l'intérêt des gouyememenls absolus à désirer, à vouloir que notre révolution suecombe, ou par les troubles du dedans, ou par les efforis du dehors? Dans cette situation, pour que la sécurité nous revienne, pour que les affaires se relèvent, il but ou que nous voyions s'établir partout autour de noos des gouvernements dont le principe puisse ne pas s'effrayer de celui qui nous constitue, ou que notre goovernement prenne, vis-à-vis de l'Europe, une attitude de force si imposante, que toute idée de former contre nous des cordons sanitaires et d'acheter un à un nos hommes d'État et nos députés, comme on l'a fait pour l'Espagne des cortès, sorte de la tête des politiques de l'école de Castlereagh et de Metternich. Nous ne disoos pas que les grandes puissances nous aient trompés eo nous promettant qu'elles n'interviendraient point dans nos affaires, et qu'elles ne se sentent pas assez menacées chez elles pour être forcées de songer un peu moins i nous : mais nous croyons qu'il est dans Tinstinct publie de se défier de ces assurances si différentes du langage qu'on tenait avec nous il y a trois mois, et d'aller audevant de l'inévitable révision des conditions du traité de Vienne, conditions ruineuses et humiliantes pour k
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France. Or, tant qu'on verra l'Europe partagée entre le droit public de la révolution et celui de la sainte alliance, on ne se confiera point, et c'est la grande cause du mauvais état des hautes affaires commerciales. Quel est le remède immédiat k un tel état de choses? Quelques millions prêtés par le gouvernement pourront [Nnévenir des malheurs privés ; mais de remède général, nous n'en voyons qu'un : une explication telle, entre les gouvernements de l'Europe et le nôtre, qu'on ne puisse pas douter que la France n'est plus dans le monde à son nmg de vaincue de Waterloo, mais à la place que lui aasiguent son incomparable situation entre loB deux mers et d'inexpugnables frontières naturelles. Y a-tnl moyen aujourd'hui de composer un ministère qui obtienne sur l'Europe un ascendant assez grand pour que nos classes commerçantes ne tremblent pas à l'idée de savoir mécontents messieurs de la sainte alliance? Un td ministère ne se peut pas sans grandes choses de notre part, ou sans événements du côté de l'Europe. De grandes choses, il ne faut pas désirer peut-être qu'on nous force à en faire ; et de grands événements au dehors, oo n'en voit pas se prononcer encore d'une manière bien nette. Cependant il y a autre chose en Europe que des gouvernements ; il y a des peuples qui veulent être nos rivaux, non de gloire, mais de liberté. C'est là vraiment qu'est notre salut, disons mieux, notre puissance future, â ce n'est déjà prochaine. {National.)
âd9 ^ OCTOBRE 18ft0.
[Combattre le désordre.]
80 oelokw itSI.
On aurait mauvaise grâce à dire aujourd'hui au ministère qu'on lui a prédit sa situation, que ses embams sont sa faute. Le mal est fait, et ce mal est tel qu'il w s'agit plus de le reprocher à qui Ta causé, mais de le combattre, de tout essayer pour empêcher qu'il n'eiD^ pire, de se dévouer encore pour faire triompher k cause de Tordre, la cause de la loi, car c'est la loi qui dans ce moment est bravée par des insensés. 11 fiHt convaincre ces hommes égarés; ils se perdent. Ik allaient avoir un motif de plainte fondé si la diambR haute eût refusé de faire justice des hommes qui M sont livrés ; ils vont fournir contre eux un aif^umeot terrible. On dira que, sans attendre le jugement de h chambre haute, ils ont voulu non plus justice, maii vengeance ; qu'ils sont des factieux, des hommes suh guinaires ; qu'ils ont défendu la raison et la loi il y i trois mois sans savoir ce qu'ils faisaient ; que nousaton menti en avançant que la révolution avait civilisé il France et appris aux masses elles-mêmes le respect el l'usage habile de la loi.
Il y a trois jours, nous nous plaignions du silencr étrange du gouvernement et des magistrats, aux premiei*s désordres dont la proi)08ition d'abolir la peioede mort, en vue du salut des ex-ministres, était déjà Iw casioii. 11 nous semblait que citait le moment de parler, d'essayer la pei'suasion ; il ify avait encore qu'un bruil sourd, mais point de menaces, point de colère, l»' explication positive et ferme du gouvernement eût pn*-
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venu cette siuistre conjecture : « Le gouvernement se tait^ donc il persiste à vouloir soustraire les ex-ministres à la vindicte publique. » Aujourd'hui, le Moniteur^ le préfet de police et le préfet de Paris viemient, trop tard peut-être, offrir ces assumnces, que les amis de Tordre demandaient avec tant d'instance ; nous disons trop tard, non que nous croyions la brave garde nationale de Paris impuissante à faire respecter la loi ; mais c'est qu'il eût été infiniment désiiuble que la loi ne fût pas insultée comme elle Ta été par les cris poussés hier dans Parii, et jusque dans Feuceinte du Palais-Royal.
Nous aurions voulu que le Moniteur fût plus explicite, que M. le préfet de police fût plus ferme ; mais que dire de la proclamation du préfet de la Seine (1)? La voilà bieu la situation du ministère montrée telle qu'elle eitl Un fonctionnaire qui veut être vrai, qui veut être cru de cette population irritée a laquelle il s'adresse, est obligé de déclarer, sur sa propre responsabilité, que le gouvernement a fait une faute; qu'une démarche incg^ portune a causé tout le mal ! Or, qu'est-ce que cette déoiarche inopportune, si ce n'est, d'une part, l'adresse de la chambre pour labolition de la peine de mort, et, de l'autre, la fatale réiHiuse du gouvernement à cette adresse ! Voilà donc la majorité de la chambre et celle du ministère censurées publiquement par le premier magistrat de la capitale, absolument comme elles le furent par nous il y a dix jours, après la fameuseséance de nuit ! On ne voulut point nous entendre alors, nous simples journalistes; on ferma les oreilles à nos avis et
(I) M. Odiloo B«rroi. i
à ceux de tous les journaux indépendants qui déclanient cette faute irréparable, si ce n'est par la retraite des ministres ; et maintenant ces mêmes ministres reçoivent d'un fonctionnaire la leçon que nous leor «fions annoncée ! Décidément, qui gouverne, de M. Odilon Barrot ou de MM. de Broglie et Guizot? A qui entendre, ou de ceux qui promettent d'une manière ambiguë que justice sera rendue, ou de celui qui déclare nettement qu'une imprudence a été commise, et que le gouvememeot revient sur ses pas? Jamais peut-être ministère n'a été averti plus duremeAt de son impuissance. Après cela, il faut se retirer. Nous avons entendu dire aujourd'hui que changer le ministère, serait une faiblesse en présence des rassemblements tumultueux qui ont proféré des menaces. Faiblesse pour faiblesse, nous dira-t-on ce qui vaut le mieux pour la couronne, de céder au cri public en renvoyant ses ministres, ou de permettre que ces mêmes ministres soient publiquement dénoncés par d'autres fonctionnaires, comme ayant failli et compromis la sûret('* de la capitale? Pour nous, il nous semble que changer le ministère est le plus prompt moyen de rétablir Tordre. Il ne faut pas que ceux qui viennent dire aux attrouiK^ments : Séparez-vous, nous vous promettons justice, soient exposési recevoir cette réponse : « Nous ne vous croyons pas: car, avant de vous décider à nous promettre justice, vous avez travaillé au grand jour pour nous la dénier scandaleusement. » Or, le cabinet est dans une situatioti à ne pouvoir rien opposer à cela.
Dans cette diflBcile circonstance, la garde nationale se conduit avec son zèle, son dévouement, son intelli-
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gence accoutumés. I^ garde nationale en masse pense^ comme M. le préfet de la Seine, qu'une démarche inopportune a été faite, et que le mal vient de là. Mais la garde nationale comprend aussi que c'est pour elle un devoir d'entourer la pairie d'une protection telle que cette haute cour puisse condamner ou absoudre avec toute liberté. La garde nationale croit encore que les attroupements tumultueux ne sont pas composés seulement d'insensés, d'honnêtes gens irréfléchis, mais qu'il s*y glisse des intrigants de contre-révolution, des hommes réduits par les événements de juillet à trouver bon tout moyen de trouble. La tâche de la garde nationale consiste à savoir distinguer les fauteurs d'absolutisme, )es jésuites déguisés, des gens égarés et sincères. Assurément, les troubles ne sont pas l'œuvre des carlistes seuls; presque tout vient de Tentrainement populaire ; mais il y a de l'intérêt carliste mêlé là-dedans. Au reste, nous sommes armés, et nous saurons bien faire la part de toutes intentions, bonnes ou mauvaises. {Naiianal.)
[On a eu tort de maintenir la chambre; il fallait des élections générales aussitôt après la révolution.]
36 octobre i 830.
Le cabinet ne sera point changé, mais seulement modifié ; c'est tout ce que l'on peut faire en présence de hi majorité que nous allons voir reparaître le 3 novembre, (lette majorité peut consentir à la retraite d'hommes aussi opposés à la complète réalisation des promesses de
juillet que MM. de Brogiie. Guizot et Louis ; mais peutêtre elle ne s'associerait pas volontiers à des hommes plus prononcés en faveur du mouvement que MM. Sfbastiani. Mole, Casimir Périer. On n'est pas encore complètement arrêté sur la combinaison la plus capable de satisfaire en partie l'opinion qui se plaint, et de ne p» mécontenter la majorité de la chambre ; mais, si l'on arrive à cette heureuse combinaison, et que par elle oo tranche Tépineuse affaire du procès des ex-ministres, ce sera un replàti'age à durer six mois peut-être, et. tout au plus, à atteindi'e la fin de la session qui va couh mencer.
jLiOs élections complémentaires, dont on n'attendit jamais grand bien, confirmeront lesprit de la majoriM déjà existante, et n'agiront pas sur elle d'une manière notable. La chambre qui reparaîtra le 3 novembre sen à peu près la même (pie celle qui s'est ajournée il y a vingt jours. Kst-ce un bien, comme semblent le cnure de soi-disant amis de Tordre ? Nous pensons, nous, ipie c'est un mal dépl()ral)le. I^ chambie fait désormais obstacle, non pas au désordre, puisqu'iT n*v a eu de désordres que ceuxcprelle a proviMpiés elle-même, niab au mouvement, au progrès, au (lèvelop[>ement irn»si>tible de notre révolution de juillet. Le malheur est que, tout en proclamant ce (iiit. trop évident, que la maj*»rité (le la chambn» est constituée en étiit crht)stilité ave<' l'esprit de la n^volution de juillet, nous ne [louvnnspas désirer sa dissolution. Une dissolution ne nous niêneniit à rien cpi'à fatiguer inutilement le pays. H y a déjà un mois (pie nous nous sommes vus dans la triste iiéc^ie de le reconnaitre et de le déclarer ; et. dusBions-iHW
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nous répéter d'une manière fatigante pour certains leotmirs, nous dirons encore que c est dans les quinze jours qiû ont suivi la révolution qu'il eût fallu d\ssoudre la dmmbre. Une loi transitoire qui eût abaissé le cens électoral à cinquante écus, et supprimé tout à fait le cens d'éligibilité, eût fourni une chambre dans l'esprit de la révolution de juillet, une chambre démocratique ; our nous croyons tout à fait passé le temps où l'on estî** Biait qu'une chambre des députés devait être monar^ diique, c'est-à-dire représenter le privilège, et être en quelque sorte le vestibule de la cour.
La chambre pourrait être fort différente de ce qu'elle est. On ne l'a pas voulu ; on a craint les hommes jeunes; OD a craint les inconnus, et, tranchons le mot, on a oraint les pauvres. On ne demanda point, le 28 juillet, à ceux qui venaient chercher des armes pour se battre à la porte Saint-Denis et à l'hôtel de ville, s'ils payaient cent écus de contributions. Et ces mêmes hommes, viotOTieux le 80 ; ces hommes, qi^n appelle aujourd'hui insolemment des politiques de carrefours, on se hâta bien de les prendre au mot^ quand, abjurant toute pensée (te république, ils prononcèrent le nom du duc d'Orléans. On les trouva bons pour élire un roi, eux qui n'auraient, dit-on, ni assez de consistance, ni assez de lumières et d'indépendance de position, pour choisir un député, pour apprécier les mérites des éternels 221 . Ils ne se sont pas trompés au âO juillet ; ils ont, d'instinct, avec le coup d'œil du bon sens, discerné en un moment, et dans la situation la plus critique, ce qui convenait à la France^ ce qui pouvait la préserver à la fois du retour de la dynastie de Obvies X et de l interveutioa de
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l'Europe; ils ont demandé la royauté consentie, et, m» cette royauté consentie, émanée d'eux, et qui n'exisie que parce qu'ils l'ont voulu, il n'y a plus pour eux ym délibérante ; il n'y a plus d'existence pour eux que comme multitude. S'ils s'a^tent en apprenant que la chambre a proposé l'abolition d'une loi applicable aux ministres violateurs de toutes les lois, on les appelle égorgeurs, eux qui n'ont pas tué quand ils le pouvaient justement! On les accuse de vouloir envahir la nouvelle demeure royale, et porter le pillage et le meurtre au sein de ce noble palais qu'ils ont préservé, et dout les hôtes sont princes de leur choix ! c'est là ce qu'écrivent les apologistes de la chambre actuelle. Ingrats envers le peuple, qui leur a conquis, au prix de son sang, la liberté de la presse dont ils jouissent et qu'ils avaient abandonnée, ils prêchent la reconnaissance envers les 221 , ces braves députés qui ont douloureusement, et tout à fait contre leur cœur, refusé leur concours à l'excellent monarque Charles X. La peur trouble singulièrement l'esprit des hommes qui n'ont que e^la.
Mais, passons condamnation sur cette prévention malheureuse qui a fait craindre qu'une chambre élue d'un peu plus près par le peuple ne fût pas aussi bonne qu'une royauté élue par le peuple, cette royauté qui tous les jours, en se flattant de son origine, rend par cela même hommage à la raison, à l'intelligenoe de h multitude de qui elle tient son droit. On s'est eflFrayé, dans nos glorieuses journées et dans la semaine qui a suiri. de voir de si près ce que Ton veut bien appeler eucort le peuple souverain, le peuple qui donne des couronnes; on n'a pressé qu'en tremblant ces rudes et héroïques
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mains qui avaient quitté Tatelier pour venir prouver aux signataires des ordonnances que le temps était fini des chartes octroyées, et que le règne des lois et de la volonté commune était arrivé. On s'est dit : « Voilà Paris • balayé 4es troupes de Tabsolutisme, le droit divin est » mort, et il en a bien coûté quelques milliers de braves; » mais qu'importe ! le palais du Luxembourg, le palais » de justice, le palais Bourbon, évacués par les soldats » de la restauration, sont encore là : magistrats, pairs, » députés de la restauration, nous allons tout simple- » ment reprendre nos places, c'est pour cela qu'on s'est » battu; et vous, bonnes gens à l'habit déchiré, au » visage noirci de poudre, allez travailler ; la révolution » est finie; vous êtes le peuple souverain. Nous vous » ferons grâce de l'impôt sur les boissons, mais à la » condition que vous nous rendrez le double ou le triple » sur tout ce que vous consommerez, toiles, cuirs, » draps, chapeaux, etc. Vous boirez un peu plus, et » vous vous vêtirez un peu moins bien. Si cela convient 9 à vos mœurs, le milliard n'y perdra, rien. Du reste, 9 nous nous occuperons de votre éducation sérieuse- 9 ment : vos enfants iront à Técole, et, s ils profitent, 9 ils paieront le cens à leur tour. » Voilà la révolution telle que l'ont conçue les premiers conseillers de la royauté consentie. Dans ce système, il fallait bien connrver la chambre de Charles X.
Aujourd'hui c'est cette chambre qui arrête. On se déciderait à un changement complet de ministère, on ne le peut pas. La chambre a besoin d'un régime doux : â elle peut renoncer aux doctrinaires, il faudra lui laisr au moins les hommes qui s étaient associés aux doc-
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trinaires. Faire un pas de plus, ce n'est point poanUe. Des élections générales auraient le sort des élediou partielles. Si la base électorale n'était point chaDpet les patriotes éclairés des départements, et par là dm entendons les hommes qui ne se sont pas laissé penuip der que les clubs nous menaçaient d'un 93, les patriotes, disons-nous« s'abstiendraient de paraître, dans les col» léges^ comme ils Tout fait en beaucoup d'endroits, et nous n'obtiendrions qu'une nouvelle et plus éclatante confirmation du statu quo. Il faut donc savoir se cod* tenter de la seule modification ministérielle possible eo présence d'une majorité qu'on ne peut dissoudre, et de laquelle il ne faut pas attendre une loi électorale démocratique. Le temps éclairera, ou plutôt rassurera les électeurs. Alors, une dissolution sera possible, et li première chambre qui viendra animée de l'esprit de li révolution de juillet saura faire une loi d'élections telle, qu'à ravenir il n'y aura plus de pas rétrogrades posa» blés, et que le principe de la souveraineté du peuple sera une véritt^ aussi bien à l'égani de la représonUlion nationale que de la royauté.
Nous avions désiré la révolution ministérielle qui maintenant \mmU accomplie, quoique le Moniiewr» taise encore. Le lésultat. bien quinsuilisant. nest pv sans importance. Tous les hommes qui avaient eu des en^^agements avec la restauration sortent du cabinet. Oi ne dira plus d'un ministre de Louis-Philippe 1*' qu'il a suivi l^uis XVIII à Gand. ou bien qu'il a demande b proscription des conventionnels, ou bien qu'en telle et \e\\c ciironstance mémorable, il a professé pourlalej^ilimita' un amour qu il ne serait plus décent à lui de ft-
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nier. Les hommes qui , pour avoir défendu avec éclat, avec courage, les libertés nationales contre la restauration, ne se sont pas lavés du reproche d'avoir trempé dans cette restauration, de Tavoir servie quand elle était tiolente et réactionnaire, ces hommes, disons-nous, laisseront le pouvoir à d'autres qui n'auront jamais servi la restauration. On ven-a ceux-ci à l'œuvre; mais, d'avance obligés de gouverner suivant l'esprit de la majorité de la chambre, on peut pfétoir ce qu'ils feront.
[National.)
[Revue de la garde nationale.J
i" Dovembra 4830.
Aujourd'hui était un beau jour pour la ville de Paris. La revue générale des gardes nationales du département a mis encore une fois en présence la population des barricades et le roi des journées de juillet. Plus de quatre-vingt mille hommes habillés et armés étaient féunis dans l'enceinte du champ de Mars; c'était la lainière fois, certainement, que la garde nationale piraissait, sur l'immortel champ de la fédération, si nombreuse et si imposante. A l'enthousiasme qui régnait, on eût dit cjue c'était le lendemain de la révoluflOQ. €)B8 hommes de Paris, ces citoyens de toutes les nuances de Topinion lilx'rale , que nos dissidences acllienes font peut-être voir de loin comme divisés d'une flkanière si profonde, n'étaient qu'un sous le drapeau Woonqtiis par leur valeur il y a trois mois. On ne «enfth que le bonheur d'être libres, et pour un moment
332 l*' NOVEMBRE 1830.
étaient oubliées toutes les discussions sur les meilleures garanties à donner à la liberté future. Il n'y avait plis ni modérés, ni exaltés, ni clubistes, ni libéraux peureux; il n'y avait que des gardes nationaux, tous réunis dans un même sentiment : Torgueil de la liberté, h fierté du nombre et de la force, la sécurité, un air d'ordre et de paix au milieu de tout Tappareil de h guerre.
Le roi était content; il parcourait les rangs des divers corps avec l'ardeur du jeune iioldat de Jemmapes. Si bonne mine et ses mots heureux électrisaient tout le monde. Il s'est arrêté quelques instants devant une des batteries d'artillerie de la garde nationale. En ce uioment, les canonniers étaient au repos, et plusieurs d'entre eux mangeaient et buvaient. On s'est précipité autour du roi pour lui presser la main, comme le jour de son arrivée de Neuilly ; un canonnier lui a présenté un verre de vin, qu'il a bu tout à cheval en portant li santé de la garde nationale, et dix mille voix ont ivpondu par leui*s acclauiatioiis. A quelques pas de la, le général Lafayette était Tobjet de témoignages d'affeition non moins vifs et non moins touchants. En buvant aussi à la santé de la garde nationale, il a pu se souv^ nir de Tenthousiasme qu'il excita, il y a quarante et un ans, au 1/i juillet, et dans ces mêmes lieux, lorsquil accepta de la main d'un homme du peuple un varre (k vin qu'on disait empoisomié.
Il n'y a point de petites circx^nstances dans les grandes solemiités comme celle de ce jour, et ce que nous rapportons ici a été senti bien vivement par les houuues qui, le matin même, étaient venus au champ de y
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tout préoccupés encore des difficultés de la situation présente. Est-ce bien là, disait-on, en voyant réunis le roi et le vénérable généralissime des gardes nationales, est-ce bien là ces deux hommes que déjà les intrigues de salon s'efforcent de séparer, et que les écrivains dévoués à certaine combinaison ministérielle nous montrent opposés de vues et d'intérêts? Non, Lafayette ne peut donner au roi de conseils pernicieux, comme on rose dire ; non, le roi ne peut pas mépriser l'expérience et les invariables convictions de Lafavette. Ces deux hommes, également indispensables le 30 juillet, le sont encore, eux dont l'heureux accord a créé notre royauté consentie; ils doivent continuer à s'entendre pour rendre la France prospère sous son nouveau gouvernement, et pour que le prix du sang versé dans nos glorieuses journées ne soit pas perdu. Pourquoi les hommes tortueux qui s'indignaient de l'ascendant conservé sur l'esprit et les affections du roi par Lafayette, n'assistaientik pas aujourd'hui aux scènes du champ de Mars? Ils auraient vu que toute la force du système actuel réside encore, jusqu'ici, dans le zèle admirable de la garde nationale de Paris, et dans la popularité que le roi et le général Lafayette doivent à des vertus toutes personnelles.
Mais revenons à cette belle journée dont l'impression aérait trop facilement altérée par le sentiment de notre situation actuelle. Oublions que depuis huit jours la France n'est, pour ainsi dire, pas gouvernée; que ce matin, pour la dixième fois, nous avons espéré vainement trouver dans le Moniteur un ministère ami de Tordre et de la révolution, voulant l'ordre par les prin-
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cipes de la révolution, et ne redoutant point cet esprit de mouvement qui ne demande pas mieux que d'èlre docile, pourvu qu'on s'occupe de lui loin de le condamner. Aujourd'hui on ne s'entretiendra dans Paris que des récits de la belle fête du champ de Mars. La pluie qui est survenue dans l'api^ès-midi n'a heureusement pas été assez forte pour interrompre la revue, qui a^ terminée seulement à six heures du soir ; les salves de l'artillerie parisienne ont annoncé le départ du roi. B était presque nuit, et depuis dix heures du matin les troupes étaient sur le terrain. Le progrès qu'ont bà depuis deux mois, en instruction, les dififérentes armes de la gai'de nationale de Paris, tient vraiment du prodige. Nous avons vu des étrangers refuser de croire que plusieurs de ces corps d'infanterie parisienne ne fuss^t pas de vieilles milices exercées depuis des années. Gela ne se voit que dans le pays où Bonaparte put improviser en six semaines la fameuse ai*mée de résene lie 1800, l'aimée de Marengo, dans le pays de qui Frédéric a dit que, s'il en était roi, il ne se tirerait pas ud coup de canon eu Europe sans sa permission. Il faut payer à lailillerie parisienne un tribut particuUer. Elle faisait feu aujourd'hui pour la preniièa' fois; et, parla précision et la rapidité avec lesquelles ont été servies ses pièces, elle a égalé l'artillerie de l'armée. La tenue de ce beau corps, au moment où il défilait devant le roi, a produit une satisfaction si générale, qu'il a été salué d'applaudissements à son passage. Les gardes 01tionaux des autres armes, rangés en haie, criaient: yive larUllerie ! el les canonniers répondaient en marchant : Vivent les grenadiers ei chasseurs I Vivekk'
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f ûm de cavalerie l Vivent les braves de la banlieuel Jamais la précieuse fraternité qui unit entre eux les divers oorps de la garde nationale n'avait éclaté d'une manière si vive et si touchante. L'artillerie est, dans la garde nationale de Paris, presque une nouvelle venue ; il y a bien des années qu'elle avait cessé d'y paraître; mais, quoi qu'en aient pu dire quelques malveillants, son esprit est celui de Paris et de la garde nationale tout entière : la fôte d'aujoud'hui'a prouvé qu'il n'y aiait parmi tous les dtoyens armés qu'un seul vœu, Ordre et liberté. Au besoin, il n'y aurait qu'un seul hns, (National.)
(On loue le roi de la manière dont il a passé la revue de la garde nationale ; mais on blàrae la lettre écrite par lui au général Lafayette.]
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Le ministère a encore été fait et défait plusieurs fois depuis hier. On s était entendu ce matin sur un mini»- •ère de gauche ; dans la journée on est revenu à la wmbinaison Périer et Mole ; ce soir, c est, dit-on, la combinaison de gauche qui l'emporte. On assure toutefois que rien ne sera publié officiellement avant meraredi matin. La lettre du roi au général Lafayette, au sujet de la revue d'hier, semble être le manifeste du •ystème du milieu, tel que l'avaient conçu M. Périer et les hommes effrayés comme lui de ce que Ton appelle le mouvement révolutionnaire. Cette lettre, que le gé-
néral Lafayette communique, par son oriire du jour, k ses frères d'armes, est antérieure aux dernières néph ciations qui paraissent avoir amené un ministère de gauche, et conséquemment est partie de di^[X)sitioiB fort différentes de celles qui, dit-on, ont prévalu ce soir, mais enfin cette lettre est publique ; elle compromettn en partie Theureux effet que la présence et les paroles du roi avaient produit au champ de Mars. Nous le di- ^ns avec peine, mais nous nous faisons un devoir de le dire, le roi a été ici mal conseillé. Partout, hier, sur son passage, il a été comblé de marques d'amour; pts une seule acclamation indiscrète n'est venue lui rappeler le souvenir importun des négociations et des luttes de système qui depuis dix jours Taccablent sans résultat. On ne lui a pas demandé s'il avait des ministres, ni quels étaient ces ministres, et. de sa part, tout a semblé respirer la plus sincère et la plus cordiale réciprocité de confiance. Pourtjuoi faut-il que, dans k bel ordre et la touchante unanimité des marques d'affection dont il était l'objet, ses conseillers de ce matin n'aient vu qu'un texte i)our adresser des menaces à de prétendus factieux, à des ailisans de sédition qu'un n'aperçoit nulle part? Iji France, à ce langage, trop fidèle imitation de celui que nous adressait la légitimité dans ses joui^s (le péril, va croire que le trône élevé de nos mains se voit déjà en face d'un parti qui l'ose menacer; et il n'y a rien de semblable. Aucune fraction de l'opinion libérale n'a mérité les dures menaces qu'on lit dfins la lettre du roi. On n'est ni factieux, ni couqpir^ leur, ni fou, parce qu'on fi'est pas de l'avis de MM. (kmi et Broglie, ou de MM. Périer et Mole, sur les bases êtec-
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iée sur un contrat h'wu iiulnMiiriit fçlorienx i\\\Q coliii de 108H. aurait bien à S(» plaimln? <1r ((U(»l([U(MVoi(lcur.
Et i[uo penser (h^s expressions e!nployê(»s parle niinistèi'e an{ïlais pour earaelériser la r^'yolution Im»Ij:î:(î? O' que Ton n'ose pas dire de» nous, (»n le «lit liaul(Mn(Mil de nos généreux et infortunés voisins. O sont des rév(»ltés que ces ll«»l|^(»s (|ni n'ont i)as voulu si* laisser éj^tir-^er dans leurs villes par l(*s i4;arnisons hollandaises: et. (piant au roi ([ui a mis à feu et à san^ la noble eiié de Brux(*lles, et (pii vient de fain» ses adi(»ux à la |{el|jfi(pie en éenisant Anvers sousses hond)es. c'est un i»rince éclairé. 8. M. Britaïuiiqur» ivirrette fort (pi'il n'ait pas réussi à Ure rctoînlMM* les lîelcjes dans le diMiiier piéj{e (pu leui* était tendu à La Haye. Nous suivions bien que les honi- Ues rl'Rtat an<2;lais n'avaient jamais prétendu, dans leur monstrueuse création du Royaume-rni. (pie livrer une Bbntrée rivale par son industrie au sc<»ptre d'un facteur le l'Angleterre. Mais, (piand le sîuig a déjà tant coulé pour prouver C4)nibien cette cond»inaison fut fauss(\ tfcst-ce pas insulter à la raison des peuples que d'oser la soutenir contre une expérience épouvantable?
Le pani^çraphe principal est conçu en ternies va^rues. On voit qu'une intervention diplomatique delà part d<^s finissances signataires du tmité de Vir»nue est résolue. îÉt que ces hautes puissiuices croirtnit devoir à lem* profffe sécurité de se charger du rétablissement de la trani^Uité en Belgique. Nous ci'oyons ([ue les haidc^s puisilnces m^fociemnt . parleront et intrigu(»ronf bien Nhiîjclémps avant d'oser enjoindre (paii «pie (v snit k la telgique) mais il est im])ossible de les entendie parler .jél'la nér '* maintenir le système polititpie de
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d'amour par des témoignages d'une satisfaction é(;ale pour tous ; et que le soin d'intimider et de menacer des factieux, s'il y eu a, devait être laissé à un ministre responsable. {Natianai.)
[Le discours du roi d'Angleterre était impatiemment attenda; c'était le premier depuis la révolution de juillet, et il importait beaucoup de savoir comment le gouTernement an* glais, avec le duc de Wellington pour ministre, appréciait ce grand événement.]
5 novemlyre 1830.
Le discours du roi d'Angleterre à l'ouverture du parlement britannique est loin d'avoir le caractère alarmant que lui donnaient les récits faits hier à la Bourse, avant même qu'un seul mot de ce discours fût connu. Nous devons avouer cependant que nous comptions sur un langage plus ferme quant aux affaires générales de TEurope, sur des expressions un peu plus amicales en ce qui nous concerne en particulier.
Ne dirait-on pas (jue c'est tout doucement , saiïs la moindre secousse, et suivant l'ordre régulier des chosi*s, que la branche cadette des Bourbons a succ4*dé cbei nous il la branche aiiiée? Rien que le fait de ravônement de Louis-Philippe I", et pas un mot approUtif de notre révolution ; i)as la plus petite allusion au parjure de notre Jacques II et à son expulsion, trop clémente de notre part ! Assurément c'est bien là de la courtoisie pour les trois géiK'ratioiis de rois déchues dont l'Angleterre est encore une fois devenue Tasile; mais nolrv jeune et mille fois légitime royauté, notre royauté fo»-
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dée sur un contrat bien autrement glorieux que celui de 1688, aurait bien à se plaindre de quehiue froideur.
Et que penser des expressions eniploy^^es par le ministère anglais pour caractériser la révolution belge? Ce que Ton n'ose pas dire de nous, on le dit hautement de nos généreux et infortunés voisins. Ce sont des révoltés que ces Belges qui n*ont p€^s voulu se laisser égorger dans leui*s villes par les garnisons hollandaises; et, ([uant au roi qui a mis à feu et à sang la noble cité de Bruxelles, et (jui vient de faire ses adieux à la Belgique en écrasant Anvers sous ses bombes, c'est un prince éclairé. S. M. Britaimique regrette foi't quMl n'ait pas réussi à faire retomber les Belges dans le dernier piège (jui leur était tendu à La Haye. Nous savions bien que les hommes d'État anglais n'avaient jamais prétendu, dans leur monstrueuse création du Boyaume-Uni, que livrer une contrée rivale par son industrie au sceptre d'un facteur j^ l'AngleteiTC. Mais, quand le sang a déjà tant coulé pour prouver combien cette combinaison fut fausse, n'est-ce pas insulter à la raison des peuples que d'oser la soutenir contre une expérience épouvantable?
\jc paragraphe principal est conçu en termes vagues. On voit qu'une intervention diplomati(pie de la part des puissances signataires du traité de Vi(Mine est résolue^ et que ces hautes puissances croiront devoir à leur propre sécurité de se charger du rétablissement de la tranquillité en Belgi(pie. Nous croyons que les hautes puissances négocieront, parleront et intrigueront bien longtemps avant d'oser enjoindre cpioi que ce soit k la Belgi<iue; mais il est impossible de les entendre parler de la nécessité de maintenir le système politique de
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l'Europe, sans se souvenir que c'est en vertu de cette nécessité que l'Espagne et l'Italie ont été condamnées à végéter sous le plus honteux, le plus grossier despotisme, et que nous-mêmes avons été mis quinze aus au bagne de la restauration. Non, quoi qu'ao dise le duc Wellington, le droit public de l'Europe ne peut plus dater de Waterloo, mais de nosjournéesdejuillet1830. Vouloir la paix de l'Europe aux conditions du traité de Vienne, c'est vouloir la guerre; et si, par maintien d« traités, on entendait continuation de l'asservissement de la Belgique, ou enchaînement de son droit de disposer d'elle-même, on vfijrrait ce que c'est que ce prétendu équilibre européen qu'on veut préserver, et dans lequel la France ne fut comptée que pour un pays de domination jésuitique. Le temps n'est plus où l'on put nous dire : Défendez-vous sur le Rhin, ou bien allez renverser la constitution des cortès. Tel cabinet pouvait alors nous intimer ses volontés, qui aujourd'hui serait trouvé bien léger, s'il était mis dans la balance avec nous.
L'annonce de la prochaine reconnaissance de don Miguel par le gouvernement anglais couronne dignement le discours d'ouverture. Maintenant que le roi des Pays-Bas a surpassé don Miguel , et traité en gi*and des villes entières comme le tvran imberbe de Lisk^iine traitait les individus, il y a tout lieu d'espérer que dou Miguel deviendra bientôt un prince non moins (rlaiiv (jue le roi de Hollande. Nous ne savons ce que c'est que cette prétendue promesse d'amnistie sur laquelle se fonde le cabinet anglais; mais les nombreux refugit^s portugais (jui sont venus chercher un gîte et du jmiua Paris n'en ont })as entendu parler, et, le fait fùt-il vrai,
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ils se garderaienl bien de croire à la parole du prochain allié de l'Angleterre, mal pourrait leur en prendre. Tirés des griffes du jeune tigre, ils n'iront pas s'y livrer de plus belle.
En résumé, si nous ne croyons pas qu'il faille s'alarmer du discours d'ouverture du parlement britannique, c'est qu'il nous est bien démontré que pour longtemps le cabinet anglais sera dans l'impossibilité de soutenir autrement que de ses vœux et de ses intrigues les bases du traité de Vienne ; c'est aussi que nous ne pensons pas que le nouveau cabinet français veuille se laisser intimider ôii endormir. Si le précédent ministère eût mis dans ses relations la fermeté et la dignité convenables, peut-être nous eussions vu, dans ce discours d^ouverture attendu â impatiemment, un hommage éclatant rendu au principe de notre révolution, principe qui nous est commun avec l'Angleterre de 1688. Mais, comme nous le disions il y a quelque temps, le ministère formé des hommes de la restauration n'a su que se mettre à genoux devant l'Europe et demander grâce pour la liberté grande que nous avons prise de renvoyer nos princes légitimes. {National.)
[En vue des difficultés que créait le procès des ex-ministres, le cabinet s'était en partie renouvelé ; les doctrinaires en étaient sortis, et M. Lafïitte était le ministre dirigeant.]
11 noTcmbre 1830.
La position des écrivains politiques dévoués à la cause de la révolution est devenue aujourd'hui bien difficile.
A entendre beaucoup de gens, tous nos vœux devraient être satisfaits. La dynastie que nous regardions comine hostile à la liberti^ de la nation, par conséquent à son bien-^tre et h sa dignité, est chassée de France; un prince, appelé par les vœux de la majorité des Français, occupe le trône et veut ne le devoir qu'à la souvenineté nationale; la chambre haute est purgée des 76 pairs introduits dans son sein pour fausser sa majorité: la chambre des députés a encore sur ses bancs les 221, élus au prix de tant d'eiforts pour renverser le ministère Polignac; elle vient même de recevoir, en remplacement des démissionnaires du cA\é dilbit , de$ députés connus presque tous pour avoir professé les opinions les plus libérales. Enfin on a vu arriver dans le conseil du roi des hommes plus ou moins peputaires, mais jouissant tous, à juste titre, de l'estime publique. Certes, voilà bien des raisons de contentement, et pouilantùpeiiiele soleil d'août éclairait-il le nouvel orilre (le choses, et déjà les écrivains qui espéraient n'avoir plus qu'à applaudir se virent obligés de combattre de nouveau en laveur de principes dont le triomphe complet devmit dater du 29 juillet. Il est inutile de rappeler les causes de dissidence qui existaient entre le ministère qui vient (le se dissoudre et plusieui^s des oi^ganesilo la pirsse libérale; elles ont été avouées hier d'une manière trop franche par l'un des e^-membresdeceminbtère [M.Guizoi). 11 suffit de dire que nous avons espéré beaucoup de la formation du cabinet actuel, et que notre vœu le plus cher serait de voir durer la confiance qu'on a dû raisonnablement fonder sur les noms qui lecouiposent, de n'avoir plus qu'à louer les actes et les prin-
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cipes des hommes placés à la tête des affaires , et qu'à seconder de tous nos efforts leurs intentions et leurs vues.
Ce vœu, malheureusement, ne semble pas devoir se réaliser encore ; du moins toutes nos prévisions ont été trompées dans la seule occasion où le ministère ait pu faire acte d'existence. Certes, nous osions nous flatter que personne plus que M. Laflîtte n'était convaincu de l'injustice de l'impôt qui pèse sur la presse périodique, et que nul ne savait mieux que lui qu'un impôt exagéré, en diminuant la consommation et la production de la matière imposée, rapporte moins que l'impôt modéré qui atteint les mêmes objets produits en plus grand nombre. Aussi nous persistons dans cette opinion, et nous pensons que le président du conseil n'a pas demandé la continuation du droit aetuel de timbre et de poste pour assurer au trésor la rentrée de 384,000 fr., mais afin de ne pas rompre avec la chambre. Si tel était le cas, la situation se compliquerait singulièrement; car enfin nous savons, et cela était prévu d'avance, que les élections partielles n'ont point rompu dans la cham-* bre cette majorité envoyée par la nation pour lutter contre le ministère apostolique, et nullement pour représenter la France régénérée par une révolution. Faudra-t-il donc, jugeant d'après ce début, craindre que le cabinet actuel ne multiplie ses concessions et ses complaisances eu faveur d'une chambre animée de passions contre-révolutionnaires? Alors les tristes pressentiments exprimés à la tribune par M. LafBtte se réaliseraient. Lui et ses collègues perdraient cette popularité que nous regardons comme un bien public. Nous
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serions exposés à n'avoir encore qu'une législation vicieuse, et par conséquent transitoire, sur les élections comme sur la presse , à voir consacrer le principe du milliard annuel, et enfin, pour prix des concessions, il n'en faudrait pas moins commencer, plus tôt ou plus tard, la lutte contre une majorité que les succès rendraient plus exigeante, et qui, ne comprenant pas la situation du pays, joint à la prétention de l'avoir samé celle de se croire indispensable au gouvernement.
La question qui vient d'être décidée relativement à l'impôt du timbre touche aux plus chers intérêts du pays. Toutefois elle nous est en partie personnelle, et, pour cette raison, nous n'insisterons pas sur les motifs de la décision et sur ses résultats. Certes, nous avons vu avec chagrin le ministère nous sacrifier aux préjugés de la majorité de la chambre, mais nous ne sommes pas encore décidés à croire pour cela qu'on ne puisse rien espérer de bon de ce. ministère.
Au reste, nous attendions, nous, aujourd'hui, des explications, une profession de foi, un expos(Mle système: c'était là du moins ce que nous avait annoncé hier soir M. le ministre de la marine {M. le général Sébastiani). sans doute par une de ces inadvertances auxquelles Thonorable ministre paraît sujet depuis quelque temps. Gî n'était point une profession de foi générale que voulait promettre, par Torgane du ministre de la uiarine, le nouveau cabinet, c'était seulement sii part irexplications, disons mieux, de révélations sur l'espèce de dédoublement qui s est opéré dans le conseil, il y a dix jours, et quia produit le cabinet actuel. Le discours lu par M. Laffitte au commencement de la séance de ce jour, ne nous a
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appris que l'excessive défiance tie lui-même h laquelle est livré Thonorable présic^cnt du conseil, et la vive répugnance avec laquelle lui et ses collègues ont consenti à gouverner dans un temps où le gouvernement n'est pas, nous Tavouons, chose facile.
Quoi donc ! se peut-il, ainsi que le déclare M. Laffitte, qu'il n'ait existé dans le dernier cabinet que de si légères dissidences? M. Guizot en a accusé hier de bien graves. Il a avancé que, dans son opinion et dans celle de ses amis, Louis-Philippe n'avait été porté au trône que cQmme Bourbon, et, conséquemment, que la couronne avait été conseillée pendant trois mois d'après cette conviction déplorable. Nous aimons h penser, nous, que, dans l'opinion du cabinet actuel, comme dans Topinion de la France, ce n'est pas comme Bourbon, mais quoique Bourbon, que Louis-Philippe a mérité d'être choisi par nous ; et cette vue conduit à des conséquences tout autres que celles qui résultaient logiquement de l'imprudente idée de laquelle pailaient les ministres doctrinaires.
A prendre à la lettre les paroles de M. Laffitte, il semblerait que le nouveau ministère ne se regarde pas du tout comme plus capable de faire les affaires que rancien, ni comme partant de meilleurs principes. S'il gouverne, c'est qu'on l'a voulu, c'est qu'on le lui a commandé ; c'est qu'on lui a attribué des lumières, une puissance, des intentions qu'il est bien loin de se croire lui-mAme. En vérité cela n'est pas rassurant pour ceux qui ne gouvernent point, mais qui croient avoir l)esoin d'être gouvernés! Est-ce défiance sincère de soi qu'un pareil langage, ou bien nécessité sentie de s'humilier
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devant la chambre, de lui demander grâce d'avoir pris le pouvoir en dépossédant les ministres doctrinaires? Dans les deux cas, il y a peu de courage, suivant nous, à s'exprimer ainsi, à divulguer les secrètes et augustes sollicitations auxquelles on a pu céder. H n'y a plus sacrifice vis-à-vis de la couronne du moment qu'on ne s'exécute pas de bonne grâce, et qu'on vient déclarer combien il en a coûté de se dévouer. C'est d'ailleurs se mettre dans l'impossibilité de gouverner. Il faut montrer quelque foi dans son propre courage, dans sa propre intelligence, pour inspirer aux esprits cette confiance sans laquelle on n'obtient rien d'eux. Mais, nous aimons à le croire encx)re, il n'y a dans ce langage qu'une condescendance mal entendue pour les dispositions présumées de la chambre. Nous ne nions pas la nécessité de conquérir la majorité de cette chambre; mais il faudrait tacher d'y réussir autrement que par des déclarations de découragement, si ce n'est d'incapacité, qui doivent retentir ailleurs que dans la chambre.
{National.)
[Une loi avait été présentée pour accorder des récompense? à ceux qui avaient pris part à la révolution de juillet. Peinture de la chambre discutant celte loi. Eloge de la Légion d'honneur.]
1i Dovembrt iSStt.
C'était quelque chose de singulier que de voir aujourd'hui la chambre, achevant péniblement la discussion (lu projet de loi sur les récompenses nationales* ue
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pouvoir prendre au sérieux ce patriotisme des journées de juillet qu'elle a si généreusement récompensé il y a peu de jours en remettant un centime aux journaux sur les droits de poste. En lisant dans nos feuilles la séance qui dure encore au moment où nous écrivons, il n'y aura pas un de ces électeui^s des départements qu'on nous donne comme si satisfaits de la majorité actuelle, qui ne se fi|;ure une assemblée silencieuse, reoueillie, grave comme un sénat de Rome, et laissant échapper de loin en loin seulement son enthousiasme, sa reconnaissance pour ce qu'on est décidément convenu d'appeler notre glorieuse révolution ; personne n'imaginera que toutes ces belles propositions d'élever des monuments, des arcs de trioaiphe en Thoimeur des victimes, de décorer, de fêter les blessés, d'appeler les morts à des revues annuelles et au bruit du canon funéraire ; personne, disons-nous, ne croira que toutes ces belles choses aient été demandées, disciixées, admises ou repoussées au milieu des conversations particulières, des rires bruyants, des allées et des venues, en un mot, d'un des plus édifiants désordres dont la chambre ait encore offert le spectacle depuis trois mois ; et pourtant c'est ainsi que les choses se sont passées. Avis à ceux qui écrivent l'histoire. Voilà ce que c'est que le sublime vu de prés. El pourtant, nous aimons à croire encore que les historiens ne nous ont pas trompés en traçant de si imposants tableaux de quelques-unes des belles délibérations de l'Assemblée constituante. Il est vrai que la constituante n'avait pas été, malgré elle, attachée au char d'une révolution étrangère à ses sentiments. Les hommes du jeu d&]>aume avaient pu justement dire :
.nous sommes les auteurs de cette révolution; nous sommes les sauveurs de la patrie.
Nous l'avouerons, nous ne nous attendions pas à voir la chambre se prononcer, contre l'avis de sa commission, en faveur de la décoration spéciale. Non parce que la décoration spéciale a paru généralement désirée par les mêmes hommes qui voudraient la liberté absolue de la presse et tant d'aidtds choses que lachambre n'est pas disposée à accorder, mais parce qu'il nous semble que les meilleures raisons sont celles qui, dans la discussion, ont été données pour l'emploi de la Légion d'honneur. Nous arrivons tard pour exprimer ici une opinion contraire à celle de la majorité de la chambre: mais nous îivons été tout à fait trompés par la tournure inattendue que la discussion a prise dans la séance d'hier, et, d'ailleurs, le projet de loi n'a pas encore été porté à la chambre haute. Nous ne considérons pas la chose comme finie.
Mieux que personne , le vénérable généralissime des gardes nationales avait motivé la création d'une décoration spéciale, et la meilleure de ces raisons c'était que les hommes mêmes qui se sont le plus distingués et qui seront signalés comme tels par la commission des récompenses, désireraient un signe nouveau et créé pour eux.
Ne serait-il pas permis de penser que les braves citoyens dont le général Lafayette a invoqué le sentiment ont obéi plus qu'ils ne croient à un calcul qui n'a rien de mauvais en soi. mais dont il est lx>n cependant de tenir compte. Si la décoration de la Lt^^n d'honneur était préférée, nul demie qu'on n'usât de
LOI DES RÉCOMPENSES NATIONALES. 3Û
cette distinction avec une assez grande réserve, tandis qu'il y aurait peu d'inconvénient à ce qu'une décoration nouvelle et toute spéciale fût donnée avec quelque profusion. L'intérêt mal entendu des prétendants à la récompense est donc que cette récompense soit accessible au plus grand nombre ; mais leur intérêt bien entendu, c'est que la distinction soit réelle, c'est que la récompense, par sa rareté même, ait un caractère moins spécial encore que durable. Ce n'est pas de récompenser tout le monde qu'il s'agit, c'est de récompenser tous dans quelques-uns, comme cela se fait après une victoire ; et l'on sait que, la plupart du temps, dans les choix même les plus consciencieux que peut faire un général, c'est quelque hasard heureux qui fait préférer un brave à un autre brave. La récompense, pour être réelle, doit donc être restreinte, et avec la Légion d'honneur elle le serait certainement. C'est là ce qui nous fait opter pour cette belle et patriotique décoration, qui, par-dessus toute autre a l'avantage incomparable d'être aujourd'hui connue dans le monde entier comme le signe de l'honneur français.
Donnez aux nombreux prétendants qui se présentent aujourd'hui pour une décoration spéciale douze ou quinze cent croix nouvelles : tous, par un instinct révolutionnaire, désireront que cette croix rappelle le plus possible par sa forme et la couleur de son ruban la décoration de la Légion d'honneur. Au bout de trois mois, vous verrez un art infini s'employer k revenir petit à petit à la nuance du ruban rouge ; un petit liséré noir, blanc ou jaune, disparaître peu à peu, comme cela est arrivé de toutes les décorations créées depuis la
Légion d'honneur. L'ordre de Saint-Louis lui-même, tout vénérable qu'il pouvait être aux yeux de nos jeunes courtisans de la restauration, avait subi, comme les autres, cette nécessité de se faire semblable k la Légion d'honneur. Celui qui malheureusement u'avait gagné que cela dissimulait de son mieux la croix sous les plis du ruban écarlate; il passait d'un peu loin pour un légionnaire ; on le croyait membre de ce glorieux ordre que Bonapaile avait plus d'une fois détaché de sa poitrine pour rattacher à la boutonnière d'un savanl. d'un administrateur distingué, d'un homme utile, d'un conscrit qui rapportait un drapeau.
Mais, dira-t-on, c'est parce que la Légion d'honneur était, dans Topinion, placée fort au-dessus de toutes les décorations, plus aucieimes ou plus jeunes, que cette préférence si générale s'est manifestée pour elle depuis qu'elle existe; et il n'en sera pas ainsi de Tordre spécial créé en rhonneur de la grande semaine. I^ glorieux vétémn de la révolution française , celui que nous aimons tant à voir paraître à notre tribune, plein de sentiments jeunes el de vieux souvenirs, a rappelé la médaille votée par un acte législatif en faveur des vainqueurs de la Bastille, et la décoration du même genre offerte aux 3000 gardes françaises du ik juillet. Certes, il existe encore des héros de la Bastille et du 14 juillet. Quelques-uns des soldats aux gardes dont a parlé le général Lafayelte sont devenus des maréchaux, d'illuî^ Ires coniniandants d'armée, de grands hommes; mais il en est bien resté quehiues-uns au fond de la jK>pulafion de Paris, vieillards aujourd'hui, et qui, peut-être. nVnl pas été des derniers à se montrer à nos barricada*?'
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de 1850. Eh bien, si une des décorations de la Bastille OU du 14 juillet reparaissait aujourd'hui dans un lieu public, croit-on qu'elle n'excitât pas plus d'ctonnement que de respect, qu'une sorte de ridicule même ne s'attachât pas à ce signe d'une gloire surannée, et qui n'a conservé son vif et premier éclat que dans l'histoire? Au contraire, voyez la Légion d'honneur à l'habit d'un invalide, plus elle est vieille, plus elle est noble; s'il vous dit qu'il l'a gagnée à Austerlitz, elle parlera plus à Totrti imagination qu'uue croix d'Essling oif de la Moskowa. C'est que la Légion d'honneur est de tous les temps comme de tous les lieux. Ce fut une grande idée de Bonaparte de l'accorder à tous les mérites, à la bravoure comme aux vertus civiques. Elle a vécu ainsi sous les gouvernements les plus opposés en principe, et elle vivra encore tant qu'on croira juste et politique de consacrer le mérite intime des individus par des marques extérieures.
Quant à l'objection tirée du refus déjà fait par nos braves écoles et par quelques légions de la garde nationale, d'accepter les décorations de la Légion d'honneur qui leur étaient offertes, nous ne pensons pas qu'il puisse résulter de ce refus aucune dépréciation pour le premier de nos ordres politiques et militaires. Ni l'école polytechnique, ni les écoles de droit et de médecine, ni la garde nationale, n'ont marché en corps à l'attaque de la Grève, du Louvre, des Tuileries; et c'est par un sentiment à la fois judicieux et noble que les différentes écoles de Paris et les légions de toute arme de la garde nationale n'ont pas voulu se séparer de la communauté de patriotisme et de valeur qui les liait à l'ensemble de
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la population parisienne. Mais nous ne doutons pas que la décoration de la Légion d'honneur ne fût acce[rtée avec satisfaction et orgueil partout où elle pourra chercher comme individus les braves qui ont pu refuser déjà cette belle récompense quand on la leur offrail comme membre d'un corps distinct delà population de Paris, et qui n'avait point agi comme corps dans les événements de juillet.
Une autre considération. Nous ne croyons pas que la décoration spéciale pût jamais devenir une cause de rixe sérieuse entre les militaires et des citoyens si justement récompensés. Cependant, il est incontestable que cette belle victoire d'une portion de la population a été achetée au prix de la défaite et de la destruction d'une partie de l'armée. Nous ne savons pas ce que l'avenir nous réserve; mais, sans craindre de hasarder une conjecture alarmante, on peut dire qu'il se présentera peut-être des circonstances qui mettront dans les mêmes rangs, et contre lennemi commun lie la France, le brave de la population de Paris et le soldai qui crut faire un moment son devoir en se laissant conduire à une destruction presque certaine, à des dangers sans compensiition, ou bien qui sut se révolter à temps contre des ordres dont il n'avait pas d'abord niesun» la portée. Si les circonstances dont nous parlons se présentaient, ce serait, suivant nous, une chose extréuienienl désirable, que le combattant parisien et le soldai cuniproniis dans les journées de juillet, mais qui i)eutètre avait versé son sang pour senir son pays, \mr rci)ousser le droit divin proclamé par la sainte-alliaua\ à Waterloo, à 3Iontmirail, à Dresde, à Toulouse, for-
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tassent la môme décoration , la même marque de civisme. Que si nous n'étions pas assez heureux pour être écoutés dans nos représentations, et que la décoration spéciale fût en effet adoptée par la chambre haute comme par la chambre des députés, ilserait politique au moins, il serait juste que la même décoration fût distribuée dans les régiments qui se révoltèrent les premiers contre Charles X. Ce serait effacer une distinction fâcheuse entre le patriotisme des citoyens et l'honneur des soldats. Ce fut une belle inspiration que celle du journaliste qui, au plus fort du danger , s'écria : « Il faut donner le bâton de maréchal au premier soldat qui refusera de tirer! » Cette inspiration, nous voudrions la retrouver dans le^projet de loi pour les récompenses nationales. La victoire est venue aussi bien de l'horreur qu'éprouvèrent pour la guerre civile trois braves régiments et un grand nombre de détachements isolés, que de l'intrépidité jusque-là sans exemple des citoyens. Qu'on jache adopter aujourd'hui un système de récompenses tel que la victoire puisse paraître commune aux dtoyens et à l'armée. L'Europe en pâlira; elle ,verra combien est frêle l'oppressive combinaison qui distingue les nations en peuple et en soldats, et qui croit ainsi faire part égale aux intérêts absolutistes et aux besoins* de liberté.
C'est avec autant de surprise que de peine que nous avons entendu un honorable général {M. le général lamarque) prendre texte du projet en discussion pour proposer que la destination monumentale de l'arc du Carrousel soit encore une fois changée et consacrée' au souvenir des journées de juillet. Nous,
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([ui Yoiidrious sincèrement que la prejnière réfoiution eût été assez sage pour respecter les tombeaux de Saint-Denis, les restes de Louis XII et de Henri FV ;wmj qui verrions avec une peine infinie qu'un nouveau nadalisnie allât troubler les cendres pieusement ra»eablées sous les voûtes de la chapelle Saint-Honoré, dow ne saurions consentir à voir les plus grands noms, Il plus vaste gloire des temps modernes, efiacés plusloDf^ temps des monuments qui consolèrent notre longue obéissance aux nécessités de la guerre continentale, de cette guerre qui continuait forcément notre révoluliirtî vis-à-vis de F Europe. Si les souvenirs des victoires impériales ont cessé de nous être honorables et chers, qu'on ne rétablisse point sur l'arc du Carrousel les bas-relie& qui célébraient ces glorieuses journées, d'accord ; 0iaii qu on n'imite point Tinjurieuse vanité de cette reflbui* ration si tière du Trocadéro, et qui voulut écrire psh tout ce nom, dans la peur que l'histoire ne rouMiàt. D y a delà place dans notre immense Paris pour élever un nioiuinient à la mémoire des héros moils pour la patrie en juillet 1830; et d'ailleurs, les monuments de 1* période ('0iiqu(4ante n'auront jamais le caractère religieux et siui})lo qui ronvieiulrait à la gloire vierge el pun,' (iamlûtioii el de fiiste de ces enfants de quinie ans. i\r ces jeunes ouvriors. de ces étudiants d*uue br»voure précoce, qui moururent pour châtier et chasser U royauté' du droit divin. Il y aura toujoui*splus de lanot* répandues autour de la simple cnâx de bois du Louvir qu'au })ied de la colonne et de Tare de TÉtoile. sii'uu venait ii enfouir sous leui's fondements les cendres J<* patriotes de juillet. 11 faut que les monuments de Buot-
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parto restent sur pied avec leur ipiposante renommée, pour nous faire oublier les deux restaurations, Waterloo, le pillage du Musi'e et les outrageantes apothéoses des I^icbegru, des Bouille, des héros de la machine infernale. La gloire des victimes de juillet mérite bien, de son côté, qu'on trouve moyen de lui faire une plaoe à part. {ISational,)
|8ur la réorganisation des écoles |(iilitaires.]
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L'institution des écoles militaires ne date pas de la restauration, mais de Tempire, et même du consulat. S'il y avait un vice dans 1 institution, ce n'était pas de blesser le principe de Tégalité politique, comme M. le iQvéchal Gérard a cru devoir le déclarer dans son rapport au roi. On devenait officier en deux ans en passant
" par l'école de Saint-Cyr ; on pouvait le devenir en quatre ans en s enrôlant dans un régiment, et il y a eu
c^ beaucoup d'exemples de ce dernier et rapide avance^
fuient. Mais Fadmission à Técole militaire supposait cinq Qli six ans passés dans un collège ou dans une école
- |Mréparatoire ; Tadmission dans un régiment par enrôleiient ou conscription supposait simplement dix-huit ans d^âge et le minimum de la taille de soldat. Ce n'était donc point la supériorité de fortune ou de position que Von récompensait en doimant, au bout de deux ans,
Yépaulette aux jeunes gens des écoles ; c'était la supé- «îorîté d'éducation : celle-là sera toujours légitime.
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Tout ce qu'oppose le rapport de M. le maréchal Gérard aux écoles spéciales d'infanterie et de cavalerie, on peut l'opposer aux écoles spéciales d'artillerie et de génie. Un jeune homme entre lieutenant en second dans un régiment d'artillerie en sortant de l'école de Metz. Il est te camarade d'un vieil officier pour qui l'épaulette a été le prix de dix campagnes et d'autant de blessures, n commande des sous-officiers, des maréchaux de logis, des caporaux qui ont trois chevrons sur le bras, et qui savent le détail du métier mieux qu'il ne le saura jamais; mais l'admission du jeune officiera l'école d'application de Metz supposait cleux années d'école polytechnique et six à huit autres années d'études préparatoires ; Vadmission du jeune soldat dans l'artillerie ne supposait que dix-huit ans d'âge, une bonne constitution et doq pieds quatre pouces. Pourquoi ne trouve-t-on pas que le principe de l'égalité soit blessé par la différence de la rapidité des deux avancements? C'est que, la supériorité d'éducation étant ici beaucoup plus évidente et beaucoup plus indispensable, on est forcé de convenir que c'est un titre à la préférence de la loi, et que l'égalité politique n'a rien à faire ici.
A 'quoi tient-il donc qu'on ne passe aux élèves de Saint-Cyr, aussi bien qu'à ceux de Metz, leur épaulette obtenue au bout de deux années d'école? A ce que Ton n'est pas convaincu que les officiers sortant de Saint- Cyr soient, par l'éducation, autant au-dessus dessoldab et sous-officiers des armes auxquelles on les destine. Ceci est une autre question. Peut-être les études de Saint-Cyr pourraient-elles être plus fortes; peut-^tn? pourrait-on y passer avec fruit trois années au lieu <ie
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deux. La supériorité des ofBciers qui en sortiraient sur les caporaux et sous-ofBciers des régiments pourrait être ainsi plus marquée ; mais, à ne considérer que le principe de Tégalité politique invoqué par M. le maredial Gérard, Tinjustice serait absolument la même.
D y avait un reproche très grave à faire au système qui présidait à l'éducation des écoles militaires sous le dernier gouveroement, c'est qu'on s'occupait moins d'y former de bons officiers que des officiers dévoués ; c'est qu'on y laissait baisser chaque année l'étude des sciences positives pour y relever d'autant l'enseignement du catéchisop. Mais ce n'était pas la faute de l'institu* tton, qui appartenait à un autre temps, c'était la faute des hommes de la restauration. Les hommes de la restauration faisaient là comme partout ailleurs. Â la l^aDe de l'intérêt national, ils mettaient l'intérêt religieux et dynastique ; les régiments aussi étaient voués à l'espionnage et aux grimaces de la dévotion. On a changé les hommes, l'institution est restée excellente.
Au reste, on laisse exister les écoles militaires, on ne suf^vime que celle de la Flèche, et, à l'égard de cette dernière, on fait fort bien ; ce n'était qu'un collège. On diange seulement le mode de recrutement des établissements tels que Saint-Cyr. Afin de rétablir l'égalité pc^itique, on ne veut plus qu'un jeune homme entre dans une école en sortant du collège ou de la maison de ses parents; on veut qu'il ait passé un an au moins dans un régiment. Tout le monde ainsi, dit-on, pourra entrer à l'école militaire et devenir ofiîcier par cette iroie.
Remarquez d abord que le noviciat d'un an pasaé
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dans un régiment fait un officier en trois ans au lieu de deux. L'égalité politique y gagne peu de chose, car tous ceux qui n'iront pas h l'école militaire, et ce sen de beaucoup le plus grand nombre, mettront encm huit, dix ans, et plus, à devenir officiers. Maintenant, la classe qu'on espère ici favoriser profitera-t-elle bewicoup de ce que Ton veut faire pour elle? Non, certa Quelles que soient les écoles régimentaifés qu'on entcné créer, elles ne mettront jamais, dans quatre ans, en éW d'ètro reçu à l'école militaire un jeune soldat qui sera entré au corps à dix-huit ans sans savoir lire ni écrire. Il n'y aura de capables de se présenter aux Mtamenset d'être admis que la même espèce de jeunes geosqni entraient jiwqu'ici directement à l'école en payant pension. Ces jeunes gens auront passé un an ou .deux dam un régiment, et s'y seront bien pénétrés san^ doute rfo avantages du principe de l'égalité politique; mais, ai bout du compte, la prime de la supériorité d'éducation. ils la retrouveront dès (jue s'ouvrira le concours tl admission il l'école, (^e (ju'on a appris de huit à seize ans l'éducation- première, en un niot. est une supériorité qui se retrouve toujours, et qui, dans l'état actuel H** rinstruction générale en France, ne se remplace |«r rien.
Mais, pounjuoi donc Bonaparte ne recrutait-il pas dans les régiments les élèves des écoles militaires, au lieu de les tirer de ses lycées impériaux? C'est qiieluh même était sorti d'une école, et qu'il avait pu épn«jvef qu'un sous-officier de vingt-trois àvingt-cin(| ans.apn's avoir rouh* les garnisons et les cori>s de garde, et (>♦"• irw^U' ce qu'on api)elle des habitudes militaires, aroit
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moins d'aptitude aux sciences qu'un jeune homme de seize à dix-huit ans, qui n'a connu que le collège et ses parents. D'ailleure, c'est pour la guerre qu'on fait des troupes et qu'on instruit des officiers. En guerre, on ne Terra jamais un sous-officier sortir des rangs et renonoer à des chances d'avancement et de distinction pour lller s'enfermer deux ans dans une école. Quelaguenie tienne donc, et l'on sera forcé, comme sous Bonaparte, d'admettre dans les écoles les jeunes gens sortant des collèges. On n'en trouverait pas qui, au IpudeTennemi, Toulussent passer des examens pour être repliés sur une école ; mais peut-être alors on renoncerait à avoir des écoles. Il vaudrait mieux y renoncer dès aujourd'hui.
Ainsi, tout en rendant hommage à l'excellente intention qui a dirigé M. le maréchal Gérard, nous ne sommes pas de son avis sur les inconvénients de cette prétendue inégalité politique qu'il a cherché a faire disparaître. Ou supprimer les écoles ou les conserver ; tuais, si on les conserve, la seule réforme à faire, sui- ▼ant nous, c'est de baisser le prix de la pension, de fortifier les études, de descendre d'un an le niaxinmni de Page d'admission, et d'exiger trois ans deséjourau lieu de deux ; on aura ainsi des officiers qui ne devront rien à la naissance ni à l'argent, et qui. par leur savoir, auront gagné l'épaulette aussi légitimement que personne. On peut consulter là-dessus les chefs de corps.
{Malional.)
[La chambre des députés avait toujours une certaine jalousie contre la presse, qui traitait les mêmes questions qu'dle, souvent avant elle et autrement qu'elle. Il est, dans cet article, question d'une affaire que voici : M. Charles Comte, ancieD rédacteur du Censeur et appartenant au parti libéral avancé, était procureur du roi ; un membre du parti conservateur à la chambre s'était plaint que beaucoup de délits politiqua ^ restaient sans repression. Le procureur du roi lui avait écrit pour lui demander d'indiquer devant le juge d'instructioQ ces délits qui n'étaient pas réprimés. La chambre avait va dans cette lettre une atteinte à la dignité d'un de ses men>t bres et, partanl, à sa propre dignité.]
22 noimnbro i830.
Nous ne saurions pas la profonde impression produite à la chambre par le discours de M. de Salvandy dans l'affaire de M. Comte, si le journal (le Journal des Débats) que ce jeune député voulut bien honorer autrefois de sa collaboration n'eût reproduit tout entier ce dis- ■ cours, avec les parenthèses usitées : vive sensation ; mouvement; profond silence; écoutez! écoutez! Présents à la séance, c'est à peine si les conversations particulières, les^ promenades d'un banc à l'autre, et tout ce bruit de classe auquel s'abandonne ordinairement la chambre quand on n'est pas assez heureux pour captiver son attention, nous ont permis de saisir quelques mots de ce discours, lu d'un bout k l'autre avec une action et uue éloquence de geste incontestables. Le geste, cette partie de l'art de l'orateur estimée si haut par Démosthèue, ne manquait point à M. de Salvandy ; il était très anime, et nous eussions été fort curieux d'entendre ses paroles, fort empressés à les reproduire, si la distraction de la çhambnious l'eût permis.
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Voici donc ce que disait M. de Salvandy lorsque la chambre l'écoutait si peu et que ses anciens amis trouvaient moyen de noter le gmnd effet de son improvisatien prétendue. H, de Salvandy donnait à la chambre une leçon d'histoire d'Angleterre ; il cherchait à fortifier l'indignation de la majorité contre M. Comte, en lui citant l'indignation bien autrement énergique, surtout bien autrement puissante, d'une chambre anglaise contre les magistrats municipaux de Londres, qui avaient voulu soustraire à sa justice un imprimeur accusé d'offense envers elle. Le fait est de l'année 1771 , et l'exemple est bien malheureusement choisi. Il s'agit, en effet, non pas d'une de ces chambres dont les Anglais ont conservé les traditions avec reconnaissance et vénération, mais d'une de ces majorités imbéciles et vénales qui se sont rencontrées de loin en loin depuis 1688, et dont, pour l'honneur de la constitution anglaise, il a fallu rayer les actes du registre des communes.
La chambre invoquée par M. de Salvandy, comme autorité, est celle qui, dans les fameuses élections de Middlesex, avait violé la constitution, en refusant par trois fois d'admettre dans son sein Wilkes, l'élu du coùité, et en nommant d'autorité membre du parlement, à sa place, son concurrent, créature de la cour, qui «ait eu moitié moins de voix. Tout le monde a eu entre les mains les patriotiques et redoutables lettres de Junius ; tout le monde sait, par conséquent, ce que c'est aue Wilkes, l'élection de Middlesex et la chambre demi.
Oui, il est bien vrai que cette chambre fit mettre à la tour l'alderman (]ui avait voulu soustraire à sa justice
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un imprimeur accusé d*offense envers elle; mais cet alderman, qui était-ce? Ce même Wilkes, repousié plusieurs années auparavant de la chambre, en violatioD manifeste de la constitution. Ce Wilkes (1 ) n'était pasun homme fort honorable ; mais la chambre lui avait donné la plus grande importance par son indigne conduite envers lui. Londres avait choisi Wilkes pour alderman précisément parce que la chambre l'avait arbitrairement repoussé comme représentant. Wilkes, la loi à la main, cherchait à prendre sa revanche sur la chambre, eo loi dérobant son justiciable, et la chambre était obligée d'aller chercher un vieux statut du règne odieux de Henri Mil pour se saisir de la personne de Wilkes. Voilà où en était l'Angleterre en 1771. Un homme déconsidéré et une majorité aveugle étaient aux prises, et l'opinion était pour l'homme déconsidéré, dans la personne duquel la chambre avait violé les privil^eséleotoraux de l'Angleterre. Toute c^tte affaire était si honteuse, (jue la première chambre qui suca^da à celle (le 1771 sempressa d'admettre Wilkes et de rayer des registres de la chambre les résolutions illégales piws C'<3iitre cet homme, qui, dès loi's, cessa d'œcuper et irintéressii plus pei^somie.
Quant à ropinioii de Fox, citée par M. de Sal\'an(iy. opinion si heurens(3meiit ajustée au cas de M. Comte. qu'on la croirait prépan'^e tout exprès, nous nous pe^ mettrons d'objecter à M. deSalvandy. ce qu'il sait peutêtre aussi bien (pje nous, (pion fait dire à Fox tout (* qu'un veut; (juil n'est pas resté dix lignes (frites des
(1) Voyez page 28, uo article où il est aussi question des dèbaU SQfdUi •OMiJet de Wilkes.
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improvisations très réelles de ce grand et excellent homme, et que le sens du discours cité, la seule chose qui ait pu se conserver à peu près, n'admet nullement cette rédaction, si bien appliquée au cas de M. Comte, 8t qui n'eût pas manqué assurément de frapper la diambre^ si la chambre en eilt écouté un seul mot.
Après tout, un homme comme Fox pouvait bien, sans inconséquence, désapprouver la conduite de la chambre ^ l'égard de Wilkes, et ne pas vouloir que Wilkes pût impunément dire à la chamloare son fait, ni qu'on dé* lobàt aux communes leur justiciable, parce qu'on ne compense pas l'injure par l'injure, la violation d'une loi par la violation d'une autre loi. C'est à peu près comme n la majorité de la chambre actuelle était combattue aujourd'hui, dans son action législative, par une autorité constituée qui voulût annuler ses décisions ou ses actes. Dans ce cas, et certes ce n'est pas celui de M. Comte, un homme qui désapprouverait 1 esprits de la majorité aptuelle, qui regarderait sou existence depuis le 8 août comme incompatible avec les principes proclamés le 7, pourrait bien dire à la chambre : a Vous êtes les hommes du double vote ; vous n'avez pas eu les suffrages des hommes de vingt-cinq ans payant moins de âOO fr. de contribution ; vous vous êtes imposés par la force des choses, et il n'y a plus aujourd'hui ni moyen prudent, ni moyen légal de vous dissoudre tant que vous ne voudrez pas être dissous, tant qu^une nouvelle loi d'élection ne sera pas faite ; mais soyez conséquents : faites respecter en vous des attributions, un mandat dont vous êtes revêtus régulièrement ou non régulièrement, ou bien vous u'ètes plus un pouvoir ; vous notes
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plus qu'une résistanoe, au lieu d'une force; TOinëétruisez l'équilibre constitutionnel, et vous nous fiûln retomber en révolution. » Voilà ce que dons FooGiflioD nous dirions nous-mêmes à une majorité, que noos pnnous comme un fait dans l'ordre de dioses acbid. Mais cette occasion, ce ne serait pas la Vtation de M. Comte à M. de Lameth, citation tout à fait, suinmt nous, dans les attributions du pouvoir exécutif : car il s'agissait de faits et non pas d'o^nions énoncées à k tribune. La constitutioQfA .voulu protéger les ofûnioiis, et point les récits alaimittll. Cela ne pouvait faire question, si Ton y eût mis delà bonne foi. Et c'est à jmpQi de cette citation si fondée en attributions et en {Nréoédents, que la presse, favorable à M. Comte, a eanjé Forage de toutes les susceptibilités pariementaires. Des hommes qui ne doivent un peu de réputation qu'à k bienveillance avec laquelle les a traités la presse périodique, et qui fifus les jours peut-être ont à se louer de l'impartialité, si ce n'est de la sccourable habitude d'écrire avec laquelle sont reproduites leurs o[HnioDs. même contraires; d'autres qui n'ont vécu que des journaux, qui ne se sont élevés que par eux, se pressent à la tribune pour la faille retentir des violentes motions des Salaberry, desDudon, des Laboëssière (1), contre la presse. Mais ce que l'on n'avait pas vu encore, même dans les plus funestes jours de la contre-révolution, c'est la chambre, cette chambre qui n'a de mandat que pour faire des lois, transformée en parquet pour recevoir toutes sortes de dénonciations contre la presse. Où M. Persil a-t-il appris qu'il dût à la chambre le rapport
(1) népatét de la droite, soos la resUaratioo.
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quotidien de ses poursuites contre la presse? Quelle est l'autorité supérieure à la sienne dans la hiérarchie judiciaire? Est-ce au nom du roi, du pouvoir exécutif, ou de la chambre, que se rend la justice? Est-il procureur du roi, ou procureur de la chambre? C'est le renversement de tous les principes.
Un journal qui a déjà une ancienne existence, qui a toujours été conséquent avec lui-même, qui s'est distingué dans tous les temps par des opinions fermes, élevées, judicieuses, par une discussion approfondie et consciencieuse sur des matières spéciales que tout le monde n'aborde point, un tel journal est quelque chose de considérable : on ne le perd point dans l'opinion, on ne le déshonore point par une accusation folle, on ne fait point passer ses rédacteurs pour des hommes ambitieux, pour des anarchistes^ pour des fauteurs de coups d'État, quand ces rédacteurs sont des hommes connus à qui il suffirait de se nommer pour ôter l'envie à tout parvenu , à tout important de la veille, de se comparer à eux. C'est le cas du Journal du Commerce vis-à-vis de M. Persil. L'honorable directeur du Journal du Commerce est de ceux qui pourraient dire : J'aurais été ce que j'aurais voulu, les ambitieux ne sont pas ceux qui sont demeurés journalistes ou avocats, pouvant être quelque chose de moins ou de plus ; les ambitieux sont ailleurs.
On voudrait être conciliant, et on ne le peut pas. Tous les jours la tribune fait éclater en sorties violentes la jalousie que lui inspire la presse. Nous disons la jalousie, et c'est le mot : car enfin, sous un régime de publicité, la tribune n'est rien sans la presse. Que
seraient les plus beaux discours de tribune écoutés pir les deux cents personnes admise» à la séance, si la presn périodique n'était là pour les rendre le lendemain à It' France et à TEurope? Mais on voudrait que la presse se bornât à écouter et à répéter. On veut bien de ses services, on ne veut pas de ses jugements. On s'indigne qu'un homme qui n'a reçu de mandat de personne, et qui ne fait serment à personne, puisse donner son avis libreiQcnt sur la conduite et les discours d*autrès hommes dûment élus et assermentés, qui paient 1000 francs de contribution pour avoir toutes les lumières, toute la raison, tout Tesprit du monde. £h! messieurs , ce sont les conditions de la publicité 1 Le Moniteur est là pour les hommes officiels qui veulent donner des explications. Si nous vous diffamons, la loi nous atteint; si nous vous attribuons ce que vous n'avez ni fait, ni dit, la loi nous oblige encore à insérer vos réclamations, vos démentis même. S'il vous plaît de fonder des journaux et de nous combattre , vous le pouvez connue nous , et nous eu serons charmés, car nous ne savons la moitié du temps il qui parler, ni couimeiil prendre les uiouosyllabes bruyauts des hommes (jui ne montent pas à la tribune et qui pourtant font majorité. Nos feuilles passent enfin et vos lois restent. Que vous uianque-t-il donc? Qu'avez-vous ii nous en\ier? Mais ce que vous ne pardonnez point, c est cet art de journalistes exenvs qui nous permet de trouver toujours, poiu'direla vérité, une forme qui puisse vous atteindre, vous, sans blesser la loi; il est vrai, c est lîi notre métier. Pendant quiiuie ans nous avons rendu par là de fort grands services!
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la France, et nous saurons lui en rendre encore ; nous saurons peu à peu Thabituer à jouir de toute la liberté qu'elle a conquise dans la grande semaine et à n'avoir peur que des véritables ambitieux, de$ ambitieux placés et qui aspirent à s'élever encore. {National.)
[Un légitimiste avait traité le roi Louis-Philippe de fils de régicide, avec rintention manifeste de blesser en lui la révolution de juillet. Le ministère public n'avait pas osé lui répondre de fronl. Ici la réponse de front est présentée ; et l6 régicide est considéré non plus comme un attentat, mais comme un jugement que la nation avait le droit de porter; jugement qui, comme tous les autres de ce genre, restent ensuite soumis à Tappréciation de la morale et de l'histoire.]
24 novembre 1830.
Non, ce n'est pas sérieusement que nous parlons de souveraineté nationale ; ce n'est pas franchement que nous nous vantons de notre glorieuse révolution , que nous prétendons avoir détruit à jamais le principe de la royauté de droit divin et fondé celui du gouvernement consenti par les peuples. Pendant quinze ans nous avons parlé dç légitimité sans conviction; nous avons vécu sous le poids écrasant des événements qui avaient amené deux fois l'étranger au sein de la France ; nous avons pris le langage que ces événements nous dictaient : respect profond pour la religion, adoration pour les petitsfils de Louis XTV, toutes choses qui n'étaient ni dans nos esprits ni dans nos cœurs. Aujourd'hui, c'est sans y songer, sans y réfléchir, sans y croire davantage, que nous nous plions au langage imposé par la révolution
de juillet. Nous vivons sur les résultats de ce grand événement dans lequel les dernières classes de la populatioD ont joué le rôle principal. 11 est admis que ces trois glorieuses journées ont rendu à la nation la souveraineté comme 1814 l'avait rendue à la famille des Bourbons. Et. comme sous le dernier gouvernement il y avait, au dire de beaucoup de gens, des bienséances qui interdisaient de mettre en question le principe de la restauration, il y a aujourd'hui aussi des bienséances qui font qu'on ne doit pas contester, quand on est député ou qu'on a une place,* le principe de la révolution de 1830; mais c'est là tout. Il est d'obligation, dans un réquisitoire ou dans un discours de tribune, de dire : Notre glorieuse révolution et le peuple souverain, comme on disait : Notre royauté de quatorze siècles et notre fidélité nationale envers nos princes. Du reste, on se moque du peuple souverain comme on se moquait de la royauté légitime.
Hier M. de Martignac a pris occasion de Texamen des comptes de son ministère pour oiTrii* à la chambre une apologie du système qui pn'céda celui du 8 août. Il a développé abondamment ce système que nous ne connaissions que trop bien, (jue nous n'avions que trop bien compris. 11 a peint les diflicultés de sa situation entre une rovautè dont on méconnaissait, suivant lui, les intentions, et une opposition ipii, deson côté, était jugée par la royauté avec prévention peut-être. 11 a excité toute la sympathie de la chambre en disant et redisant combien avaient été vains ses eflbils pour opt^rer une transaction entre la couronneetle pays, qui se défiaient injustement l'un de l'autre. 11 a demandé enfin un
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brevet d'honnête homme, de ministre vertueux, pour avoir consumé dix-huit mois dans ces inutiles tentatives ; et la chambre lui a prouvé, par les mêmes applaudissements qui accueillirent il y a un mois M. Guizot expliquant son système de qucLsi-légitimité, la chambre lui a prouvé combien elle était reconnaissante de ce qu'il avait essayé pour réconcilier la France et les Bourbons, et conséquemment perpétuer dans l'heureux pays de France la royauté par la grâce de Dieu .
Si la chambre eût fondé vraiment avec conviction et 5onscience le gouvernement par la volonté nationale, lu lieu d'applaudir M. de Martignac , elle lui eût lit : Vous pouvez être, comme particulier, un homme Fort honnête , fort vertueux ; mais, comme ministre, vous avez fait un grand mal à votre pays; vous avez rêvé une alliance qui était impossible entre les Bourbons et nous. Vous avez été la plus grande des ditpes, si, vivant à la cour et voyant de près les hommes qui avaient la confiance, non pas officielle, mais intime, de Charles X, vous avez pu croire à son intention de maintenir les institutions qu'il avait jurées ; vous ne vous êtes pas moins trompé sur le pays si vous avez cru qu'il pût jamais aimer les princes qui avaient combattu, conspiré contre lui pendant vingt-cinq ans, et que l'Europe nous avait imposés deux fois. Nous ne voulions pas des Bourbons ; nous attendions impatiemment, pour les précipiter, qu'ils violassent cette charte dont nous détestions le principe. En faisant durer les choses dix-huit mois, vous avez retardé de dix-huit mois notre glorieuse révolution, le rétablissement de la souveraineté nationale, et nous ne saurions vous en remercier. Voilà ce I. 24
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que la chambre eût dû penser de Tapolc^e du inini&tère Martignac, pour être conséquente avec ses décWrations du 7 août. Mais, comme nous TavoDS tant dit si ces déclarations ont été l'expression des convictions de quelques-uns, elles ont été, pour le plus grand nombre, une concession faite à l'accident qu'on n'avait ni désiré, ni prévu, ni su maîtriser. Nous en sommes encore là. La révolution est demeurée dans quelques formules ; elle n'est pas dans les convictions des homin€5 qui représentent aujourd'hui la France.
A la chambre des pairs, et à la même heure, autre inconséciuence, et ici ce n'est plus seulement une inomséquence, c'est un scandale, un honteux scandale. Nous ne faisons point, par ce mot, allusion à la défense de M. de Kei^gorlay. M. de Kergorlay a soutenu courageusement et dans un nol)le langage ce qu'il croit, ce qu'il a cru tonte sa vie. Nous rougissons |)0ur notre opinîoD (jue le ministère public, organe de cette opinion. bloss(''e parla lettre de M. de Kergorlay, ait cru humilier un vieillard en lui disant : « Vous n'êtes pas venu soutenir dans les rues de Paris ce qu'après le combat \o\i< avez osé écrire; » parce qu'il y a différents devoirs île courage j)our différentes positions et jK)ur difltrents âges; parce (pie notre I^fayette non plus n'a pas pris un fusil pour s'associer aux efforts d'héroïques ouvrie^ et de jeunes gens aussi braves qu'ignorants du péril. Juges, nous condamnerions M. cle Kei*gorlay ; hiHume» de notre parti, nous voudrions qu'il reçût tout le prii du counige (pi'il a montré dans le sien ; qu'il fù\ passible de peines proportionnées au mal qu'il a pretendu faire au nouvel ordre de choses, à la névolutiun
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de 18S0 ; qu'il fût traité comme nous l'aurions été certainement par les tribunaux de la restauration, pour des offenses pareilles à la sienne. Mais nous avions pensé que notre cause, la cause de notre glorieuse révolution, eomme on dit, devenue a son tour maîtresse du glaive de la loi, s'élèverait au-dessus des formes oratoires des Bellart et des Marchangy ; que, tout au moins, elle ne fie indiquerait pas à elle-même.
Quoi ! le ministère public n'a pas su relever ces mots dont a frémi la chambre ! ces mots dont va tant se réjouir la vieille France contre-révolutionnaîre ! « le fils du régicide... » Quoi ! l'orateur si fort à la tribune contre les journalistes qui ne sont pas là pour lui répondre, n'a su que courber la tête sous ce trait nouveau et Imprévu de la haine de M. de Kergorlay pour la dynastie qui s'est soumise au consentement populaire ! tîn homme complètement dégagé des sentiments dont la restauration nous imposa quinze ans l'apparence, un homme pénétré du principe de souveraineté nationale en vertu duquel fut rendue la sentence contre Louis XVI, |Kmvait-il hésiter ici ! Mais c'était la conviction qui manquait, et la couronne a paru impuissante contre l'infiulte, parce que le ministère public n'était pas assez conséquent avec ses doctrines pour savoir comment la repousser.
Oui, Philippe d'Orléansjugeaet condamna Louis XVI. H le condamna conmie ayant correspondu avec l'étranger pour le renversement d'une constitution qu'il avait jurée et au nom de laquelle il n»gnait. Cette correspondance avec Pilnitz n'est plus un fait douteux après les révélations que l'émigration elle-même s'est glorifiée
de faire depuis 181/i. Si la couspiration étrangère eût réussi ; si les Prussiens, vainqueurs, fussent arrivés à Paris ; si Philippe d'Orléans, membre de la convention, fût tombé entre les mains de la cour, croit-on que cette cour n'eût pas versé son sang, tout prince qu'il était? Il eût subi le sort de Louis XVI. Il fallait que Louis XYI tuât la convention ou fût tué par elle. U fut vaincu et on ne l'épargna point, parce que, vainqueur, il n'eût épargné personne. En révolution on joue sa tête pour gagner celle de ses adversaires ; on réussit ou l'on meu-rt.
Comme vieux royaliste, comme ayant conservé dans son cœur le culte de la légitimité, M. de Kergorlay a pu croire qu'il y avait en France une grande horreur atttchée au mot régicide; mais cette horreur a passé avec le dogme du droit divin. Aux yeux des royalistes, pourquoi était-ce un si grand crime d'avoir tué Louis XVI î Était-ce à cause de ses vertus privées, de ses intentions, si longtemps pures avant que la cour se fût tout à coup emparée de lui? Non, c'est parce que c'était Toint du Seigneur, parce qu'il ne tenait son pouvoirque de Dieu, qu'il en était Timage, et qu'ainsi ce n'était point un homicide ordinaire. Voilà les doctrines de la restauratioD sur le régicide ; elles étaient conséquentes avec le principe de la légitimité. Mais la légitimité n>st plus, et quand on part du principe de la souveraineté du peuple, la mort d'un roi pris en conspiration flagrante contre les institutions émanées de la volonté nationale n t'sl plus que la mort d'un criminel politique plus ou moin> intéressant par ses vertus privées. Régicide aujounl'hui veut dire l'homme qui jugea suivant sa conscience un
SUR LE MOT FILS DE RÉGICIDE
roi prévenu du crime de lèse-nation. 11 n'y a plus d'expiation du 21 janvier.
Toutes les opinions en France n'en sont pas venues là peut-^tre ; mais tout au moins l'opinion la plus générale m est-elle depuis bien longtemps à la complète indifférence sur la question du régicide. 11 n'y avait que les flagorneurs et les ambitieux qui, du temps de la restauration, fissent semblant de s'indigner au mot de régicide, et les royalistes eux-mêmes, sous Napoléon, avaient Niblié tout à fait ce sanglant anniversaire. Ils n'encom- [)raient pas moins ce jour-là qu'à tout autre jour de l'année les antichambres impériales. 11 n'y avait qu'un petit nombre d'àmes sincères, au nombre desquelles §tait peut-être M. de Kergorlay, qui n'eussent pas parlonné à la révolution cet acte de colère. Mais, du reste, le souvenir de la mort de Louis X\l se confondait dans le souvenir de tant d'autres morts qui avaient désolé la France pendant quatre ans. I^ guerre ou l'échafaud ivait enlevé à toute famille quelqu'un de ses membres. Les Constituants, les Girondins, les Montagnards, les Hébertistes, s'étaient décimés les uns les autres. Philippe d'Orléans avait été dévoré lui-même. Louis XVI était une victime de la guerre des partis, parmi tant d'autres {fax n'intéressent pas moins que lui. On n'avait pas d'horreur pour ses juges ; on a feint d'en avoir quand la restauration commanda tant d'autres démonstrations hypocrites.
M. de Kergorlay a donc prêté ses sentiments à la France quand il a cru porter à la dynastie nouvelle un coup si terrible en lui reprochant la filiation régicide. Et, après tout, s'il eût pu jamais être question de choix
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entre le chef de la nouvelle dynastie et le rejeton de- rancienne, le fils du régicide Philippe d'Oriéins edi bien valu, pour rimmense majorité des Français. le petit-fils du déserteur de Ttle Dieu, du faussaire de Reims, du meurtrier de tant de Parisiens, dont k sang fume encore. Nous pourrions aller plus loin et dire qu'aux yeux de beaucoup de gens un père régicide n'est pas une bien mauvaise recommandation pour un roi citoyen. Il faut, entre notre royauté consentie et les vieilles monarchies absolues qui nous parlent de paix en nous préparant la guerre, certaines incompatibilités (\u\ nous garantissent de toute secrète alliance contre nos intérêts et notre liberté. Ces garanties, nous les trouvons dans la plupart des aittécédents de la nouvelle dynastie, et, au nombre de ces antécédents, nous ne comptons pas pour jkîu c^lui dont nous n'eussions jamais pai'lé si M. de Kergorlav n'eût tenté d'en faiie une insulte au roi de notre choix, et si le ministère public n'eût pas reculé devant le défid'uiM* manière si peu couraji^euse. [Nalioml. ;
[Encore sur le mot fils de régicide.]
20 mnoinl.re 1830.
Maltçré le conseil du Temps^ (jui trouve que nous aurions été siiges de faire semblant, comme le pan|utl et connue lui-même, de ne pas entendre cei1«iins mot^ de la dt'fense de >l. de Kergorlav. nous croyons devoir revenir sur ce qui a étt* dit dans notre numéro d'avant-
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hier, pour réduire à sa juste valeur le sentiment qui peut s'attacher encore aujourd'hui au mot régicide.
Notre intention n'est pas de heurter ce que le Temps appelle un préjugé, et ce qu'il eût voulu, malgré son titre de Journal des progrès^ que nous respectassions comme préjugé. Nous aimons peu à nous répéter quand nous pouvons être approuvés par tout le monde, à plus forte raison quand les sages nous blâment ; mais nous avons à répondre à la Quotidienne.
La Quotidienne^ en habile journal de parti, a dû saisir roccasion d'ajouter par ses commentaires à l'outrageante intention du rapprochement fait par M. de Kergorlay en présence des pairs qui ont prêté serment à Louis-Philippe. C'eût été un vrai malheur pour elle que personne ne relevât les audacieuses paroles de M. de Kergorlay. C'était un si beau texte pour insulter la France dans le choix qu'elle a fait en couronnant un d'Orléans 1 C'était une voie si naturelle pour revenir à nous prêcher les droits de son légitime et innocent Dieudonné ! La Quotidienne nous doit des remerciments, et nous nous gardons bien de prendre au sérieux l'horreur qu'elle dit éprouver pour nous. En ayant l'air de n'en vouloir qu'à nous, elle a dirigé ses coups ailleurs, et cela sans danger ni courage, car tous les juges de Louis XVI, tous les régicides sans exception appartiennent à rhistoire. 11 est permis de s'exprimer sur le compte de chacun d'eux suivant ce que l'on sent. Nous voulons pour tout le monde le droit de peindre, sous les couleurs les plus épouvantables, Tacte auquel les régicides attachèrent leur nom, parce que, sous le dernier gouvernement, nous demandions la liberté
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d'exprimer franchement que nous ne partagions \m à leur égard une indignation de commande.
La Quotidienne nous oppose roj^ion d'nn écrinii {M. rAiér^) que nous avons été assez heureux pour cofli^ ter longtemps au nombre de nos collaborateurs. L*éonvain citépar la(Hi(rft(/tefmepeintrimpresBion delaFrum immédiatement après rexÀcution du SI janvier, lonqos l'échafaud était dressé pour les victimes moins illusta qui se succédaient jour par jour. Nous n'avons parié, nous, que du sentiment actuel de la France ; nom avions dit que c'était Tindifférence, TindifférencelaplB profonde ; qu'il n'y avait plus personne dont les cheveux se dressassent au moirégieide; qu'ainsi, lespanks calculées par M. de Kergorlay dans une intention fort insi.Itante, manquaient leur effet, et qu*eUes ne dépiécieraient pas le moins du monde le prince contre qà elles étaient dirigées.
La Quotidienne veut la preuve de cela. N*a-t-on pis par un acte législatif rappelé les n^icides exilés? Vit-on pas renoncé au monument expiatoire de la place Louis XV ? N'a-t-on pas aboli la commémoration do 21 janvier? Il n'y a donc plus en France d'horreur pour la condamnation de Louis XVI ; on est revenu de toutes les démonstrations hypocrites de la restauration sur cet objet. En Angleterre, où l'horreur du régicide survécut apparemment à la révolution de 1688, la statue de Charles I*' resta debout dans Whitehall. L'expiation du 30 janvier 1648 fut maintenue, et Thonnéte EdoKHid Ludlow, qui s'était présenté en Angleterre pour offrir sesser\îces contre les jaœbites, fut mis hors la loi pir un vote des communes.
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Pourquoi cette différence ? Sommes-nous moins moraux ou plus sanguinaires que nos voisins? Non, mais nous avons fait une révolution plus radicale, plus coûteuse et plus cruellement provoquée; nous sommes moins astreints aux convenances envers le régime détruit; et, quand les hommes qui, depuis cinq ans, ne cessaient de conseiller à la royauté prétendue légitime les attentats qui eussent couvert la France d'échafauds s'ils eussent réussi, profitent de la liberté dont nous leur avons fait généreusement part après l'avoir conquise, pour insulter à nos aflections, nous ne voyons pas pourquoi nous les ménagerions dans les sentiments dont ils séparent. On a dit à la royauté de notre choix qu'elle était souillée du sang de ce juste, et nous avons dit, nous, que ce juste correspondait avec l'étranger, qu'il s'était mis dans l'impossibilité d'invcx^uer le principe constitutionnel de Tinviolabilité royale, qu'il était mort atteint et convaincu du crime de lése-nation.
C'est là ce (jui vous indigne, messieurs les royalistes sans tache. Il est vrai que nous aurions mieux fait de ne pas accepter entièrement pour le compte de la Coni^ention la mort de votre roi-martyr. La Convention, pour décapiter Louis XM, ne Ta pas pris sur le trône, lu milieu d'une cour nombreuse et fidèle, au sein d'un nègne heureux et brillant ; elle l'a trouvé détrôné et iéjà captif. En fuyant à Varennes, il avait violé la conititution et cessé d'être lui-même inviolable. En connit'ant avec réniigralion et les cabinets étiangers, il avait ittiré sur lui toutes les vengeances ijui ne pouvaient itteindre les fugitifs et les ennemis du dehors; il était otage de la révolution ; on ne pouvait faire la guerre à
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la révolution sans le perdre. Vous le saviez bieD,\ous qui étiez allé conspirer à Pilnitz contre votre pi^î vous qui dictiez Finfàme manifeste du duc de Brunsr wick? vous qui armiez un million de bras contre nous! et cependant rien ne vous arrêta, ni les prières les plus vives de C/Clui que vous pleurez hypocritement, ni l'idée de SOS souffrances, de ses privations, de ses périls, que vous aggraviez sans cesse. Vous fûtes superbes à ses dépens ; vous vous dîtes : Périsse Louis, périsse l'otage de la Convention plutôt que le principe de la iwauté absolue. C'est à vous qu'il faut renvoyer ce testament qui vous accuse et par lequel vous prétendez nous confondre ; vous y verrez la part faite aux faux amis, aux sen iteurs inconsidérés. Méditez ce pardon adressé par \o roi-martyr à ceux qui, en voulant le servir, lui ont fait beaucoup de mal. Cela vous rendra plus résenés à l'égani des hommes que vous appelez exclusivement régicides. Oui, ce fut la (Convention ipii porta le coup de mort: mais on lui avait livré la victime pieds et poings lir*>. C'était la Législative qui avait mis la main sur le nv^ narque lors de sa fuite à Varennes, et depuis lors il n'y avait plus eu d'inviolabilité pour lui. La (Convention m* vint ([uc j)oui- juger celui (jue d'autres avaient succvssivement dépouillé de l'ancien pouvoir abs*du. des nouvelles pr(»rogatives royales, de l'inviolabilité constitutionnelle; enfin, de sa liberté; celui que ses frères et ses prétendus amis avaient compromis, précipité dans les plus funestes voies, puis abandonné de la manière la pluslàch(\ et laiss('' derrière eux en gage à une révolution iiTiti'c, hors d'elle-même, combattue au deilans. menacé^e au dehoi*s, et ipn n'était que logique en vni-
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ant punir le crime de lèse-nation comme avait été puni )endant des siècles celui de lèse-majesté. Louis XYI îtait captif quand la Convention eut à s occuper de lui, ît de la prison d'un roi à son écliataud il n'y a qu'un las. C'est le mot profond de Charles I". {iMational.)
Le gouvernement assurait que la révolution de juillet et le trône qu'elle avait fSndé seraient recoimus par les cabinets étrangers, et que la guerre ne serait pas faite à la France. Les événements lui dounèrent raison. Mais une portion du parti libéral conservait des doutes sur ce point et exprimait ses défiances.]
25 novembre 1830.
On aurait aimé à se persuader , après notre révolution si juste et si pure, ijue les assurances amicales de ['Europe étaient franches, que nous inspirions aux cabinets étrangei's assez d'intérêt et d'estime pour n'avoir pas besoin de prendre vis-à-vis d'eux une attitude qui nous fit craindre. Le œmmerce , en décadence non interrompue depuis deux ans, et attribuant justement tous ses maux à la présence d'une dynastie ennemie, avait compté que le seul renversement de cette dynastie lui rendrait activité, force, crédit, abondance. Le système de la restauration, en opposition directe et constante avec tous les intérêts matériels et moraux de la majorité nationale , avait été considéré par tous les bommes doués de sens connue nous menant à de nouvelles catastrophes intérieures, et tout au moins à une lutte armée, entre les contribuables déterminés h refuser
l'impôt, et les soldats qu'on croyait capables d'une obéissance passive beaucoup plus longue. Trois joins de combat et de victoire, un effort soudain et immense, parurent nous avoir arrachés comme par enchantement à cette sombre et traînante série de malheurs qui se déroulait devant nous. On dut croire qu'en trois jours on avait fait le travail des années ; qu'en trois jours on avait conquis la paix intérieure, troublée depuis quinze ans par la guerre sourde entretenue contre l'esprit de notre première révolution ; ({n'en trois jours, on avait ressiiisi par un j^rand acte de force et de sagesse le rai^ de la France en Europe, et que, libres au dedans, considérés au dehors, nous allions nous laisser aller doucement au cours d'une prospérité dont nous iK)ssédions tous les éléments.
N'était-ce là que des illusions? Oui, en partie; et, comme il y a longtemps que, pour notre compte, nous avons cherché à doimer l'éveil à des sécurités imprudentes, nous navons point à changer ici de langdjn'. Oui. nous nous sonunes généralement trompés, non pas en nous croyant dans des conditions d'ordre et de pnispérit<'' infiniment meilleures cpie par le pass('». mais en croyant ([ue notre révolution serait vue par les g(»uvernenients ('*tranii(M's avec bi(»nveillance. r»t qu'il mms sulHrait de ne prc^vocpjer ptM'soinie pour tpj'on ne •>*• mélàt point de nosairaires. Parce que nous avons duni»' un exemple inouï de courage et de mo(h'*rati«>n. l'humanité n'est pas changée, et. aujourd'hui, comme dans tous l(*s t(»nips. pour étn» respecté, il faut être f<»rt: pour (^hteiiir (le bons procédés, il faut prouver qu'on saurait en punir de mauvais; pour ne pas essuyer un
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langage hautain, il faut en tenir un qui sente la fierté de soi ; pour calculer sûrement sur les bonnes intentions, il faut avoir admis la possibilité des mauvaises ; enfin, pour n'être pas pris au dépourvu, il faut être prêt avant tout le monde.
L'Europe veut-elle nous faire la guerre ? Immuable dans ses déclarations de 1819 à Tégard de Tltalie, et de 1822 à regard de l'Espagne, exige-t-elle toujours que la liberté, les constitutions ne puissent exister qu'en vertu de concessions de la royauté de droit divin ? Condamne-t-elle toujoui^, conmie ennemi des religions et des trônes, le principe de la volonté nationale introduit dans les constitutions? Il y aurait de l'imbécillité à croire que les cabinets, par simple estime pour nous, aient abandonné les doctrines qui ont dirigé quinze ans leur politique, et pour le maintien desquelles ils nous ont fait faire une campagne dans la Péninsule. S'il y a une différence, elle n'est pas dans le vouloir, mais dans le pouvoir. Si Ton eût cru à Vienne, à Berlin, à Saint- Pétersbourg, à Londres même, il y a trois mois, qu'une simple promenade militaire du baron de Frimont pût nous obliger à renoncer au principe de la souveraineté nationale, nous aurions certainement eu déjà la visite des excellents et constants alliés de la famille de Louis XMD. Tout en désapprouvant Charles X d'avoir manqué à sa parole, et porté les ordonnances de juillet; tout en lui donnant, franchement nous le pensons bien, tort contre nous, on nous eût démontré, pour la troisième fois, que la légitimité était toujoui's excusable, et l'on eût demandé, au plus juste, les frais de la guerre. On ne l'a pas essayé, parce qu'on n'était pas prêt, et
parce que la rapidité de notre victoire étourdissait dus le premier moment tout le monde, et mettait en débd les plus imperturbables têtes diplomatiques.
Mais depuis lors on s'est l'avisé. Ou a eu affaire à des ministres qui ont parlé un langage de suppliants ; on a cru sur parole un certain parti qui présentait la France comme étonnée, effrayée de sa propre révolution; conmie ayant accepté par surprise une définition de U souveraineté dont elle n'avait i)as mesure la portiH?. On s'est persuadé enfin, à quelques dissidences malheureusement assez bruyantes, que nous étions désunis connue en iSih ; qu'il n'y avait pour la révolution qu'un paiti remuant, ftiible et peu considéix^ ; qu'en donnant aiu divisions un peu de temps pour se propager et amener un complet désordre, on aumit assez bon marehé de nous.
Il n'est pîis bes(ûn d'avoir vu les notes échangi« entre notre gouvernement et les cabinets étrangei"s. ni assisté aux conférences des diplomates du congn»s de Vienne, pour avoir la certitude que c'est ainsi qu'on »*>* dispose» à regard d(* notre révolution. Pour deviner la pensi'»e d(* ses advei*sîures en politique, il ne faut i\\w s»* mettre à huir place et dans leui-s intértMs. c\st un moven infaillible. Si nous étions des Metternich. dt*^ Haitlenberg. dc^s Nesst^liode : si nous avions à runn'il- 1er. à faiie exister des monarchies absi dues, nous leur dirions que c'était unt* l)ien bonne chose |>our eux \\{w le régime d'une charte octroyée en Fi-ance: et qut' Texenqile donné par la population de Paris offiv a U p<^pulation de toutes les capitîiles de rEun>j)e des ohh clusions beau(*oup trop claires et trop applicables |H'ur que les gouvernements légitimes n'aient pas inténN à
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prouver que les barricades ne sauraient rien fonder de lurable; nous leur rappellerions, enfin, qu'il y a eu à Madrid, en 1822, un 7 juillet contre la garde de Ferlinand, et qu'au premier bruit de l'entrée de Tannée Française, les héros des rues de Madrid ne s'étaient plus trouvés pour combattre l'ennemi; nous leur dirions peut-être que la révolution militaire des Cent-Jours, avec îîapoléoh déplus, ne tint pas contre une démonstration Snergique de toute l'Europe, et qu'une seule bataille (lerdue livra Paris aux Bourbons, qu'on détestait et iju'on reçut pou liant. C'est comme cela, nous n'en doutons pas, qu'on pai'le dans les conseils de Berlin, de Vienne, de Saint-Pétersbourg; et, si nous joignons Tambition d'une jeune aristocratie militaire qui pousse a la ^erre et veut commander des armées, nous aurons la mesure de ces excellentes dispositions des cabinets étrangers, sur lescjuclles on nous a fait de si beaux contes. Au reste, les mouvements de troupes dans le Diord de l'Italie, vei*s le Bhin, au cœur de l'Autriche, m Pologne, en Saxe, er. Russie, parlent encore plus liaut que toutes les conjectures. On arme , c'est-à-dire iju'on se prépare à une guerre immédiatement éloignée.
Ici, nous n'avons plus à nous demander que deux choses :
!• Si l'Europe nous veut réellement faire la guerre, le Ipeut-elle î N'est-elle pas elle-même menacée de révolutioDs? Ses troupes s'emploieront-elles volontiers contre
DOUS
2* Sommes-nous en <'»tat de faire la guerre ? Serionsnous préparés pour une campagne d'hiver, ou seulement pour le printemps prochain ?
A la première question, nous répoiulrons qu'il ne faut janiais compter que sur soi. Les Elspagnols se sont perdus en 1823 pour avoir trop répété, sur la foi des journaux français et anglais, que la France n'oserait jamais leur faire la guerre, ou bien que l'armée passerait en partie de leur côté à la première vue d'un drapeau tricolore. Certes, l'opinion de la France, et même deTarmée, était bien favorable à la cause libérale en Espagne, et cependant la campagne se fit, et se fit bien. Les troupes, à la portée du canon et du fusil, ne se demandèrent point ce que pensaient ou ne pensaient pas les soldats iju'elles voyaient devant elles ; elles firent leur devoir ; et, quant à la France, ou sait trop qu'eUe ne bougea point, et que le gouvernement de Louis XATD eut d'elle tout ce qu'il voulut pour le succès de sa guerre : hommes, emprunts, nmnitions, etc. Nous sonjmes encore à concevoir aujourd'hui comment cela se fit ; mais Ferdinand Vil ne fut pas moins rétabli, et, connue on a pu voir récennnent, il Ta été d'une manière îLsscz solide.
Quant à nous, sonunes-nous en mesure? Oui. si luub ne comptons que sur nous-nièines; c'est là i[u*il faiiteii revenir. Que les pré])aratifs de IKurope soient ou ii<' soient iiasdirij^vs contre nous; (lu'on vcHiille nousul>s»Tver seulement et nous entourer dun nouveau vonUi siuiitaire. ou bien nous tçai^Her de vitesse et tâcher il»' nous prendre au (lé])()urvu, le j)lus prudent, le plu'^ honorable, r'est de travailler avec la plus tjcrande anHr à nous trouver prtMs pour toutes les situations. <>i aurait tort de croire (pie nous s^^yims siiiis ann»r. «• ipu* toute notre force consiste en gardes nationak^s"'"
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. L'armée n'est guère qu'un composé de cadres, de cadres excellents qui peuvent servir à quadrunos forces en six semaines. I^e nouveau ministre de jerre a sous la main les éléments d'armées plus as que toutes celles qu'on a vues depuis 1812, et il X)ndé Bonaparte dans les Cent-Jours en homme qui Tait au besoin nous rappeler son infatigable activité, uadés que, dans les circonstances actuelles, un istre de la guerre ferme, laborieux, habile, peut seul tre le gouvernement en situation de tenir vis-à-vis 'Europe le langage qui convient à la France régéie, nous aurons la plus grande attention aux actes naréchal Soult. Il a de beaux titres à soutenir, il a fautes de conduite à faire oublier. Sa tâche est 5rbe, s'il se dévoue à la remplir avec cet amour de pays et cette haine du joug étranger qui lui firent îf sa belle bataille de Toulouse après la paix signée, [)ue tant d'autres maréchaux mettaient bas les armes ; attendre la paix. Nous suivrons avec le plus grand le travail de réorganisation de nos forces, auquel e livrer sans doute M. le maréchal Soult, et nous nanquerons pas de signaler les négligences, les pertes emps, les fausses mesures qui pourront se trouver s des opérations desquelles dépend la sécurité de rance. Quand on croit à la possibilité de la guerre, onclusion toute natur^le, c'est de pousser aux préatifs. {National.)
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[Non-sculeinent une portion du parti libéral craignait tes dispositions des cabinets étrangers , mais elle s'irritait qoMl on lisait dans la lettre de Tempereur de Russie au roi As Français en réponse à la notification de son avéneoMid: (( Des événements à jamais déplorables ont placé Votre li- « jesté dans uiie cruelle alternative... »]
f7 wmaàm 1839.
Après la lettre de l'empereur de Russie au roi da Français, il n'y a plus rien à dire sur la manière dont notre révolution a été accueillie dans le cabinet de Sainl- Pétersboui^. 11 n'est pas besoin non plus de demander quel langage avait été tenu par le dernier ministère visà-vis de C43tte cour. Il est trop évident que nous avions raison lorsqu'étant bien éloignés de soupçonner Yeùtence d'une pareille pièce, mais soupçonnant Tindigôe langage ciu'on faisait parler à la France, nous disions: « On ne notifie point aux cabinets étrangers lavéne- » ment de Louis-Philippe ; on leur demande grâce pour » sa glorieuse acceptation du titre de roi des Français.»
U)uis XIV, avant rimniortelle journée de Dt^nain, écrivait k Villars : « Si vous êtes battu, je travenierai D Parisavec les infâmes propositions de nosenneniis a la » main, et la nation française me suivra: nous ii-ons nous » ensevelir ensemble s(jus les débris delà monarchie. »• Louis XIV connaissjiit le caractère français jKir un noble côté. Si. la lettre de Tautocrate russe à la main, Li»uis- Philippe appelait aujourd'hui la France à amt en îr l'htmneur du trftne élev('* de ses mains, un million de soMab se h veraient à sii voix ; chacun croirait avoir à vcu^t un affront personnel.
Le silence gardé par le gouvernement sur les mouvements qui ont lieu par toute TEurope, et à deux pis de
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S firohtiètës, i^irtble ihdiquer d« qu'il est livré à dés gbclatioîls dohi; il attend Tissuë poiir s'adrëâser aux itltiifefats d(3 la Ft^ncie, bu bien qu'il a jUgë inutile rUlrtet datts IfeS explications sut* dés démarches et Uit ^e dont tout lé mortdé cbthpréhd si bien l'intébtibtl lâpdrtëe.
Dans les delli (^, ndllfe aimdtts à brbii'e qii'ôri he ddbrt plus au uiiHistèbe de la gbërbe, qu'bil se ^Jrén à être fort partout. NdUs aVoris th)ls frontières tJUl peuTtent se passer d'une àrtiiée d'observation. Il y à I Prussiens de l'autre cOtë dli Rhin, des Autribhiérié rautre côté deà Alpeà, l'fâprtgne âe hîniplit déjà >fflciers AUg^laiâ et allemàhds qUl Vont iùtHguer cbrltre Fraricë. Il serait iudispeUSablé t(ue la loi sur les gardés tionales mobile et sédeHttti»^ fût discutée au plue tôt. h éléments existent ; la loi Seule peut leur dotthéb ilHë h Oh croit que la chatiibre né s'occupera poiirtàlll i projet sur les gardes nationales que danS btié qlliUine. C'est trop de retard.
Nous ne prendrons aucune précaution oratoire pour Ifë qll'il sei*ë.lt bien aussi dé se sôiiveiiiî' des travaux \ iTiireiil préparés en 1815 par le général tîaxo pour défense de IParis. tant pis s'il y a des gens assez faibles esprit pour s'alarmer de voir fortifier la capitale ! Il raît trop tard d'y penser quand l'ennemi aurait passé frontière ; et, aux égards avec lesquels nous tbàitenl I hautes puissances, nous pourrions bien voir cbntencer la guerre contre nous sans qu'on se donnAt la me de nous prévenir. D'ailleurs^ ce n'est pas un rojet nouveau ni une inspiration de la détresse qu9 rtte idée de fortifier Paris. Bonaparte y a pensé a{MB
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[Non-seulement une portion du t>arti libéral craignait les dispositions des cabinets étrangers , mais elle s'irritait qti8nd on lisait dans la lettre de l'empereur de Russie au roi des Français en réponse à la notification de son avènement : « Des événements à jamais déplorables ont placé Votre Ma- « jesté dans urte cruelle alternative... »]
TJ Dorembre 1830.
Afirès la lettre de rempereul* de Russie au roi des Frauçnis, il n'y a plus rien à dire sur la manière dont notre révolution a été accueillie dans le cabinet de Saint- Pétersbourg. 11 n'est pas besoin non plus de demander quel langage avait été tenu par le dernier ministère visà-vis de cette cour. 11 est trop évident que nous avions raison lorsqu'étant bien éloignés de soupconher Texistence d'une pareille pièce, mais soupçonnant Tindigne langage qu'on faisait parler à la France, nous disions : « On ne notifie point aux cabinets étrangers l'avéne- » ment de Louis-Philippe ; on leur detnande grâce pour » sa glorieuse acceptation du titre de roi des Français.»
lA)uis XIV, avant rimmortelle journée de Denain. écrivait à Villars : « Si vous êtes l)attu. je traverserai » Paris avec les infâmes propositions de nos ennemis à la D main, et la nation français^^me suivra; nous irOns nous » ensevelir eiisemhle sous les débris delà monarchie. »• Louis XIY coTi naissait le caractère français |>ar un noble cAté. Si, la lettre de Tautocrate russe à la main, Louis- Philippe appelait aujourd'hui la France à soutenir l'hooneur du trône élev('' de ses mains, un million de soWab se lèveraient à sa voix ; chacun croirait avoir à venger un att'ront personnel.
Le silence gardé par le gouvernement sur les mouvements qui ont lieu par toute l'Europe, et à deux ptsde
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nos frontières, settible indiquer Ott qu'il est livré ?l dés tlëgociations dotit il attend T issue pour s'adresser aux tentinlents do la France, ou bien (|u'il a jiigt* inutile d'entrer dans les explications sut* des démarches et Uii langage dont tout le moride colhprend si biien l'intehtioll et la portée.
Dans les deUx cas, nous aimons à Croire qu'rin he s'endbrt plus au ministère de la ^Ueri'e, qu'on sfe |lrépare à être fort partout. NoUs aVoris tfois frontières (j[Ui tie peuvent se passer d'une armée d'observation. Il y à des Prussiens de l'autre côté du Rhin, des Autrichiéris de l'autre côté des Alpes, TEspagne se remplit déjà d'officiers anglais et alletiiands qui vont intriguer corttre kFrattee. Il serait indispensable que la loi sur les gardés nationales mobile et sédentaire fût discutée au plus tôt. Les éléments existent ; la loi seule peut leur donrtel' Uiie vie. On croit que la chambre ne s'occUpera poùrtàllt du projet sur les gardes nationales que dans Urié quitizaine. C'est trop de retard.
Nous ne prendrons aucune précaution oratoire pour dilre qu'il serait bien aussi de se souvenir des travaux i|iii furent préparés en 1815 par le général tiaxo pour la défense de Paris. Tant pis s'il y a des gens assez faibles d'esprit pour s'alarmer de voir fortifier la capitale ! Il serait trop tard d'y penser quand fennemi aurait passé la frontière ; et, aux égards avec lesquels nous thiitenl les hautes puissances, nous pourrions bien voir conl- Diencer la guerre contre nous sans qu'on se doimàt la peine de nous prévenir. D'ailleurs, ce n'est pas un projet nouveau ni une inspiration de la détresse qu9 cette idée de fortifier Paris. Bonaparte y a pensé après
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Austerlitz et après Wagram, à l'apogée de sa puissance, et il s'est repenti amèrement eu 1814 et en 1815 de s'être laissé distraire de son projet. En 1792, Paris ne fut sauvé que par miracle. 11 ne fallut pas seulement k fermeté de Dumouriez ; il fallut toute la mollesse, toute la stupidité des généraux prussiens, pour que la campagne de l'Ârgonne eût un résultat si inespéré.
Des évaluations dans lesquelles nous avons confiance portent à kO millions la dépense des travaux que nous conseillons. Le ministre des finances dispose encore de 80 millions, reste do fameux milliard de l'émigration. On demande si la moitié de cet argent ue serait pas mieux employée à rendre Paris inexpugnable qu'à fomenter des troubles dans les départements de l'Ouest et du Midi. Cela ne fait pas question pour nous, mais cela fait question ailleui*s. Toujours le r^me de quasi-Ugi' limité^ en opérations financières comme en administration, en lois, etc. {National.)
[On ne savait pas alors quelles étaient les intentions du gouvernement à regard de la Belgique, dans le cas où elle serait attaquée, et Ton aurait regardé comme une trahison s'il n'avait pas protégé l'indépendance belge.]
30 nomnbre 4830.
Le ministère avait une communication à faire aujourd'hui à la chambre. Est-ce le long discours ife M. Férussac sur les canaux qui l'en a empêché, ou bien a-t-il, suivant son ordinaire, manqué de résolution au moment de s'expliquer? Toujours est-il que la séance ne nous a rien appris, et qu'il n'y a point de séance iinliquée pour demain. La diambre ne se réunira, dit-on.
SKCOURRA-T-ON LA BELGIQUE
que si le ministère est enfin décidé à présenter les explications qu'on attend de lui.
Il y a deux questions :
D'abord, croit-on à une guerre entre la France et FEurope?
Secondement, en supposant que la guerre commence entre la Prusse, comme alliée de la Hollande, et la Belgique, notre gouvernement est-il disposé à intervenir?
Sur la première de ces deux questions, on n'a pas besoin de l'opinion des ministres ; on ne la demande pas. Il n'y a pas de doute qu'ils croient plutôt à la paix qu'à la guerre, parce qu'ils ont beaucoup plus de goût pour la paix que pour la guerre. Ils voudraient la paix parce qu'ils sentent que la guerre leur causerait de furieux embarras ; que peut-être môme la plupart d'entre eux perdraient de nécessité le pouvoir par une guerre ; et, encore bien qu'on vienne dire à un pays qu'on le gouverne malgré soi, qu'on eût mieux aimé mille fois l'obscurité, on tient au poste quand on l'occupe.
On ne demande donc point aux ministres s'il y aura ou s'il n'y aura pas de gueiTe avec l'Europe, parce qu'à cet égard on en sait plus qu'eux. On n'en voit pas tant peut-être, mais on en devine davantage. On ne sait pas ce qui se négocie avec les puissances ; mais par là même on n'est pas exposé à être leurré par leurs belles assurances. Le même instinct public qui prononça nettement, et sans hésiter, le lendemain du 8 août, que la charte serait violée, et que les Bourbons seraient renversés, le même instinct dit à tout le monde que les vieux amis des Bourbons, incorrigibles comme eux, n'ont pas perdu l'espoir de rétablir en France la légiti-
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mité ; que la pplitique étouifaute de la siunto-alliance sera toujours inconciliable cavec la politiquo généreuse d'une nation qui veut la libei*té des autres natioDs. cominp la garantie de la sienne ; que TEurope aiait placé sa sécurité dans rabaissement et la servitude de 1^ Finance ; qq'ell^ qp cousi3ntira point sans combat à nous voir reprendre la plac^ qui nous appartient dans le monde Ainsi Ton croit k la guerre ; on la juge inévitable : aujourd'hui ou dans six mois, c est une néce^ 3ité (|p situation, et chiKïun poui son comptes y prépare. I^es ininistres viendraient, pièces en main? nous démontrer que les bizutes puissances étiungères admirent, bénissent, respectent nptre révolution, on ne Iw croirait pas. 1^ conviction contraire est invincible, bien que de piir instinct.
Ce que Ton demande aux ministres, c'est tout bonnement la conduite (juils entendent tenir à Tég^rd des aUi('*s de la Hollande, si le territoire belge est envahi par ces derniers. C'est là ce ijuils devaient déclarer aujourfriHJJ. Si nousen devons croire des bruits fort répandus, et que le caractère connu des honnues qui composent la majorité du niinistère \vn{\ fort i)robables, on voulait aujourd'hui annoncer une levée de 80,000 hommes, fît (jeuiani.'er un crédit extraordinaire, niais en ajoutant que le crédit et cc^ltt; levée nouvelle n'avaient i>our ()bjet ipn.' de mettre la FrancL» enélat de faire ri*s|)etter sa pputralitf ; cjue la France, à moins d'être insidlee sur son propre territoire, ne s*,» mélendt nulleineul 4ux affaires de la lîelgi(iu(\ Si le ministèfe a pris vin|çtquatre htnucs pour iué(|iter sur les constkpiences po^ ^^ibles d nf)e couiumuication pi^feille. il a |iieu f^). et
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puissept ses réflexions Tarnener demain devant la ehambfp avec des résolutions différentes !
Nous ne ferons pas de politique sentimentale ; nous ne dirons pas que le gouvernement de Louis-Philippe doit Mre au moins aussi humain à l'égard des Belges que celui de Charles X s'efforça de l'être à l'égard desi Pellènes. Les phrases, les jongleries philanthropiques, la diplomatie larmoyapte, ne nous conviennent pas plim qu'aux hommes du cabinet actuel ; nous ferons, s'ils le ve^lent, de l'esprit avec eux, en disant que notre patriotisme aussi est égoïste ; mais il y a manière d'entendre cet égoïsme, et, s'il n'est pas démontré au gouvernement qu'en agissant pour les Belges, c'est pour Ipi, pour nous, pour les plus chers intérêts d'ordre, pour la stabilité entendue avec prévoyance, qu'il doit agir, ce gouvernement se perd ; il faut le lui déclarer ; il y aurait trs^ispn k ne pas faire entendre des vérités que la presse a mission de dire, que la presse a l'espoir fondé (Je faire entendre, de faire arriver partout où naguère r^i^ient sans partage les avis de conseillers bons qvi mauvais, trompés ou tronapeurs, perfides ou dupes.
Ce n'est pas après trois mois de révolution, d'une révolution opérée d'entraînement, en trois jours, en moins de temps qu'il n'eu eût fallu a une assemblée ppiir délibérer une protestation contre les ordonnances 4e juillet ; ce n'est pas quand il n'y a encore d'autre force publique, d'autre garantie d'ordre, d'autre gouvernement, disons-nous, iiue la présence en arpies et l'attitude inébranlable de ce concours subit et inmien^e d^ pitoyens qui voulurent, au mônie jour e^ à la m0me l^ettre psy tpqtp ^a Frappe, ^ punition et Texpulsio^ ^^
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la dynastie parjure ; ce n'est pas encore aujourd'hui qu'un ministère, quel qu'il soit, peut se croire en ébt de décider seul de la guerre et de la paix. L'immense impulsion révolutionnaire qui précipita la race parjure, sans vouloir seulement entendre ses raisons, revit du moment que son œuvre est mise en péril. La France a raison de se croire menacée par la guerre faite à une nation qui usa du même droit et des mêmes moyeDs qu'elle pour se soustraire à un joug également odieux, également imposé par les cruelles combinaisons du codgrès de Vienne. Nulle puissance ne saurait lui commander d'être impassible quand elle voit une révolution voisine combattue par les mêmes hommes qui osent traiter la sienne de déplorable en s'adressant au roi de son choix. Il faut encore ici la laisser faire comme dans la grande semaine, parce qu'elle obéit au plus sûr de tous les instincts, celui de la conser>^ation. Il faut s'abandonner à son mouvement, pour avoir l'air de lui commander ; ou bien il faut se préparer au plus grand de tous les malheui's pour un gouvernement, la honte d'essuver une désobéissance universelle.
Ainsi il n'est pas dans les moyens du gouvernement de contraindre la France a rester neutre entre la Prusse et la Belgique. Quelle que soit la déclaration de demain, la France inter> iendra, et Ion ne demande plus qu'une chose au ministère, c'est, la guerre éclatant entre la Prusse et les Belges, s'il veut, à la tête de la nation, voler au secours des derniers. 11 n'y a que honte et malheur à prétendre rester neutres.
Mais quoi, cette France qu'on trouve si peu diplomatique, si peu savante en dissimulation, cette France dont
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les généreux instincts font hausser les épaules à de prétendus hommes d'État, sera-t-elle donc si folle, si malhabile, de mieux aimer faire la guerre un peu plus tôt sur le Rhin, qu'un peu plus tard aux portes de Paris? Pour avoir la preuve que le voisinage des Prussiens est mauvais, et qu'ils peuvent avec succès entreprendre sur elle, devra-t-elle attendre qu'ils soient maîtres de Mous, [X)mme ils le sont de Luxembourg, et que leurs coureuïs arrivent jusqu'aux portes de Laon ? La révolution ne peut se défendre qu'en attaquant : ce fut le cri de l'instinct français en 1792, et il n'y a de salut encore pour nous cette fois qu'à porter les premiers coups. . Vainement on nous menacerait de cette fameuse discipline prussienne qui, en 92, s'arrêta tout ébahie au cri de Five la liberté! des volontaires de Valmy, et à la vue de leurs chapeaux agités au bout des baïonnettes. Ceux qui n'ont pas craint dans les rues de Paris Télite des troupes royales, troupes aussi belles que braves, n'auront pas peur des régiments prussiens.
Que nous veuillons opposer partout la discipline à la discipline, ce n'est point notre pensée ; mais nous dirons que c'est fait pour longtemps de l'ascendant qu'ont eu pendant quinze ans les soldats disciplinés sur les bourgeoisies désarmées et timides. Les combats de Paris, de Nantes, de Bruxelle», de Liège, d'Anvers, ont révélé au monde un fait qui fut longtemps à se préparer, mais qui désormais est incontestable, et qui ne fera que se prouver de plus en plus si la guerre s'engage, c'estqu'il n'y a plus de cœur sous l'habit de soldat pour les intérêts du despotisme ; c'est que le prestige des bonnets à poil, des cuirasses, des casques, des grands sabres et
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des menaçantes évolutions, est fini depuis qu'on a pu acquérir tant de gloire sous le chapeau rond, et Im respecter, un fusil à la main, les privilèges de Tluibit bourgeois.
Vienne le moment où se rencontreront eo champ clos une avant-^rde prussienne et une poignée de volontaires français, le souvenir des glorieuses luttes et Ï^XUxeWes et de Paris sera là pqur glacer Tautoipate dre^é à la schlague et imprimer ^]xx coups du soldat çitpfeu une piiissance inconnue depuis nos beaux jours de l'armée d'Italie.
Oui, vienne cette lutte que nous ^ppelonç de tous nos vœux, parce que nous la croyons inévitable, parce qu'elle seqle peut vider la querelle entre la vieille et la nouvelle Europe, parce qu'elle seule peut amener l^ paix, le désarmeutent et la prospérité générale ; et, à la rapidité de nos premiers succès, on rougira de ne s être pas porté sur le Rhin du moment que rintenentiun prussienne fut annoncée. {NcUional.)
[tes traités de 1815 et les pertes qu'ils avaient infligées à U France avaient servi à alimenter la polémique contre la resti^uration, bien (|ue, nianilestement, ils fussent imputable» non aux Bcjurlxnis mais à Napoléon ; ils servirent aussi pli^ (Fuiie fois à la jx)lémique contre Louis-Philippe.]
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Rencontrez un honuue officiel, il vous parler^ du gouYernement, comme le docteur Pai]gloss de la Pn)yidence ; il vous ijjra qiie tout va pour le mieux sous |e Riejjlem- (jps ministères po^Wps ; qy^, sj ce ministiw
RÉCLAMATION CONTRE L^ TRAITÉS DE
^e s'e^^plique point à la France rels^tivemeqt' aux affaires dp ^elgique et aux mouvements m^i^açants d(^ TEurope, ce n'est pas qu'il u'ait d'excellentes choses à dire ; que, s'il p'agit point en apparence, il n'en est pas moins très actif qn secret j q^'au jo|ir du dangef il sei^a pourvu çf tout pqRime par enchantenipnt; que le parti prêtre fit IPP^rti carliste seront comprimés dans l'intérieur; qu'on ne yefra pas le pioiudre désordre, et que deux ou trois t)^^|les rangées termineront en auelques se{naines la lutte flfitre l'Europe et nous.
Mai§ demandez quels sont dém les effets de cptte activité et do cette prévoyance qui prpmettent de si grandes iperveilles, demandez où l'on en était à Tarrivée du maréchal SouU, on vous dira que nos préparatifs ne peuyei^t ^ f^re qu'a petit bruit ; que le gouvernement ne pput (ITpi|Sr pi les méines craintes ni la même ardeur pa(rjptjque oui agitent à la fois le pays ; que ce serait ^pnner lieu à TEurqpe de se plaindre ; qu'op veut que |ps premiers torts, les torts évidents, viennent d'elle leqle ; qu'on respectera les traités, qu'on veut s'y tenir, et qu'il serait inipolitique de se préparer trop ostensi- {jlpflipnt à la gqerre quand on négocie tous les jours pp^r te maintien de hi paix.
pt nous, c'est précisément fie cette impassibilité dp gpi|veriiement i|ue nous nous plaignons, f'^ait-il cause pomumne avec nous, oui ou non? Est-ce à nous ou au rpi Louis-Philippe qu'a été adressée l'insolente épître du cz^f moscovite? Est-ce à nous ou à ce ménie roi, l'élu 4e§ yainqueure de juillet, qu'^ été repr()ché apdacieusement en pleine cour des paii's le vote de Philippe d'Orléans dans le procès de Louis XVI ? Est-ce contre le
gouvernement ou contre nous que la faction carliste conspire déjà sur tous les points de la France T Est-ce nous seulement qui sommes bravés, insultés chaque jour par ces mêmes feuilles qui conseillèrent les infâmes ordonnances de juillet, et qui réjouissent l'ennemi du dedans en lui grossissant les forces et les ressources de la future coalition? Est-ce contre la légitimité de notre révolution ou contre la légitimité de la nouvelle maison régnante, que vont se former, sous la protection de Ferdinand, les légions de l'enfant du miracle? Si vraiment c'est contre la couronne autant que contre nous que se dirigent les entreprises de TEurope et les insultes journalières du parti carliste , comment les conseillers de la couronne ne sentent-ils pas ce que nous sentons ? Comment leur fierté n'est-elle pas blessée, leur patience poussée à bout comme la nôtre? Ifaûs tout cela tombe devant le grand mot : respecter les traités ! Non, ce ne furent pas des traités que ces sentences rendues contre nous, suivant la belle expression d'un député (1), par lesdiplomates du congrès de Vienne. Il fallut toute la lâcheté des derniers Bourbons pour vouloir de la France au prix de ces sacrifices de territoire qu'on appela le rétablissement de nos ancieinies limites. La France n'a jamais été partie contractante dans les indignes transactions qui lui enlevèrent, nous ne disons pas la limite du Rhin et des Alpes, car ce serait rappeler de trop hautes prétentions, de trop beaux jours, mais qui de toutes parts firent brèche à ses anciennes frontières et livrèrent chez elle entrée permanente à chacun
(1) Le colonel Paiihans, Force et fcûblesse de la France,
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de ses agresseurs. Honorables arrangements, en eflFet, etdi^es d'ôtre scrupuleusement observés parla grande nation, que ceux qui, en nous ôtant Philippeville, Mariembourg, Chimai, livraient à TAngleterre, alliée des Pays-Bas, une ouverture à sept marches de Paris ; que ceux qui, en remettant Sarrelouis et Landau à la Prusse, l'introduisaient, à son bon plaisir, dans la Lorraine et la haute Alsace. Ce n'était pas assez que la neutralité suspecte de la Suisse laissât, comme de tout temps, accessible à l'Autriche notre frontière de l'est, il a fallu que nous démolissions nous-mêmes Huningue, la clef de la basse Alsace; on a voulu avoir au pied du Jura un territoire qui prît de revers au besoin cette défense naturelle, et le pays de Porentruy, se trouvant à la discrétion des alliés, a cessé de nous appartenir. Ces merveilles de l'art, ces belles routes construites par nous dans les Alpes, on a trouvé qu'elles deviendraient d'excellents acheminements contre nous. Qui les possède aujourd'hui ? A qui ont été données les vallées militaires qui des Alpes descendent vers la France ? à des roitelets vassaux de l'Autriche et de la sainte-alliance. Il n'y a que l'Espagne qui se soit crue trop faible pour pouvoir rien garder de ce qu'elle nous eût enlevé dans cette curée des rois d'Europe ; mais les autres ont bâti, ont élevé des forteresses, tracé de profondes lignes militaires autour de nous. Jamais habileté plus inhumaine ne calcula mieux toutes les conditions de l'abaissement éternel d'une nation sans alliés, quand elle avait le monde entier contre elle ; et voilà ce qu'on nous oppose comme la loi des traités, comme la foi jurée, comme la respeotable garantie de la paix en Europe !
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Non, non, si nous payons lé milliard aniilîel^ si tiods accordons des crédits extraordinaires, si rious (Juadruplons notre ariiiëe, non, cène sera pds poilt vedir sigiier librement cette fois notre déshonneiir. Les traités de iSlà ont été déchirés, hiis en pièces par l'héroïque population de taris, en même teiiips que la charte octroyée. 11 n'y avait que les anciens conjurés de Pîlnitz qui pussent régner silns honte sur la FraîiCe, dlivfertte di? toutes pcarts. Ils avaient fait fusiller nos héro^, ils pouvaient bien se passer de nos places fortes; ils tie s'élaient imposés à nDus que parles baïonnettes étrâh^èl^s, et ils avaient besoin que l'étranger eût toujours uh t)ied éti France pour veilir à tehips à leur secours ; ce qlii était pour eux bonnes conditions, traités avahtagelix. ne saurait être pour la dynastie actuelle qil'une siljétion honteuse à l'égard de l'Europe. Cbla hê peut pBÈ plu^ convenir k la dynastie actuelle qu'à la Frâilce; nous ne craignons pas d'avaiicer (jue celte dyncostie, qui tient de nous sa légitilnité. se sent fière comme la France: qu'elle se slMit forte de toutes les forces de la France; et. s'il y avait etltre elle et nous de prétendus homtiiOs d'Rtat qui lui cUliscnllassentla religieuîîe observation des traités de IBift, la soumission aveugle aux senteni^ rendues par le congrès de Vienne, ces hommes n'en viendraient pas à leui-s fins , l'entrathement national serait plus fort (pfeux.
Ici nous éprouvons le besoin de déclarer combien nous nous Confions , malgré les dispositions de là majorité du conseil, à Ténergie, à l'activité, aux talente du itiaréchal Soult. Nous savons que, pour pn'^parerla ^rauce à soutenir heureusement uiie gUerre inéTitablc,
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a lui fktit Tainci^ des obstacles dfe toute nature, t'ésl tnrec itidignatioh (}ue nous voyohs les jourhaiix carlistes ëM]fer de jeter le ridicule sur ses aiidieflces dorihéès à cjtiatre heures du toatin. Qu'il continue à tmvailler jôUi* W Huit pour réparer trois mois déplorablement jK^rdus, à la grimde joie des fidèles siijets de Dieudbdtié. Nbus ne savcrtis pas quelle carrière le ministère actuel est destiné à parcourir ; mais le maréchal Sdiilt peut cotnp- \&t kpi'il tiUTaillé, Ibi, bien réellement pour ravenir, et ifiie rieti de 06 c^ù'il fera ne sera perdu pour lA France.
{Natùmdl.)
(Lëâ goiiverhenients étrangers laisseront-ils la Belgique devenir ^dépendante, ce ((ui est utie iilfraction aux traités de 1 81 5 ? LègoQvemement français laissera-t-il les Prussiens intehvetiif jKtair rendre la Belgique à la Hollande? Ceci ne se pouvait et chacun le voyait ; mais ce qu'où ne voyait pas si clairement c'était si les cabinets étrangers interviendraient. Le fait estqd'ils n'intervinrent pas et que la paix fut conservée. Il faut ajodtet que survinrent Tinsurrectioti de là Pologtie, dëii tt^ôtibles en Italie, de l'agitation en Ailefaiagne ; érénanefiis qui occupèrent les gouverneitlents étrangers, et qui les empêchèrent peut-être de songer à des entreprises plus dangereuses et à une guerre contre la France.]
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Ne disputons pas sur les mots ; et, puisque Thotionddle président du conseil déclare aujourd'hui que le gotnremement reçoit de TEurope les assurances les plus padfiques^ croyons que ces protestations sont en eflbt au gouvernement ; croyons que la lettre dé
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l'empereur Nicolas au roi des Français est une nre marque de la considération de Tautocrate russe pour la France régénérée et pour le monarque de son choix ; croyons plutôt encore que cette lettre a été postérieurement sinon désavouée, au moins expliquée ; croyons enfin que tous les cabinets parlent de leur sincère désir de maintenir la paix, et qu'en précipitant leurs armements ils croient à peine à la possibilité de la guerre.
Mais qui est-ce qui, voulant la guerre dans le fond de son cœur, a jamais manqué à parler de son désir de conserver la paix ? Quel gouvernement par exemple reçut plus d'assurances pacifiques que celui des cortès? On se souvient du fameux discours de la couronne qui précéda notre invasion d'Espagne; les cortès s'y fièrent, et l'on sait ce qui en arriva. En général, on ne dit point en diplomatie : « 11 y a entre vous et nous un principe éternel d'inimitié, il faut que votre intérêt tue le nôtre ou suit tué par lui, et nous nous préimrons à vous faire une guerre vigoureuse » ; mais on dit : « Nous voulons la paix; nous la voulons à telles conditions; justes ou non, peu importe, ce sont nos conditions.»
A ce compte, il y a toujours une manière de vouloir la paix qui équivaut absolument à un i)arti bien pris de faire la guerre. Bonaparte a voulu six ans la paix continentale, à la condition qu'il n'entnit pas un ballot de marchandise anglaise depuis Cadix juscjuà Archangel. C'était décréter la double invasion de TEspague et de la Russie. Les rois affranchis de Bonaparte ont, à leur tour, voulu la paix universelle depuis 1814, à la condition qu'il ne fût plus question de Bonaparte, et que tous les peuples attendissent, avec une l'espectueuse
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patience, qu'il plût à leurs légitimes souverains de leur proposer l'échange de quelques libertés contre un budget mieux fourni. C'est pour maintenir ces conditions de paix que l'Europe entière est venue, pour la seconde fois, nous visiter en 1815, que l'Autriche a fait une campagne à Naples, et que nous en avons fait une autre dans la péninsule.
Les cabinets peuvent donc fort bien aujourd'hui nous assurer qu'ils veulent la paix ; mais, si c'est à la condition de notre éternelle soumission aux sentences rendues contre nous par le congrès de Vienne, on peut dire qu'ils veulent la guerre , parce que très certainement leurs conditions ne sont . pas les nôtres. S'ils arment, c'est qu'ils prévoient bien que nous ne pouvons pas nous accommoder longtemps du rang de puissance du second ordre; s'ils se préparent è^nous trouver récalcitrants, c'est qu'ils savent qu'ils nous ont demandé l'impossible.
Nous ne prétendons pas qu'à des assurances de paix, langage de pure convention, notre diplomatie doive répondre par la déclaration toute nette des dispositioai réelles de la France ; il y a des formes reçues, des détours habiles en diplomatie, qui permettent toujours de sous-entendre le contraire de ce que l'on dit. Nous ne trouvons donc pas mauvais qu'on réponde aux cabinets : « Nous voulons comme vous la paix ; vous la voulez à la condition du maintien des traités; nous la voulons, nous, à la condition que vous observiez le principe de la nonintervention. » Â bon entendeur , cela su£Bt. Du moment, en effet, que la séparation violente de la Belgique et de la Hollande a détruit l'une des bases des traités de
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i8i&, FËurope est obligée de faire la guerre aux Beiges pour le maintieu des traités^ et la France d'attaquer l'Europe pour faire respecter le principe de la noointeiTeutioD. Sur un terrain ou sur l'autre, on est sûr de se retrouver en présence ; seulement, en {prenant la révolution belge comme l'occasion, au lieu de notre propre révolution, qui est la cause réelle, on a Tavant^ge, de part et d'autre, de gagner du temps, et avec du temps chacun rassemble ses chances ; armer, dans ce cas, ce n'est pas simple prévoyance, mais connaissauce positive de ce. qui arrivera.
U faut donc regarder les discours lus à la tribune aujourd hui par M. le président du conseil et par M. le maréchal Soult comme aimonçant la guerre et non autre chose. Quelles que soient les dispositions ordinaires de la chambre, les deux ministres ont pu voir qu'il y avait pour l'opinion de la guerre un sentiment beaucoup [)lus déterminé que pour les espérances de paix. M. le président du conseil a excité un véritable enthousiasme en promettant que, si la guerre éclatait, le loi et les princes de sa famille combattmient au premier rang. Les tribunes se sont laissées aller au mouvement de la gauche; on a battu des mains, et crié à plusieurs reprises : Five la liberté! vive le roi! La portion de la chambre qu'on a vue si animée naguère contre la presse et contre l'esprit révolutionnaire, était immobile et muette. 11 y a bien des dévouements au nouvel ordre de choses qui ont besoin d'être confirmés par le canon des victoires nationales. Cette garantie ne leur manquera pas.
FéUcitous le ministère davoir parlé aii^urd'bui de
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ses ^pérances de paix de manière à prouver qu'il croit k la guerre ; la France ne s'y trompera point; et, si mu peu de fn^nchise et de fierté eût mieux été à sqs senti-
mepts et à la confiance qu'elle a dans son courage §t dans ses forces, du moiqs j| pe restera plus de doutes sur le fond des choses ; il serè bien entendu po^r tout ie mopd^ que c'est à la guen*e qu'on doit se prépar^r^ ou, si l'on veut, ^u^ conséquences de l'intervention 4w thmssiens ds^i^s les affaires de la Belgique. C'est la mèiqe chose.
Le miqjstère a résjsté bien longtemps à la uépessité de s' expliquer comme il l'a fait aujourd'hui, et il efi a moins encore appris au pays par ses déclarations que par ses réticences. L'invincible force des choses le conduira bientôt à tenir sur les circonstances de l'Europe et la situation particulière de la Belgique le langage qtie nous n'avons ce^ de tenit* nous-mêmes. Oh eût Voulu qu'il définit clairement le principe de la nonintervention, qu'il déclarât s il se croirait autorisé à entrer sur le territoire belge dans le cas où les Prussiens seraient attirés sur le territoire hollandais. Au premier jour il faudra bien là-dessus une explication catégorique, ou bien l'on se verrait encore précédé par les explîcar tiens de la France. Mais, nous le répétons, la furce des cho£^ pousse \e gouvernement à nos opinions, quelque défiance qu'on se soit efforcé de lui inspirer pour hxi hoipmes qui veulent mieux que la quasi- légilimUé de M. Guizot. Nous avons de ce progrès inévitable UM preuve de plus dans le parti qui vient d'être pris ev&lÈ à l'égard des 100 millions débris du spleadide festin àê l'i<i()ç»i)i|é, «liv^ftt la Mie exprcnsich éii géHéi)d Fof;
Lorsque nous oonseiilftines cette mesure, nous parûmes étonner beaucoup le journal qui passait pour reœfoir les confidences de la portion soi-disant modérée dn cabinet. Ce n'était pas moins qu'une spoliation, la ablation manifeste d'un dro^acquis et sacré. Aujourd'hui la spoliation est renvoyée par le ministère lui-même à h coupable chambre qui vota la loi de l'indemnité. U France, a dit aujourd'hui M. le ministre des finances, a été spoliée par la loi de l'indemnité. Un pas de plus, et la même voix proclamera comme nous que la FriDce fut spoliée par les traités de 181&, et qu'elle en est déliée. (National.)
[On sait que Talliance anglaise fut un des pivots de la polilM|Be de Louis-Philippe et un des plus heureux résultats de soa
règne. Dès le début une tendance se manifeste entre les deux gouvernements. Mais, au début aussi, l'opinion était, et sans doute elle avait raison, que TAngleterre pencherait de DOtrp côté tant qu'il s'agirait seulement d'une révolution intérieure, mais qu'il ne fallait pas compter sur elle s'il s'agissait de conquête, d'agrandissements territoriaux.]
4 déccmin 4830.
On a parlé beaucoup aujourd'hui d'un traité d'alliance oflFensive et défensive entre la France et l'Angleterre. Nous sommes très disposés à croire à la sympathie de la nation anglaise pour la cause de la Francf et de la Belgique ; nous croyons aussi à la ferme pensée du nouveau ministère de ne pas se mettre en opposîtitio sur ce point avec le vœu du peuple anglais ; maisil ya
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loin de celte disposition à ceDes qui pourraient amener les deux gouvernements à une alliance offensive et défensive contre le continent.
Avec un peu de rectitude et de courage d'esprit, chacun, dès les premiers jours de notre révolution, put se dire quelle serait à notre égard Tattitude des cabinets étrangers. La conduite des grandes puissances du continent était dictée d -avance par la communauté d'intérêts qui unissait toutes ces royautés absolues aux Bourbons de labrancbe aiuée. Le gouvernement anglais, constitué sur le principe même que nous venions de proclamer, ne pouvait hésiter à nous reconnaître ; mais son rôle, bien entendu, s'arrêtait à la neutralité provisoire entre nous et les autres gouvernements d'Europe. Bien qu'un changement de ministère ait eu lieu depuis lors en Angleterre, et que lord Grey soit incontestablement plus ami du principe de notre révolution que lord WeUington, nous pensons que la politique de l'Angleterre est restée et restera la même, une neutralité provisoire.
D y a aujourd'hui deux sortes de guerre : les guerres de principe et les guerres d'établissement. Depuis les guerres de religion jusqu'à celle de la révolution française, à l'exception des entreprises de Louis XIV pour rétablir Jacques H, il n'y a eu que des guerres d'établissement; on s'est battu pour posséder une ville, un fleuve, une province, un privilège commercial. Tout le rvm* siècle est rempli de ces guerres qui ont fait couler des flots de sang pour changer des circonscriptions géographiques. Notre révolution de 1830, suivie presque forcément d'une révolution en Belgique, amenait inévitablement avec elle une guerre de principe oq une
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guerre d'établissement, peut-être toutes deux à la fois.
Si les Belges ne se fussent pas sentis poussés à noos imiter, et que le seul résultat de notre révolution eût été le renversement d'une famille et la condamnation du principe en vertu duquel la charte nous fut octroyée, peut-être l'Europe n'eût pas armé contre nous ; elle eût provisoirement reconnu le nouveau gouvernement, et se fût bornée à lui susciter des embarras au deilans et des tracasseries au dehors, de manière à favoriser lentement cheE nous la recomposition d'un parti en faveur de la famille détrônée et du principe vaincu. L'Angleterre, même avec le duc de Wellington à sa têta^ eûl probablement tenu à notre égard une condtiite plus libérale. L'Angleterre voyait les Bourbons échapper à Falliance anglaise pour se rapprocher de l'alliiUice russe ; elle se regardait comme ayant été jouée par eui dans l'affaire d'Alger; elle n'avait plus d'intérêt à les soutenir.
Mais la révolution belge a singulièrement compliqué la question. I^ sainte-alliance avait bien mêlé quelques intérêts temporels aux fanatiques exigences de sa rovauté de droit divin. Le rovaunie des Pavs-Bas, à moitié né des découpures de la France iin|H'*riale, n'avait pas été imaginé seulement pour créer une légitimité de plus, mais pour affaiblir la France cemme France, que ce fût la république, Bonaparte ou les Bourbons cpii y régnassent. On s'était armé jK)ur nous punir de ce que Ton appelait nos injustices, nos viiv- Ienc4^s. nos usurpations, nos principes ennemis de toutes les ninimrchies existantes; on nous avait vaincus, et. pnr une C4)ntradi(*tinn dont on ne s emlmrrasse guèn?
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quand on a la force, on avait exigé que nous seuls red^ Tinssions justes , modérés, exempts d'ambition, tandis que chacun autour de nous s'arrondissait, s enrichissait, s'adjugeait ce qui était à sa convenance.
Ainsi, à un principe succédait en France un autre principe, la royauté de droit divin à la royauté par la • volonté nationale ; et, dans la distribution des terri* toires, l'abus de la force succédait à un autre abus de la force. Dans ces deux ordres de changements, la France recevait la loi conmie vaincue, et ceux {[ux oubliaient vis-à-vis d'elle toute retenue, toute pudeur, lui accordaient bien sans doute que, si jamais elle redevenait forte, elle aurait le droit de se soustraire à des conditions humiliantes et ruineuses ; qu'un jour, enrni,elle pourrait, les armes à la main, chasser les Bourbons, dont elle ne voulait plus, et demander une plus égale répartition de la puissance territoriale. Ce moment est ▼enu bien plus tôt qu'on ne l'aurait cru. La légitimité a été chassée, et voilà le gant jeté pour une guerre de principes ; la révolution belge a remis en question tous les arrangements de 1814- et voilà la France, sous peine de déshonneur , obligi^e de faire entendre ses réclamations; de là, probabilité d'une gueire d'établissement.
S'il ne s'agissait entre TKurope et nous que de savoir qui régnera en Fmnce, du duc de Boitleaux ou de Louis-Philippe, assurément Talliance de TAngleterre et de la France ne serait pas une chose impossible, et le Ctmrrier anglais aurait raison de dia^ : « Si nous [)erniettoDS qu'on intervienne dans les affaires de la France, on se mêlera bientôt des nôtres. » Mais il s'agit de
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savoir à qui appartiendra la rive gauche du Rhin ; qui possédera Maëstricht, Luxembourg, Mons, Namur ; qm naviguera sur l'Escaut et disposera de Fincomparable position d Anvers. Et, si l'Angleterre est tout à fait de notre avis sur le principe de la non-intervention et de la royauté consentie, peut-être sur toutes les autres questions pencherait-elle à donner raison aux chancelleries de Vienne et de Berlin contre nous« surtout si l'entrainement de la victoire menaçait de nous autoriser à trancher les diflBcultés en notre faveur, comme nous l'avons fait quelquefois, et comme TEurope fa fait de son côté en 1814 et 1815.
Si donc r Angleterre est moralement notre alliée tant qu'il n'est question que du principe de la souveraineté nationale, elle ne peut s engager à nous soutenir, à vouloir pour r.ous tout ce que nous pourrons vouloir dans le cas d'une nouvelle distribution du territoire désormais perdu pour le royaume des Pays-Bas: et, comme les prétentions de notre part ne pourraient être réglées que par la guerre, et croîtraient certainement avec le succès, il est fort difficile que notre gouvernement et le sien s'entendent à l'avance sur ce qui pourrait devenir l'objet de nos réclamations.
L'alliance offensive et défensive entre la France et l'Angleterre est tout bonnement une de ces mille absurdités qui ne sauraient réussir ailleurs qu'à la Bourse.
Ce qu'il y a de réel au fond de tout cela, c'est que l'Angleterre, au moment de tenter par les voies législatives une réforme éludée depuis cinquante ans, et qui peut devenir une révolution, a besoin de la tranquillité de TEurope. U lui fiuit le tftite f uo au dehors, posr
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qu'elle puisse se livrer sans distraction, chez elle, à une révision de sa constitution, qui peut en être la ruine; car, dans un pays où il n'y a pas de constitution écrite, mais seulement un immense faisceau de précédents consacrés, un seul précédent efifacé peut faire crouler tout le système. Ayant ce grand intérêt à la paix, il est probable que l'Angleterre emploiera, pour prévenir la guerre, tous les moyens en son pouvoir. Nous nous
attendons à la voir prendre un langage énei^que; mais, si elle allait jusqu'à menacer d'une alliance avec la France, on ne la croirait pas ; les puissances se moqueraient d'elle. On a longtemps fait en Europe ce que voulait l'Angleterre; mais alors elle parlait l'argent à la main. Depuis qu'on sait qu'elle n'a plus d'argent, on lui permet encore des notes menaçantes, mais on va toujours; on franchit les Pyrénées; on occupe l'Espagne; on passe les Balkans; on menace Constantin nople ; on va chasser le dey d'Alger et l'on s'établit sur la côte d'Afrique. La chose faite, on est toujours sûr que l'Angleterre approuvera. Il en était ainsi sous Canninget sous Wellington, et lord Grey n'obtiendra pas plus que ses deux illustres prédécesseurs, l'un probablement plus habile, l'autre certainement plus ferme que lui. {National.)
[Critique du projet de loi sur la garde nationale.}
6 décembre 1830.
JSfiOlS!». aommesgloin de trouver, dans le rapport de \ Dufnn sur les trois lois relatives à la garde
nationale, l'énergique sentiment qui parut, il y a quelques jours, animer la chambre après les déclarations de M. le président du conseil et du ministre de la guerre. D'un bout à l'autre de ce rapport, la pensée dominante, ce n'est pas de rendre nos gardes nationales plus redoutables à l'ennemi du dehors, c'est de faire en sorte que dans l'intérieur elles ne soient pas trop puissantes tisà-vis du gouvernement. C'est là l'esprit de la mâjerité de la chambre actuelle, esprit qu'elle montre en tout, qui sie retrouve en tout ce qu'elle fait, et qui n'est pas nouveau chez nous, car c'était celui de la restauration, et c'est par lui que la restauration s'est perdue. Avoir un gouvernement fort au dedans, faible au dehors, une nation j)eu susceptible vis-à-vis des étrangers, et conséquemment assez souple chez elle, voilà le rêve de ceui qui nous sauvent depuis trois mois et qui prétendent nous sauver jusqu'à ce que déshonneur s'ensuive pour nous. Heureusement on n'avilit que les nations qui le veulent bien.
Nous avons déjà fait connaître l'opinion de M. Charles Dupin et de la commission sur les corps d'artillerie qui se sont formés spontanémenl dans un grand nombre de villes fie riiitérieur. et notamment à Paris. Ces corps peuvent jouer un très grand rôle dans une guerre défensive contre de nouvelles coalitions continentales; n'importe, on suppose qu'elles se sont formées de citoyens plus jeunes, plus zrlés. plus actifs, plus jaloux (le la conservation de leui's droits ; on forme cette supposition ti'ès gratuilenieiit, sans doute, parce que li garde nationale est une dans son esprit, iDbtnihë dttUlaei
intérêts d'ordre public; on s'effraie à rUMM^Hrdl
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oinoiis entre les mains de gens qui ne sont pas tous en place et dont le dévouement n'est pas partie prenante au budget ; cela suffit pour qu'on mette en question Texistence de ces corps, et il y a une armée prussienne ^ huit marches de Paris t
On n'a pas peur des corps d'infanterie et de cavalerie, mais c'est à condition qu'ils ne deviendront pas trop bar biles dans le maniement des armes et dans les manœu* vrei. Un article spécial du projet de la commission Attribue au ministre de l'intérieur la faculté de susl^qdre les exercices et même de lés interdire pour un temps limité. Conçoit-on une précaution pareille? En êffelj le zèle des gardes nationaux à s'instruire n'est pas d6 commande ; il ne peut être inspiré que par le senti* i)i0pt généit^ de dangers extérieurs plus ou moins pro- ^liMns, et que personne ne se plairait à imaginer au milieu des circonstances qui seraient faites pour inspirer lu sécurité. Quel besoin sera-t-il jamais d'un frein imposé par le gouvernement à la passion qui pourrait en pleine paix s'emparer tout à coup de la nation pour la digi|[e en douze temps et les manœuvres d'escadron ? f^ vérité cela nous passe.
On avait écrit dans la charte provisoire, le 7 août : les gardes nationaux intervieqdront dans le choix de Ifurs officiers. Les gardes nationaux n'ont pas vu là 4'équivoque ; ils ont été au plus simple, comme les circonstances le voulaient, et ils ont tout bonnement nommé leurs chefs eux-mêmes , depuis le caporal jusgu'aii colonel. On assure qu'ils s en sont généralement fort bien ac(|uittés, et cfuil y a, entre leurs choix et ceux 4)19 faisaient dans le uième temps les ministres de la
quasi-lé^timité, une difTérence tout à fait en faveur du principe d'élection dans sa plus grande extensioD possible. Mais voilà qu'aujourd'hui on subtilise sur le mot intervenir^ comme le dernier gouvernement sur l'article de la charte qui concernait les électeurs à cent écus. On nous dit qu'intervenir dans le choix n'est pas choisir, et que la couronne doit être pourvue d'une influence raisonnable dans les nominations. Cette influence consisterait par exemple à pouvoir donner aux bataillons et aux légions des commandants pris en dehors de la garde nationale. Elle est en effet raisonnable, la restauration n'en voulait guère davantage.
La commission voudrait aussi, pour la couronne, le pouvoir de suspendre pour une année la garde nationale d'une commune. Elle dit que c'est &ide de cette attribution que le trône de Louis XVI est tombé sous le coup des factions. Paris est une commune, et, conséqueuiment, on voudrait pour la nouvelle dynastie le pouvoir exorbitant dont usa Charles X, en commandant la dissolution de la garde nationale parisienne. Nous nous souvenons fort bien de ce qui fut dit alors, et par la plupart des hommes mêmes qui siègent et votent aujourd'hui avec M. Charles Dupin. On représenta qu'un corps de citoyens aussi considérable, aussi imposant par sa composition, aussi éminemment ami de l'ordre, ne pouvait jamais encourir une punitiaD en masse ; que, si des individus de ce corps fatsaîent en- , tendre des cris factieux, ou provoquaient ua àéntixtf j il y aurait des tribunaux pour les juger conuiie et des règlements de discipline pour Itei rangs. Ce qui était vrai sous Chariei ^
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SOUS Louis-Philippe, parce qu'il u'en va pas des principes comme des hommes et des dynasties, qui passent et disparaissent. Nous dirons donc qu'un corps tel que la garde nationale de Paris ne peut jamais mal faire, ne peut faillir en masse ; et, s'il arrivait jamais qu'un cri général, un sentiment unanime, parti de la garde nationale, accusât, dans un temps ou dans l'autre, les conseillers de la couronne , qu'une lutte, en un mot, s'engageât entre une administration quelconque et la totalité de la garde nationale, ce serait le ministère qui aurait tort, et non pas la garde nationale, parce que sept hommes peuvent toujours se tromper sur des intérêts qu'ils ne connaissent pas, et que soixante mille hommes réunis ne se trompent jamais sur ces mêmes intérêts, qui sont les leurs. Si donc un ministère était jamais accueilli au Champ de Mars par des murtnures, comme le fut celui dont un des membres est jugé en ce moment par la cour des pairs, et que, rentrant au château, il contre-signàt une ordonnance de dissolution de la garde nationale, ce ministère serait coupable du crime de haute trahison ; il aurait tôt ou tard le sort du ministère Poligoac; il entraînerait avec lui la royauté nouvelle, parce qu'il aurait méconnu l'opinion d'un nombre de citoyens faits pour représenter l'opinion même de la France. Le cas n'est plus possible, nous le croyons. Alors, pourquoi le supposer dans la loi. et
I armer la royauté cunsentic poui' une lutte i|u"i.'llc n'aura Jamais à soutenir? C'est qu'on se croit toujours sous 'l'empire de la légitimit*); c'est qu'on a proclamé un principe auquel on ne croit pas, et, bon gré, mal gré, il
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faudra tôt ou tard, dans un sens ou dans Vautre, être conséquents. (NaiiauU.)
[A chacun sa propagauide.]
Nous ne trouvons pas mauvais que les rois d'Europe calculent à TaYance la portée de notre révolution \ qu'ils considèrent comme menacé, si ce n'est détruit, léor prétendu équilibre européen de 181 &; qu'ils mettest sur pied d'immenses forces; qu ils adressent à aotre gouvernement des notes hautaines; qu'ils se talUefitles uns aux autres, s'excitent, s'encouragent, se protnettedl mutuellement secours ; qu'ils cherchent à s'assurer de l'appui qu'ils rencontreraient au besoin chez mnis ; que nos vaincus de juillet aient asile chez eux et s'y fonneiil en légions menaçantes ; tout c^la est de leur i-ôle. Il y va pour eux de leur sceptre despotique. Ils jugent du danger de notre révolution, non pas d'après le langa^ de notre gouvernement, mais d'après celui de la presse périodique, qui est I)eaue4>up plus k l'image du pars; ils se représentent plus fidèlement encore nos intentions en s avouant lesleure; ils voudraient pouvoir étouffer une l'évolution dont la nature est de s'étendre ; ib ▼ travaillent par tous les moyens qui sont en eux ; ils jouent leur jeu, jouons le nôtre. Ils ont leur propagande; il faut que chacun ait la sienne.
C'est là l'esprit du remarquable discours pronaocp aujourd'hui à la chambre par M. le général RicheoKMri.
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L'boQomble député est de ceux qui voudraient qu'on De se gouvernât pas sur des illusions d'un jour, qu'on ne s'endormit pas sur la prétendue amitié des puissances. Il croit, avec tous les bons esprits, la guerre inévitable ; I i) la croit même de notre honneur ; il se transporte au moment où les faussetés qu'on appelle assurances de paix auront cessé, où la réalité sera sortie du mensonge, oà qotre frontière sera peut-être trouvée sans défense |i^ ui) ennemi supérieur. Il croit qu'alors on pourra In^ii f^mèrement regretter de s'être laissé prévenir; fu'on se reprochera de n'avoir point occupé la Belgique, qui nous tendait les bras, et dont pei^sonne encore ne pouvait nous disputer l'entrée, et il a le courage et la nîyon de dire : faisons maintenant ce que plus tard nous C0gret^ons certainement de navoir pas fait.
Ce conseil est hardi, et, bien que le général Richefoqnt l'ait appuyé de considérations qui seront jugées puissantes par tous ceux qui les méditeront, nous ne Prétendons pas que le ministère doive y conformer sa ounduite. Nous pensons même qu'en se tenant ferme au principe de non-intenention, sans restriction, sans ' jésuitisme; en permettant aux puissances étrangères de imnpre ia paix les premières ; en donnant à notre bon droit une évidence de plus, oq peut espérer de procurer ^ire et honneur à la France ; mais jusque-là nous ne «énoncerons pas à préparer la victoire par tous les moyens qui nous appartiennent. Si les gouvernements étrangers cherchent à intéresser à leurs efforts nos carlistes, nous chercherons, nous, à soulever lea peuples contre les rois pour la liberté du monde ; nous le ferons au grand jour, par la presse, partout où pénètrrat nos
feuilles ; nous le ferons en secret, par nos intelligences, là où il n'est pas plus permis d'imprimer que de penser et d'écrire. C'est notre droit, c'est notre rôle ; nous rendons inimitié pour inimitié, attaque pour attaque; on mine notre terrain et nous contre-minons ; on cherdie à nous replacer sous le joug qui nous accabla quinze ans, nous tâcherons, nous, de réaliser, pour qui voudra nous écouter, nous croire, nous servir, les espérances de liberté européenne que nous avons nourries dans un temps où l'on eût rougi de se vanter d'un patriotisme égoïste. Nous aurons notre propagande comme les trônes ont la leur.
N'en déplaise à M. le ministre des affaires étrangères, c'est là une politique fort honorable, fort loyale et fort judicieuse. Régler sa conduite sur celle de ses adversaires est le moins qu'on puisse accorder à des honunes qui combattent. M. le ministre des affaires étrangères dit : « Nous ne voulons pas de propagande chez nous, parce que nous ne voulons pas inquiéter les cabinets étrangers; mais nous leur permettrons de se former en propagande contre nous, parce que déjà, sans doute, nous avons peur de notre propre révolution. » Permis au grand prince, dont i>arle M. le général Sébastiani, de se tromper sur ce qui se passe chez nous, de mettre en campagne deux cent mille cosaques, sur le bruit de quelques promenades nocturnes du peuple de Paris, et d'écrire au roi des Français une lettre insolente, véritable provocation à la révolte, adressée à nos carlistes de province. Les grands rois peuvent se tromper. Quelqu'un a dit que les sottises des grands étaient toujours de grandes sottises ; mais, pour M. le général Séïm-
tiani, il n'y a rien que de naturel et d'excusable dans Terreur du grajid prince du Nord qui nous insulte par malentendu. On a expliqué au magnanime souverain ce qu'il ne concevait pas. Il a compris. Il a bien voulu s'apaiser ; dès lors, nous devons nous trouver très heureux de n'être plus pour lui un sujet de colère. Nous verrons où nous mènera cette politique prétendue égoïste.
Voilà ce que c'est que ce patriotisme d'une espèce nouvelle, dont personne encore ne nous avait parlé avant la révolution de 1830. Le patriotisme égoïste, simplifié, réduit, comme on voudra. On craint d'en avoir pour les autres, et Ton finit par n'en avoir plus même pour soi. {National.)
[Répondant à Tappel de la révolution française, les Polonais, se soulevant, chassèrent les Russes et recouvrèrent leur nationalité pour un moment. Ce furent ces événements extérieurs, ces insurrections populaires, ces appels de peuples opprimés à la protection de la France, qui contribuèrent particulièrement à jeter dans une opposition violente contre le roi Louis-Philippe la portion ardente du parti libéral. Le gouvernement, sûr désormais de conserver la paix , refusa de s'immiscer dans ces querelles. Cependant quelques-uns prétendent qu'un moment le gouvernement français eut l'idée de porter secours à la Pologne, et qu'il l'aurait t'ait s'il avait pu compter sur le concours de l'Angleterre , mais que l'Angleterre refusa de s'associer à cette politique.]
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Encore un démenti donné à la misérable politique contre laquelle nous n'avons cessé de nous élever depuis
deux mois, el qui s'en va de cabinet en cabinet rougir de notre révolution de juillet, demander grâce pour elle, protester en son nom contre toute idée de propagande, jurer que la France est égoïste dans son amour de la liberté, dans son ardeur de progrès et de civilisation ! Vite, changez las instructions de M. le duc de Trévise, s'il n'est pas parti ; et, si déjà le maréchal diplomate est en route , courez après lui, atteignez-le, dites-lui que vous vous êtes trompés en le chargeanl d'aller demander à genoux, à l'empereur de Russie, la paix pour la France ; dites-lui que la force des choses a vaincu vos systèmes; que le courant est plus fort que vous et vous emporte; que, malgré vous, vous renoncerez à faire oublier à la France une révolution destinée à devenir eurojiéenne; que les actions de cette révolution montent avec une rapidité inouïe . merveilleuse . elTrayante, si vous voulez ; qu'il faut tout à fait changer d'attitude et de lantra^e vis-à-vis du magnanime souverain de toutes lesRussies. et peut-<^tre encore un peu de la Pologne. Ilàfez-vous. ou bien vous courez le risque d'apprendre que votre ambassadeur est veim apportera Saint-Pétei'sbourg les supplications de la France au milieu d'une cour é])erdue, impuissîinte. ivduile à vous implorer vous-mêmes, à vousdenmnder la continuatiim de la paix juscjuà ce (prelh* ait fiiit rentrer dans le devoir s(>s sujets des bords de la Vistule.
Honte ! mille fois honte à Timpertinent et li^che
'"^me qui veut proclanuM* légoïsme politique de la
arrachée au joug des Bourbons, ipii dit aux
avec nous par le i)arjure des n>is en
m plutôt un mouvement d éueqpe
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nationale, que nous nous efforçons de comprimer, a renversé cliez nous le pouvoir absolu : c'est bien pour nous ; quant à vous, prenez votre mal en patience ; ne bougez, car nous ne vous aiderions pas ; n'essayez pas de nous imiter, car nos rentes en souffriraient, et, avant tout, nous voulons relever notre 3 pour 100, et faciliter la rentrée de notre milliard annuel ! Mais quelque soin que les gouvernements étrangère aient pris de répandre par leurs journaux officiels ce déshonorant langage du oabinet français, les nations ne nous en ont pas cru ; elles ont dit : ce n'est pas la pensée du peuple dont les (irotestations parlementaires ont soutenu quinze ans nos espérances, et qui s'est levé comme un seul homme le jour où lui fut ravie la lil>erté de la presse et de la tribune; non, ce n'est pas la France des journées de juillet qui parle de patiiotisme égoïste, c'est quelque misérable souvenir des servitudes passées qui survit enoore ; mais la France, mais ses deux millions de citoyens soldats sont pour la liberté du continent ; cette liberté swrià leur ouvrage ; elle sera le fruit de l'exemple qu'ils ont donné ; elle est leur intérêt le iliieux entendu.
Ainsi, nous avons vu, malgré les repoussantes déclafatiops du cabinet français, la Belgique nous avouer, en plein congrès, qu'elle comptait sur nous ; qu'elle se iet*t^rait dans nos bras au premier péril ; qu'elle était wAte d'ôtre sauvée par nous, jamais trahie, abandonnée ni vendue. Ainsi, notre vieille amie, la Pologne, la Pt>- |(igi)e que le congrès de Vienne voulut faire russe en dépit d'eile-mèiue, comme il fit la Belgique hpliaiidtîfle, et la France sujette d'un premier commis de ia «ÎpW alUanra, laP ologue a cru que nous arions vaitteii
pour elle comme pour nous, que notre cause était la sienne ; que l'ascendant recouvré chez nous dans une lutte décisive par l'intérêt national sur l'intérêt despotique, ce même ascendant se retrouverait dans toute lutte pareille du côté du bon droit, du côté du nombre, du côté de ces hommes dépouillés quinze ans du titre de citoyens, parqués en troupeaux, comptés et distribués par têtes d'esclaves, et qui, pourtant, ont aussi un cœur et des bras. La Pologne, donc, a tenté de redevenir elle-même, de se dérober à l'oppression russe, de se mettre au pas de la France, sûre qu'elle aurait à l'occident une puissante et fidèle alliée, et que, si elle n'est entrée dans le mouvement de régénération que la troisième, elle n'y sera pas la dernière.
Que va faire cependant notre cabinet? Se réjouit-il avec nous, avec l'immense majorité nationale, du grand événement qui sun ient dans le nord î Voit-il fortifiées par là ses espérances de paix, ou bien augmentées ses nécessités de guerre? Voudra-t-il. profitant des embarras suscités à la Russie, se tenir coi, se reposer sur ceux qui combattent pour lui duc^té delaVistule, ou bien tenter en leur faveur une diversion décisive commune à eux et à la Belgique? Voilà la question déplacée, nous le savons bien. Ce n'est plus tant de la Belgique située à nos portes qu'il s'agit, mais de la Pologne, à trois cents lieues de nous et au centre des états réunis en sainte alliance. La Prusse, l'Autriche, la Russie, vont être obligées de songer eu commun à la Pologne, qu'elles ont indignement pailagée, et de ue songer pour un temps plus ou moins long qu'à cela. Car si la Pologne russe est soulevée, la Gallicie ou P<o-
logne autrichienne sera bientôt entraînée ; la Prusse va trembler pour les bouches de la Vistule. L'attention des puissances qui nous menaçaient va être forcément détournée de la Belgique, de la France, de l'Italie supérieure. Nous aurons donc quelque répit, et, si nous aimons la paix plus que l'honneur national , si nous voulons demeurer suspendus à l'étemelle loi du statu quoy nous le pourrons sans un grand danger immédiat pour nous. On nous permettra d'être libres jusqu'à ce qu'on ait encore une fois écrasé la Pologne, après quoi on viendra compter avec nous.
L'intérêt bien entendu de la France, nous n'hésitons pas à le dire, est ici un changement complet d'attitude. Honte et malheur à qui ne se souviendrait pas aujourd'hui du mot profond de Frédéric : « Si la France était » à moi, je ne voudrais pas qu'on tirât un coup de canon » en Europe sans ma permission. » Nous nous préparions, tout en la dissimulant de notre mieux, à une guerre défensive assez prochaine. Les circonstances changent, et nous permettent une guerre d'invasion. Il n'y a de salut et d'honneur pour nous que dans une prompte offensive. Les dispositions des cabinets à notre ^^d ont éclaté assez depuis trois mois. Ils ont assez clairement déclaré la guerre au principe de notre gouvernement. La lettre de l'empereur de Russie au roi des Français, le dernier discours d'ouverture de lord Wellington, les démonstrations de la Prusse sur le Rhin, de l'Autriche en Italie et parmi les États de la confédération rhénane, parlent assez haut. Nous les avons comprises, quand nous avons proclamé la nécessité de porter notre année à &00 mille hommes, nos gardes nationales
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fimdra tAt ou tard, dus un sens ou du» r^otre, Mre omaéquents. (i¥al*Mwl.)
[A cbacan sa |»ofNiguuk.]
7 ifniÉH IMt.
Nous ne troutons pas mauvais que les rois d^Europe calculent à Tayance la portée de notre révolution \ qu'ils considèrent comme menacé, si ce n'est détruit, leur prétendu équilibre européen de 181 &; qu* ils mettent sur pied d'immenses forces ; qu'ils adressent à notre gouvernement des notes hautaines; qu'ils se rallient les uns aux autres, s excitent, s'encouragent, se profiietteilt mutuellement secours; qu'ils cherdientà s'assurer de Tappui qu'ils rencontreraient au besoin c^z nous ; que nos vaincus de juillet aient asile chez eux et s'y fornieiil en légions menaçantes ; tout cela est de leur i-ôle. 11 ▼ va pour eux de leur sceptre despotique. Ils jugent du danger de notre révolution, non pas d'après le langage de notre gouvernement, mais d'après celui de la presse périodique, qui est beanc/>up plus à Timage du pays; ils se représentent plus fidèlement enc^jreiios intentions en s avouant les leui-s ; ils voudraient pouvoir étouffer une révolution dont la nature est de s étendre; ils t travaillent partons les moyens qui sont en eux ; ils jouent leur jeu, jouons le nôtre. Ils ont leur propagande; il faut que chacun ait la sienne.
Cest là Tesprit du remai*quable discours prononeê aujourd'hui à la chambre par M. le général RicbenK>nt.
A C9i€UN SA morAGANDE. &i5
L'boQomble député est de ceux qui voudraient qu'on ne se gouvernât pas sur des illusions d'un jour, qu'on ne s'eqdormtt pas sur la prétendue amitié des puissances, n croit, avec tous les bons esprits, la guerre inévitable ; I i) la crqit même de notre honneur ; il se transporte au ipoment où les faussetés qu'on appelle assurances de paix aurpQt cessé, où la réalité sera sortie du mensonge, où notre frontière sera peut-être trouvée sans défense fs^r ^\^ ennemi supérieur. Il croit qu'alors on pourra 1(1911 §Hièrement regretter de s'être laissé prévenir; ^'oQ ^ reprochera de n'avoir point occupé la Belgique, qui nous tendait les bras, et dont personne encore ne pouvait nous disputer Feutrée, et il a le courage et la n^^Dde dire : faisons maintenant ce que plus tard nous Cfigrçt^pqs certainement de n'avoir pas fait.
Ce QÇtnse^l est hardi, et, bien que le général RichefWQt l'ait appuyé de considérations qui seront jugées pit^nt^ par tous ceux qui Içs méditeront, nous ne f^pétendons pas que le ministère doive y conformer sa ooDfluitfi. Nous pensons même qu'en se tenant ferme au pnnci||9 de non-intervention, sans restriction, sans ' jésuitisnicfjfn) permettant aux puissances étrangères de nfHQpre l# paix les premières ; en donnant à notre bon dipit une évidence de plus, oq peut espérer de procurer gloire et honneur à la France; mais jusque-là nous ne lenonçerons pas à préparer la victoire par tous le$ moyens qui nous appartiennent. Si les gouveniements étrangiers cherchent à intéresser à leurs efforts nos car- Us^, nous chercherons, nous, à soulever les, peuples contre les rois pour la liberté du monde ; nous le ferons au grand jour, par la presse, partout eu pénètrral noft
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feuilles ; nous le ferons en secret, par nos intelligences, là où il n'est pas plus permis d'imprimer que de penser et d'écrire. C'est notre droit, c'est notre rôle ; nous rendons inimitié pour inimitié, attaque pour attaque ; on mine notre terrain et nous contre-minons ; on cherche à nous replacer sous le joug qui nous accabla quinze ans, nous tâcherons, nous, de réaliser, pour qui voudra nous écouter, nous croire, nous servir, les espérances de liberté européenne que nous avons nourries dans un temps où l'on eût rougi de se vanter d'un patriotisme égoïste. Nous aurons notre propagande comme les trônes ont la leur.
N'en déplaise à M. le ministre des affaires étrangères, c'est là une politique fort honorable, fort loyale et fort judicieuse. Régler sa conduite sur celle de ses adversaires est le moins qu'on puisse accorder à des honunes qui combattent. M. le ministre des affaires étrangères dit : « Nous ne voulons pas de propagande chez nous, parce que nous ne voulons pas inquiéter les cabinets étrangers; mais nous leur permettrons de se former en propagande contre nous, parce que déjà, sans doute, nous avons peur de notre propre révolution. » Permis au grand prince, dont parle M. le général Sébastiani, de se tromper sur ce qui se passe chez nous, de mettre en campagne deux cent mille cosaques, sur le bruit de quelques promenades nocturnes du peuple de Paris, et d'écrire au roi des Français une lettre insolente, véritable provocation à la révolte, adressée à nos carlistes de province. Les grands rois peuvent se tromper. Quelqu'un a dit que les sottises des grands étaient toujours de grandes sottises ; mais, pour M. le généra] Séhis-
tiani, il n'y a rien que de naturel et d'excusable dans l'erreur du grajid prince du Nord qui nous insulte par malentendu. On a expliqué au magnanime souverain ce qu'il ne concevait pas. Il a compris. Il a bien voulu s'apaiser ; dès lors, nous devons nous trouver très heureux de n'être plus pour lui un sujet de colère. Nous verrons où nous mènera cette politique prétendue égoïste.
Voilà ce que c'est que ce patriotisme d'une espèce nouvelle, dont personne encore ne nous avait parlé avant la révolution de 1830. Le patriotisme égoïste, simplifié, réduit, comme on voudra. On craint d'en avoir pour les autres, et Ton finit par n'en avoir plus même pour soi. {National.)
[Répondant à l'appel de la révolution française, les Polonais, se soulevant, chassèrent les Russes et recouvrèrent leur nationalité pour un moment. Ce furent ces événements extérieurs, ces insurrections populaires, ces appels de peuples opprimés à la protection de la France, qui contribuèrent particulièrement à jeter dans une opposition violente contre le roi Louis-Philippe la portion ardente du parti libéral. Le gouvernement, sûr désormais de conserver la paix , refusa de s'immiscer dans ces querelles. Cependant quelques-uns prétendent qu'un moment le gouvernement français eut l'idée de porter secours à la Pologne, et qu'il l'aurait fait s'il avait pu compter sur le concours de l'Angleterre , mais que l'Angleterre refusa de s'associer à cette politique.]
41 décembre 1830.
Encore un démenti donné à la misérable politique contre laquelle nous n'avons cessé de nous élever depuis
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faudra tôt ou tard, dans un sens ou dans Tautre, êlre conséquents. {Natiomd.)
[A chacun sa propagande.]
7 diMrikt I83C
Nous ne trouvons pas mauvais que les rots d'Europe ealculent à TaTance la portée de notre révolution ) qu'ils considèrent comme menacé, si ce n'est détruit, téor prétendu équilibre européen de 18H; qu'ils tnettétit sur pied d'immenses forces ; qu ils adressent à fiotre gouvernement des notes hautaines; qu'ils se MlUefitles uns aux autres, s'excitent, s'encouragent, se promettetlt mutuellement secours ; qu'ils cherdient à s'assurer de l'appui qu'ils rencontreraient au besoin chez tioUs; qae nos vaincus de juillet aient asile chez eux et s'y formeul en légions menaçantes ; tout c^la est de leur rôle. Il ▼ va pour eux de leur sc^eptre despotique. Ils jugent du danger de notre révolution, non pas d'après le langage de notre gouvernement, mais d'après celui de la pnMse périodique, qui est l)eauc^up plus a l'image du pars; ils se représentent plus fidèlement encore nos intentions en s avouant les leurs ; ils voudraient pouvoir étouffer une révolution dont la nature est de s'étendre ; ils y travaillent par tous les moyens qui sont en eux ; ils joueirt leur jeu, jouons le nôtre. Ils ont leur propagande; il faut que chacun ait la sienne.
C'est là l'esprit du remarquable discours proncfneê aujourd'hui à la chambre par M. le général Richemonl.
A CHACUN 94 PJIOIPAGAKDE. 4iS
L'honorable député est de ceux qui voudraient qu'on ne se gouvernât pas sur des illusions d'un jour, qu'on ne s'endormit pas sur la prétendue amitié des puissances. n croit, avec tous les bons esprits, la guerre inévitable ; ( U la croit même de notre honneur ; il se transporte au moment où les faussetés qu'on appelle assurances de paix aurout cessé, où la réalité sera sortie du mensonge, oà Qotre frontière sera peut-être trouvée sans défense {MM^ ^n ennemi supérieur. Il croit qu'alors on pourra ifl9^ ^Qièrement r^retter de s'être laissé prévenir; ^'on ^ reprochera de n'avoir point occupé la Belgique, qui nous tendait les bras, et dont personne encore ne po^Yait nous di^uter l'entrée, et il a le courage et la caîfDD de dire : faisons maintenant ce que plus tard nous ci^;(e||erons certainement de n'avoir pas fait.
Ce conseil est hardi, et, bien que le général Richemont l'ait appuyé de considérations qui seront jugées pui^nt^ par tous ceux qui Içs méditeront, nous ne |«3éteiidons pas que le ministère dwre y conformer sa ODDfluitç. Nous pensons môme qu'en se tenant ferme au princiHg de non-intervention, sans restriction, sans ' jésuitiamsi 0Q permettant aux puissances étrangères de ^mpre \% paix les premières ; en donnant à notre bon dipit une évidence de plus, oi^ peut espérer de procurer gjk)irp et honneur à la France ; mais jusque-là nous né lenonçerons pas à préparer la victoire par tous le^ moyens qui nous appartiennent. Si les gouvernements étuiQgers cherchent à intéresser à leurs efforts nos car- \ki/dAy nous chercherons, nous, à soulever les. peuples contre les rois pour la liberté du monde ; nous le ferons au grand jour, p«r la presse, partout où pénètrent no^
existaient en 1828. Elle a œntre elle Timpression des événements de Paris, de Bruxelles, d'Anvers, de Varsovie, et le souvenir de l'épouvantable traitement cpie firent éprouver, en 1794, au faubourg de Praga, les soldats de Suvarow. On sait cjjae vingt mille individus, hommes, femmes et enfants, y furent égorgés, et que l'armée qui s'était souillée de ce massacre, fut, pour ce fait même, l'objet des grâces particulières de Catherine. Les Polonais n'ont pas oublié Praga ; c'est un sang qui pour eux fume encore ; ils ont appris là ce que c'était que de se rendre aux Russes, et c'est une bonne condition pour vaincre que de n'espérer aucun salut.
I^s forces russes, aux ordres du prince Constantin,se composaient principalement de douze mille Lithuaniens, soldats qui ne sont point ennemis naturels des Polonais comme les Russes. Le gouveniement prussien, par un motif politique facile à concevoir, faisant garder le grand-duché de Posen par des troupes de ses États du Rhin, et l'Autriche la Gallicie, jiardes troupes de l'Italie su{K'rieure, les forces prussiennes et autrichiennes le plus à portée des événements de Varsovie semnt donc des troupes d'une fidélité plus qu'équivixiue. Cette circonstance vaut la peine d'être renian]uée, car il ne serait pas iin|x»ssible que le mouvement polonais se propageât "ainsi dans les États prussiens et autrichiens par le fait même des années sur lesciuelles ces deux puissances appuyaient leur domination du côtt* de la Polc^e. Il est visible, d'apn^s toutes ces données, que de fort graïuk événements se préparent entre la Vistule et TOder. U pourra se résoudre même la question du nouvel établissement de la France
SECOURIR LA POLOGNE
On est humilié quand on songe qu'en présence de telles circonstances notre gouvernement croit faire le brave en annonçant que, si on vient Tattaquerchez lui, il se défendra. Bel effort, grand Dieu ! Et qui est-ce qui ne se défend pas quand on le met au pied du mur? La France n'hésite pas à regarder la cause des Polonais et des Belges comme la sienne, comme celle des opprimés de 1814. Notre gouvernement est plutôt l'ami des spoliateurs du congrès de Vienne. Repoussé par eux, il prétend à l'honneur de faire cause commune avec eux, de respecter scrupuleusement ce qu'il appelle les engagements de la France envers eux. Il y avait plus de fierté nationale sous le jupon de la Pompadour. Ce qui étonne, c'est que de si belles démonstrations de paix, une soumission si humble à'I'égard des puissances étrangères, puissent s'accorder avec la direction énergique donnée à toutes les affaires de guerre par le maréchal Soult. Serait-ce par hasard de l'habileté, de la dissimulation profonde? En vérité, ce serait peine perdue. Les gouvernements étrangers n'écoutent pas nos ambassadeurs, et ne lisent pas les notes pacifiques du ministère des affaires étrangères ; ils voient, indépendamment de la volonté du gouvernement et contre le goût des chambres, toute la population s'armer, se préparer à la guerre, et en tête de tout cela l'homme qui, la paix signée, tuait dix mille hommes à Wellington avant de remettre l'épée dans le fourreau. Évidemment, il y a deux directions dans le cabinet, l'une pacifique, qui réunit la majorité du conseil, et c'est celle que donne une coterie inaperçue et sans nom ; l'autre militaire, qui prépare la guerre, qui obéit à l'en-
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tndnement national, et qu'on laisse se développer, parce que, le mouvement paraissant inévitable^ il faut bien que quelqu'un y préside. C'est le l^le assez naturel d'un ministre de la guerre. On dit au maréchal Soult : Agises, travailles^ puisque , malgré nous, on nous pousse ; mais nous nous arrangeons pour que h paix sfrit maintenue. Nulle conoesribn ne nous coûtera pour cela, et, si nous ne réussissonspas, eh bien ! d'autres prendront notre place et feront la guerre. On vous gardera sans doute, on aura besoin de vous ; mais nous ne nous en mêlerons pas. Et, en attendant, la Pologne devient ce qu'elle peut ; si même elle succombait, on n'en serait pas fâché, afin que certains d'entre nous vissent qu'on n'est pas invincible pour avoir fait une belle insurrection. {National.)
[A ce moment on accusait particulièrement le général Sébas- (iani, alors ministre, de s'opposer à tout projet de secourir la Pologne. I
14 décembre 183«.
La tournure que prennent les événements de Pologne permettra à noire gouvernement d'intervenir d'une manière ou d'une autre en faveur de F indépendance polonaise, si toutefois M. le général Sébastiani ne tient pas essentiellement à ce que les nouveaux révolutionnaires soient châtiés par les Russes, leurs légitimes maîtres. Nous nommons M. le général Sébastiani, parw qu'il est de notre loyauté d'indiquer spécialement le ministre à qui nous supposons l'influence principtle
Os
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quand nous parlons de la honteuse attitude de la France au dehors. ToutIR monde s'accorde à dire que, s'il y a un homme dans le conseil qui s'oppose à tout acte d'une politique, nous ne dirons pas généreuse, mais sage, mais prévoyante, mais conséquente avec le principe de notre révolution, c'est M. le général Sébastiani. 8*il nous dément, nous en serons enchantés, et nous serons plus ravis encore si, par sa conduite, il prouve bientôt que nous avons été mal informés.
La France peut intervenir dans les affairesde Pologne. Elle n'en sera pas empêchée par la promptitude des résolutions des grandes puissances. L'insurrection polonaise a jeté l'effroi dans le nord. Si c'était le premier mouvement de ce genre, on pourrait croire au succès de mesures énergiques et soudaines; mais, après l'exemple de la Belgique et de la France, on craint que la révolution polonaise ne soit qu'un encouragement de plus offert aux peuples qui voudront essayer aussi de se régénérer. Chacun a songé à soi êèê le premier moment, et il est probable qu'on ne verra point de coalition immédiate contre la Pologne. On va négocier^ comme à propos de la Belgique ; on ne s'entendra pas davantage ; mais, grâce aux négociations, on gagnera du temps, jusqu'à ce qu'une guerre entre les peuples régénérés et les vieux gouvernements encore établis ait prononcé sur le sort des combinaisons de Vienne et sur les conditions de la liberté politique pour tous les peuples d'Europe.
Les troupes russes n'ont pas montré dans le combat la vigueur qu'on eût pu attendre d'elles. Un régiment Utbuaoieu a refusé de tirer sur la population de Var-
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aovie. On a lieu de croire que le grand ncMobre ciers supérieurs dont la mort est aidibnoée n'a point péri les armes à la main, mais qu'on a tué la plupart d'entre eux dès le commencement de l'insurrection en faisant irruption dans leurs demeures. Depuis la révolution de Paris, le gouvernement du graod-duc était devenu d'une dureté intolérable. Comme celui de Charles X, il n'avait été ni assez aveugle pour ne pis voir qu'il était menacé, ni assez prévoyant pour se mettre en mesure contre une insurrection. H est à peu près certain qu'il y avait eu, avant Texplosion populaire, complot de jeunes gens et de patriotes, et que les honmies sur lesquels il fallait faire main basse avaient été désignés à l'avance. Des régiments entiers sont sortis de Varsovie à la suite du grand-duc, sans un seul otàcier ; aussi le plus grand désordre régne-t-il dans cette armée fugitive. Nous craignons d'avoir à déplorer des actes de vengeance commis depuis la retraite du grandduc sur des Polonais connus par leur dévouement à la cause russe ; mais il ne faut pas comparer la révolution polonaise à la nôtre. Nous n'avions à recouvrer que notre liberté. Les Polonais avaient perdu leur liberté et leur existence nationale, et Ton sait trop que, quand il s'agit d'indépendance nationale, le droit des gens couvre difficilement l'oppresseur étranger.
Si l'Europe entière était calme; s'il y avait contre notre révolution de juillet l'irritation universelle causée par nos excès de 93 ; si l'Autriche et la Prusse n'étaient pas menacées de voir se produire, dans les pays acquis par elles en 1814, les mêmes mouvements qui ont éclaté dans le royaume de Pologne ; si Catherine était czarine.
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Pitt premier ministre de la Grande-Bretagne, et Suwarow général des armées russes, peut-être on pourrait craindre de voir la population entière de la Pologne éprouver le sort de Praga ; mais il ne faut rien attendre de vigoureux de la part des vieux gouvernements. Ils ont perdu le sentiment de leur ancienne force ; ils sont usés, condamnés par la marche des choses ; ils le voient, ils réprouvent ; l'heure fatale est venue pour les doctrines qu'ils ont fait peser sur nous quinze ans. Ils s'exécuteront de bonne grâce sur quelques champs de bataille, et finiront là.
Telle est notre opinion, et ce n'est malheureusement pas celle de notre ministère. Ceux qui ont peur de nous lui font peur, à lui. Il n'est pas bien convaincu que ce qui s'est passé chez nous soit une révolution populaire. n ne sait pas les incalculables forces qu'il peut tirer d'une opinion unanime; s'il le savait, il n'hésiterait pas à se rendre au conseil excellent que lui donnait ce matin un journal avec qui nous aimons à nous rencontrer ; il se hâterait de déclarer aux gouvernements de l'ancienne sainte-alliance que le temps est passé où la France pouvait permettre que la Pologne ne fût pas une nation indépendante, Jl annoncerait sa ferme résolution de reconnaître et de soutenir le principe de la souveraineté . nationale partout où il sera proclamé en opposition aux doctrines étouffantes du congrès de Vienne. Mais M. le général Sébastiani ne reçoit pas des avis de si bas. Il aime mieux écouter quelque vieux débris d'aristocrates qui lui peignent leurs anciens amis nos ennemis comme plus formidables que jamais, et qui lui jurent qu'il
figurera très bien sur les bancs de la pairie héréditaire à L 28
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là prochaine {troinotion. H y a bien longtemps (^ M. Sébastiani, jeune colonel, représentait là France à Londres ; alors, soumis aux grandes idées du JNremier consul sur la puissance de notre t^rance, il a^t atw les étrangers un bien autre langage. M. Sébastiani ne hijeunira pas, ni M. de Talleyrand non plus. O hndii donc attendre qiie lé temps des Van de Weyèr (i) Tienne diez nous. Ce temps viendra cbmîiie sont venues nos journées de juillet, comme sont vendes les révolutions de Belgique et de Pologne, c'est-à-dire quand on j songera le moins. {National.)
[Procès des ex-ministres; première audience.]
I^es avocats que les ministres ont choisîs'pour les défendre ont cru devoir écrire aux journaux pour leur rappeler la réserve que l'humanité exigeait de leur pail, au uioment où le procès allait commencer. Les journaux libéraux auraient pu considérer cette recommandation comme inutile à leur égard ; mais ils n'y ont TU qu'une prudence louable de la part des avocats, et ils ont imprimé la lettre qu'ils en avaient reçue. Depuis, comme avant, ils se sont interdit de préjuger, par des opinions, l'issue de ce proci^s, qui n'appartient qu'à la chambre des paii's, et dont le résultat doit être appuyé sur des faits soumis à un examen raisonné.
Les journaux carlistes ont cru apparemment que cette neutralité ne les regardait pas, ou qu*il n'était pas aussi contraire à l'éipiité, k la position des accusés, de les de-
(1) liiniftre belge dont on vantait la fermalé.
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fendre que de les incriminer hors du tribunal devant lequel ils sont traduits. Ils se sont trompés. Les plaidoyers récemment publiés par des écrivains sans mission ont le grand inconvénient de défendre les opinions du parti battu, beaucoup plus que les ministres accusés. Des arguments qu'on essaie de faire valoir, il résulterait, non-seulement que les ministres sont innocents, uvm que la France est coupable ; ce qui ramënen^it Iç i^rôcès à cette question plus politique que judiciaire :Qùi à tort des accusés ou de ta i^volution de juillet T Cette manière n'est pas propre à calmer l'irritation qû'ôh suppose dans les esprits, puisqu'elle remet en cèjUse te peuple, qui ne peut y être, qui ne veut pas y être, (Jùi ne doit pas y être.
Lorsque les avocats des ministres accusés dematidaient aux journaux silence et neutralité, sans doute ils te demandaient à tous, afin de pouvoir prendre cdte position favorable qui leur permit de défendre \ents iêlteâlB sans inculper la France, étant bien pei-suadés du ikù^ de se livrer à de pareilles récriminations. En h'îàyant pas pris l'avertissement pour eux, les journaux oàHisfigb pourraient faire croire qu'ils mettent l'intérêt die tetfr parti et les conséquences possibles de leurs provocatiokfe bien au-dessus de l'intérêt qu'ils portent aux accusés, ëî l'on ne savait depuis longtemps tout À qu'il y A d'îiiconsidéré dans le zèle sans lumières.
Rien Q*est plus dangereux qu'un imprudent ami : Mieux vaudrait un sage ennemi.
Nous en avons la preuve dans une pièce de vew éfite vient d'imprimer M. de Lamartine, et qu'il A taiH/eSSèe
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au peuple pour lui recommauder la justice et la magnanimité dansce procès; ce quia dû beaucoup surprendre la partie du peuple assez aisée pour payer trente sous la curiosité de lire une centaine de vers. Si on veut trouver un à-propo et un sens à cette ^poésie politique, il faut d'abord supposer que ce procès doit se plaider et se juger sur la place publique, et que le jugement sera prononcé par acclamation. Comme cela n'est pas, il est impossible de comprendre ce qu'a voulu dire le poète. On comprend moins encore comment il a pu écrire qu'il y avait de sa part courage, et, par conséquent, danger, à implorer la justice du peuple pour les ministres accusés, à les recommander à sa magnanimité. Cinq mois écoulés depuis la révolution de juillet ont suffisamment prouvé que la justice? n'a rien de passionné dans sa marche, et vingt mille pages imprimées ont assez témoigné qu'on pouvait sans danger dire au peuple et contre le peuple tout ce qu'on voulait sur ce procès.
Pour les hommes politiques, le procès des ministres est une vieille affaire finie et n'ayant plus d'autre inconvénient que de nous détourner du présent qui nous appartient, de l'avenir qui nous appelle, et dont les détails rempliront les journaux si complètement qu'il ne leur restera peut-être pas assez de plaei* jKDur révéler à la France comment on défait législativement la ganie nationale, qui s'était si bien faite d'elle-même en attendant la loi, et pour appeler son attention sur le scandale d'une liste civile de 18 millions demandée pour ce prince, qu'on eut raison de nous recommander comme un roibourgeois.
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Au reste, il a commencé aujourd'hui ce procès que la peur a tant différé. Les interrogatoires des quatre accusés et les importantes dépositions de MM. Courvoisier et de Chabrol ont rempli cette première séance, dont Teffet dramatique a été grand pour ceux qui y ont assisté. On sait assez que les assemblées délibérantes ne se piquent ni de dignité, ni d'ordre, ni de tenue dans leurs discussions ; aussi, il y avait fort loin de la dignité de la chambre, comme haute cour, comme tribunal suprême, à celle que sont habituées à lui trouver les personnes qui la voient dans ses travaux journaliers comme pouvoir de l'État. M. Pasquier, président, a visiblement dirigé les interrogatoires de façon à amener les accusés à cet aveu que la signature des ordonnances leur avait été arrachée par l'empire qu'exerçait sur eux la volonté de Charles X. Nous n'en blâmons pas M. Pasquier, parce que, certainement, c'était marcher au vrai. Si MM. de Polignac et consorts ont signé les ordonnances, c'est qu'ils ne définissaient pas comme nous la prérogative royale ; c'est qu'ils la confondaient encore avec l'ancien pouvoir absolu, et, sans doute, la définition de la charte était mauvaise, puisque nous l'avons changée ; sans doute, l'article 14 était subveiyif de la constitution, puisque nous l'avons rayé.
Les ex-ministres se sont refusés à profiter de la planche de salut qui leur était ofFerte par le président. Ils se sont renfermés dans les prétendus devoirs d'un serment qui les empêche, disent-ils, de rien révéler de ce qui s'est passé en conseil entre eux et l'ex-roi. C'est un système de défense comme un autre, et sur lequel il ne nous appartient pas de prononcer. M. de Polignac a
^38 i6 MiOEHBRE 1850.
pf^ru y recourir par impuissance, M. de Peyronnet par UQ sentiment vif du rôle qui convenait le mieux à ses moyens dans up assaut public avec l'accusateur, et noie devons dire que ce rôle lui réussit assez bien. Pourquoi ^'ajouterions-nous pas que, présent à la séance, plus 4'une fois nous avons admiré le courage, Fhabileté, la qq^lesse, )a précision étonnante de ses réponses? Nous ne nous attendions pas 4 être ému, intéressé même par l'homme qui, plus qu'aucun autre dans son parti, voulut du mal à nos opinions et à ceux qui les défendaient, et nous confessons que nous avons été bien éloignés de croire, comme M. de Lamartine, que nous pussions en cela nous exposer à un martyre certain. M£^is si nous avons reçu cette impression, si d'autres l'ont reçue comme nous, M. de Peyronnet ne le doit pas peut-être seulement au caractère qu'il a déployé dans cette première partie du procès, il le doit à Tinexplicable choix qui l'a mis aux prises avec M. Persil, comme représentant de la chambre des de'^putés. En prés(*iioe d'une assemblée où tout le monde sait convenableintMit exprimer ce qu'il veut dire, M. Pei^sil étonne \mv le ton et la force de ses interpellations, heureux encore loi'sque ces interpellations ne servent pas au fond la défense. Nous croyons que, dans l'intérêt de l'assenibltH* qu il représente et pour le succès d'une accusiition que nous ne voudrions pas voir livrée au ridicule, M. Persil devrait laisser parler son collègue M. Béranger. et se fier au tact de Thonorable député qui sait aussi bienqut personne quand il faut parler et quand il y a de l'avautage à se taire. [i\aUonal. )
[Seconde audience.]
17 décembre 1830.
La séance de la cour des pairs de ce jour n'a été consacrée qu'à l'audition de témoins, lias uns déjà entendus dans l'instruction, les autres cités depuis, à la rpquète des accusés. Ces dépositions ont présenté un grand intérêt, ne fût-ce que comme renseignements historiques sur notre étonnante révolution. A part quelques-unes dont les détails ont paru peu dignes de la majesté du tribunal et de la sinistre gravité de la cause, toutes serviront à fixer un jour l'opinion sur la conduite respective des partis et désintérêts en présence. Celle de M. le maréchal Gérard, présentée du ton de véracité le plus convaincant et le plus noble , et le récit de M. de Chabrol, ex-préfet de la Seine, récit un peu trop circonstancié peut-être, mais vivement empreint de la couleur et du caractère des événements, ont particulièrement le genre d'importance qua nous signalons ici.
Nous devons rendre homniage à la manière digne et impartiale dont les débats sont présidés par M. le baron Pasquier ; cependant le noble pair nous paraît oublier quelquefois que la population de Paris n'est point ici pn cause vis-à-vis des accusés , et qu'il ne s agit pas, oompie nous le disions hier, de savoir qui a tort des accusés ou de la révolution de juillet. U nous semble, par exemple, que cette question adressée par M. le président à tous les témoins qui se succèdent : «De quel côté est venue l'agression? Qui a commencé les voies de fait, cm des soldats, ou de la population?... » il nous semble, disons-nous, que cette question tend à établir que le tort serait à la population de Paris d'avoir attaqué la
hhO 17 iriCBHBBB 1830.
première, et que les ordonnances seraient innocentes si la force n'eût pas été déployée, si le sang n'eût pas été yersé pour les soutenir. Or, c'est dans les ordonnances de juillet qu'est le crime, et non ailleurs. Une fois ces ordonnances lancées, ces ordonnances, résumé de tout ce qu'on nous avait dit depuis un an sur une vcdonté royale inflexible, immuable, qui ne devait jamais reculer, il fallait déployer la force pour les soutenir. Les ministres qui les avaient contresignées eussent été les plus fous, les plus inconséquents des hommes, de n'être pas déterminés à les faire triompher par tous les moyens, car il y allait de leur tète. Os ne Tignonùent pas, et M. de Peyronnet a l'air d'un homme qui savait ce qu'il faisait. M. de Polignac lui-même, tout inférieur qu'il peut paraître à son ancien collègue, au compagnon de sa triste infortune, discute encore assez finement et avec assez de présence d'esprit la déposition d'un témoin, quand elle lui est contraire, pour qu'on puisse penser qu'il a mesuré à peu près la portée de l'acte conseillé et déterminé par lui.
Nous nous sommes interdit et nous avons dû nous interdire toute discussion sur les movens de défense des accusés. Nous nous élevons seulement contre Tespèce de facilité qui k chaque instant leur est offerte, soit par les questions de M. le président, soit même par celles de MM. les commissaires de la chambre des députt%, de se défendre en inculpant la populîition de Paris. Un intérêt supérieur a celui des accusés, la dignité, la justice de notre révolution, la légitimité de Tordre de choses établi par elle ne nous permettrait j)as de nous taire sur ce point.
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Quand donc on adresse à un témoin cette question : « D'où sont venus les premiers coups? Quels ont été les agresseurs des citoyens ou des gendarmes?... » on met en question, suivant nous, la légitimité de la résistance qui a été opposée aux ordonnances. Le 26 juillet, Tinsurrection fut un devoir. Si l'insurrection ne commença que le 27, c'est que, matériellement, elle ne fut pas possible le premier jour ; mais, dès que les ordonnances furent connues, ce fut un droit, ce fut un devoir de s'armer contre elles. Il y eut vertu, patriotisme dans l'agression, bien loin qu'il pût y avoir un tort ; et tirer des coups de fusil pour maintenir l'ordre, quand l'ordre ne s'appuyait plus que sur des ordonnances violatrices de la constitution , ce fut un crime, soit après, soit avant que les citoyens eussent jeté des pierres. L'agression était dans les ordonnances, la comjfipité avec l'agression était dans l'obéissance aux ordonnances. L'agression fut donc toujoure et invariablement du côté de la force armée.
Cela est si vrai que, lorsqu'on vint saisir nos presses avant qu'un seul coup de fusil eût encore été tiré du
côté de la population, et seulement en exécution des ordonnances, nous répondîmes aux commissaires de police et aux officiers de gendarmerie : « Vous êtes » armés et nous ne le sommes pas ; vous êtes cent et » nous sommes dix ; nous sommes matériellement dans » l'impossibilité de vous résister, d'opposer la force à la » force, et c'est pour cela seulement que nous n'enga- » geons pas un combat avec vous, que nous ne défen- » dons pas contre vous notre propriété, que vous venez » piller et détruire à main armée en violant notre dch
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D micile, et en vertu d'ordonnances que nous ne recon- » naissons à personne le droit de rendre. Mais demain » nous reprendrons nos avantage ; demain, nous serons » armés et plus nombreux que vous ; après demain vous » nous rendrez 4*aison de votre conduite. » Et en effet, la saisie de nos presses et de celles du Temps était à peine opérée que le combat commença à nos portes^ et à Toccasion de la violation de notre domicile et du \im de nos presses. C'est là que fut Tagression de la force armée ; l'agression du gouvernement était dans les ordonnances.
Ainsi, poser la question comme l'a fait plusieurs fois M. le président ; demander quels furent les agresseurs, qui porta les premiers coups, c'est remettre en cause la population de Paris, qui n'a plus à être jugée, non parce qu'f Ue a vaincu, mais parce qu'elle a usé d'un droit et aibcompli un devoir en attaquant dès qu'elle l'a pu.
Et ici il ne s'agit pas d'une question de mots, comme on pourrait croire; car n'est-ce pas une manifeste inconvenance, une véritable insulte au princii)e tie notre révolution, qu'un témoignage comme celui qu'est venu rendre, entre autres, un avocat cité par les accusi^s, M. Mîissot ? Pendant trois quarts d'heure, il a fallu entendre cet étrange pei*sonnage analyser daiis le plus minutieux, dans le plus ridicule détail, tous les faits de résistance auxquels il a assista ; tantôt, dit-il. monté sur une borne, tantôt l)lotli sous une porte ivchère, ou derrière des arcades, et établir que partout le peuple avait eu tort, partout avait été tigresseur, pillanl. factieux, sanguinaire. Ce témoin, non-seulement devait
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être interrompu, mais repris. Il desservait les accusés, il indisposait coutre leur cause et bravait la nôtre; lanoblo chambre devait en ôtre blessée connue nous.
La question des quaranto-ciiiq mandats d'arrât a été enfin éclaircie aujourd'hui de façon (ju'il n'y ait plus de doute si ce fut contre des députés, comme essaya d'abord de l'établir l'accusation, ou contre les journalistes sijçnatairt^s de la protestation du National, que furent décernés (*es mandats. Ainsi donc, aux journalistes restera l'honneur d'avoir encx)uru avant tout le monde ces mandats, on pourrait dire ces sentences de mort que M.* Tex-procureur du roi Billot est venu se louer, se vanter, s'honorer, en termes d'une inconcevable hardiesse, d'avoir dirigés contre nous; homme prudent qui pourtiuit eut la sagesse de détruire ces mandats, d'en faire disparaître les moindres traces dans un moment où l'on pouvait trembler encore à l'idée de la justice si droite et si ex[>éditive de ce peuple qui avait su purger ses propres rangs en allant au combat, il est venu bmver la conscience publicpie en parlant de la sienne, l'honneur de tout le monde en parlant du sien. Et cette bravade, aux dépens de qui ? car lui, ce M. Billot, n'est point accus<^ et d'autres étaient là, sur la téta desquels pesait chacune de ses paroles, calculées dans une intention profondément blessante pour les sen^ments de la France actuelle. En général, et c'est dans Tintérêtdes accusi»sque nous le disons, de telles dépositions sont mauvaisi^s ; un tel langage ne devrait pas être permis. Il irrite au dehoi-s de» la chambre ; il ranime des passions cpron a besoin d(î croire éteintes ; il compromet à la fois les accusés, tristement solidaires des opi-
nions de leurs amis, et la haute cour, qui peut passer pourindifférente aux blessures du pays, quand peut-être eDe ne veut et ne croit être qu'indulgente à ses propres ofienses. {NatûmaL)
[Troisième audience du procès des ex-ministres.]
18 déceafcn IS30.
A la fin de l'audience de ce jour, M. de Polignac a exprimé d'une manière touchaiteet noble son regret de ce que la petitesse du local ne comportait pas une publicité plus réelle. Nous partageons ce sentiment. Comme Tex-pn^ident du fatal ministère du 8 ao4t, nous voudrions que les débats de la Gmr des pairs eussent pour témoin la [xipulation de Paris tout entière; nous voudrions que cette élite d'hommes de tout âge et de toute ciMidition, qui eut la principale gloire de nos grandes jounnH^. pût juirer jmr elle-même de la \'aleur des explications fournies jvu- les aci^ust^s: quelle pût directeuîont rtxwoir l'impression de ces mille incidents, de cx>s effets inattendus qui naissent dun geste, d'un uiol. d'utî aiwiît de n^gret ou de rej^ntir. d'une maladresse de ra^Yusation. d'une re}x»n><* heureuse de la défense, et qui tantAl viennent ivntîrnier. tantôt uuxlifier. depla^vr. chaiigerdu toutauti^it les dispositions avec lesqueîU^ on attacliait ses rcipanîs sur le l»anc des accuses. M. delVlipiao était heim^u5<^ment insjnre quand il exprimait iv n^^t de re jvaivoir être juirt» sur la platv publique, an milieu des mt^mcîs hommes qui triuuil^ht^n^nt do la discipline e" de la deplorai^le fidclite de> Iroijjx^ fx'valos. Tn j^islr 54t^iiîiiiH-nt de sa position lui disîMt siuïs tît>ule qu i3 n a\;âit éevànl lui qu'un IribuD*!
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et que les juges étaient aillcui*s. Sur la place publique, on ne viendrait certes pas impunément mettre tout le peuple en cause, établir que ce peuple a été l'agresseur et le vrai coupable; mais, nous rosonsdire,si la défense pouvait exciter quelque part une commisération puissante, c^ serait là, car la plus intrépide population du monde est aussi la plus vive, la plus mobile, la plus impressionnable, la plus accessible aux retours généreux, aux séductions de la pitié, aux inspirations de la clémence. . . . Malheureusement pour M. de Polignacet pour ses coaccusés, il ne leur sera point donné de porter leur défense sur la place publique, et le canon de juillet et les cris des blessés y ont retenti trois jours et trois nuits ; c'est un bruit qu'il sera bien difficile d'étouffer par un autre.
Dès le commencement du procès, nous avons cru, à cause de cette insuffisance de la localité, déplorée aujourd'hui par M. de Polignac, que c'était à nous un devoir de publier, non-seulement le fidèle exposé des interrogatoires et des réponses, mais quelque chose de plus, nos impressions, impressions que nous allions chercher avec sincérité, avec bonne foi, sans parti pris, ni pour ni contre les accusés, et avec une disposition que nous avions lieu de croire celle du plus granJ nombre. Par là, nous avons voulu faire assister avec nous nos lecteurs, autant que possible, aux débats de la cour des pairs. Ainsi, quand les accusés nous ont intéressés, nous l'avons dit en termes assez vifs pour qu'on ne pût pas s'y méprendre; quand l'accusation nous a paru s'écarter des égards qu'elle devait au malheur, nous l'avons représentée telle qu'elle nous paraissait ; quand la défense
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a été imprudente ou hostile, nous ne Tavons point ménagée ; quand la dignité de notre révolution nous a paru sacrifiée dans certains interrogatoires à l'intérêt d« accusés, nous avons fait entendre nos protestations. Nous Xîroyons cette manière d'entretenir nos lecteurs du grand procès qui se poursuit loin de leurs regards, la plus courageuse, la plus loyale, la plus utile à tout le monde.
Aujourd'hui, l'audition des témoins s'est terminée. Les intem^toires ne nous ont plus paru dirigés vers l'éclaircissement fort inutile de ce fait : « Quels ont été les agresseurs, des citoyens ou des soldats ?» On n'a plus essayé de montrer l'agression ailleurs que dans tes Ordonnances, et, comme nous l'avons dit hier, elle n'est et ne peut être que là. Les dépositions de ce jour ont eu deux objets : déterminer combien de temps les ex-uiinislres ont persisté dans l'emploi de la force pour soutenir les ordoimances, et quelle part d'influence la viv lont('» de Charles \ a pu avoir dans l'adoption <lu fatal système des coujïs d'État. Li dé])Msitioii la plus inijHirtaiite sur la première de ces deux iiuestions a ét<» celle ilo M. Ai-ago. de l'institiit. Klle était d<*jà connue, et nous la reproduisons avir l'int^TÙt nouveau (pn est venu malheureusement la fortifier. Nous disons inalheuivusèment, car. nous le crovons l)ien. M. Araw lui-mémo. si sincère et si bienveillant daiiss<jn récit, ne s'attendait pas j)eut-élre à le voir confirmer d'unt* manière si terrible par la lettre de l'aide de camp Delarue .1 .
Le second point, celui de savoir le degré d'empire
(I) U s*agil d une parole de 11. de Poligoat rapportée par M. Âragu et cootirmée par M. Delarue : « Si des troupes passeot du cAlé du peapie. il faat faire tirer sur la troupe. »
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exercé par Charles X sur ses ministres, ou par les ministres sur la ^onté de l'ex-roi. a (Hé éclairci d'une manière beaucoup plus favoraljle à la défense. Dès le premier jour, nous remarquâmes les efforts de M. le président de la cour des pairs pour amener les ex-ministres à faire l'aveu de Tespèce d'impuissance à laquelle ils s'étaient réduits vis-à-vis de l'implacable et aveugle Charles. Un point d'hoimeur, une religion de serment, un respect de sujet fort mal entendu, suivant nous, avaient paru interdire aux ex-ministres toute explication à cet égard. Dans l'audience de ce jour, M. le marquis de Sémonville a répondu pour eux. La sensation produite par la déposition du noble pair a été prodigieuse dans plusieurs parties de la salle, et, jusque sur les bancs des accusés, elle a fait couler des larmes.
Ce n'était pas là le genre d'impression que nous éjpirouvions pour notre part, tî4r M. de Sémonville tfè s'était adressé qu'à la sympathie des hommes restés de cœur fidèles à la dynastie déchue, et nous avons le bonheur d'être, à cet égard, tout à fait sans regrets; mais il y avait quelque chose de singulièrement pénétrant dans le langage et Tattitude de ce vieillard épuisé, souffrant, à demi agenouillé sur une chaise, qui semblait retrouver par degrés toute la vigueur de sa jeunesse et une sorte d'inspiration chevaleresque pour déplorer, en les racontant, les dernières et fatales résolutions, les scènes de désespoir, d'opiniâtreté, de folie, qui devaient clore les destinées de la royauté dite légitime. Il y avait dans les paroles de M. de Sémonville un mélange de respect, de tendresse pour cette ancienne royauté, et d'indignation, de mépris pour ses
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fieuites et son entêtement, qui forçait tout le monde à se mettre à la place d'un vieux gentilhofllae plein d'honneur, trop dévoué, trop loyal pour ne pas avoir va avec une profonde douleur se perdre des inrinoes qu'A aimait, trop éclairé pour ne leur avoir pas préféré sod pays. Jamais récit ne fut plus attachant, plus pathétique, plus noble d'expression, conduit avec plus d'art, ni pris de plus haut que celui de M. de Sémonville. Malheureusement, à peine il s'était tu, que quelques observations de H. de Polignac et de H. de Peyronnet, sur certaines parties de ce beau récit, en ont mis Vartifibe à découvert; et l'homme qui venait d'étonner et d'émouvoir à un si haut d^ré, et de manières si diverses, toutes les parties de la salle, n'est plus resté qu'un conteur du talent le plus rare, un vieux et rusé courtisan, un comédieajde l'habileté la plus consommée ; fi|iulement, les paroles par lesquelles M. de SémonvUle avait si bien caractérisé la vieille et systématique inflexibilité de Charles X ont laissé un long retentissemeut après elles, parce qu'elles étaient dans toutes les convictions, dans toutes les consciences ; parce que la vérité dans rhisioire de six années de contre-révolution et du coup d'État qui les a doses, c'est l'empire absolu, empire de préjugés, de sentiment, de respect, d'habitudes, exercé i>ar le dernier roi sur ({uiconque conseotait à gouverner sous lui. C'est lui ({ui poussait, bien loin d'être poussé ; on ne le trompait point, c'était lui qui volontairement était aveugle et exigeait qu'où le fût comme lui. Voilà la carrière nouvelle ouverte à la défense par les dernières paroles de M. de Sémonville. canûère dans laiiuelle les accusés avaient cru de leur
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lonneur de ne pas entrer dans leurs interrogatoires, leste à voir maintenant jusqu'à quel point ce pourra ître une excuse d'avoir signé les ordonnances de juillet Mir obéissance pour un vieux et imbécile maître, sous uae constitution qui ne donnait aux ministres, comme uix particuliers, d'autre mattre que la loi. {National.)
[Quatrième audience du procès des ex-ministres.]
49 décembre 4830.
Nous n'avons rien à dire du discours de M. Persil, jui résume ou répète les diverses charges réunies contre les ex-ministres. C'est à peu près le rapport de la commission de la chambre des députés, avec la différence que tout le .monde sait exister entre les formes de M. Béreuger et celles de M. Persil. Nous avons déjà eu occasion de le dire, M. Persil nous parait avoir accepté un rôle au-dessus de ses forces. Il a donné, depuis le commencement du procès, à l'accusation, quelque chose de ti-acassier, d'acre et de personnel dont ses adversaires ont presque toujours su tirer avantage. Sa parole a manqué tout à fait d'autorité et d'élévation devant une assemblée dont on ne pouvait s'emparer qu'en lui parlant la langue à laquelle plusieurs grands orateurs Vont habituée. M. Persil, après tout, montre un zèle dont il faut lui savoir gré. Sa tâche est délicate autant que difficile; il la remplit avec courage, et, s'il n'est pas toujours heureux dans le choix de ses moyens, au moins lui doit-on cette justice qu'il ne déserte l'accusation sur
aucun point.
âSO i9 irfaDau 1880.
Nous dirons aTec la même frandiîse que le tiknt célèbre de M. de Martignac a été loin de prodain Veîr Cet Yictorieux auquel nous nous attendions. M. de Murtîgnac a lu ; Fimprovisation lui eût été beaucoup plus fisTorableet devait lui être facile, car les faits sont am connus ; et combien chacun n'y a-t-îl pas réfléchi depM cinq mois ! M. de Martignac a été ministre de la restauration ; cela la beaucoup gêné. Il a senti le besoin de faire son propre personnage, de mêler sa propre défense à celle de son client. Il a répété, sur son fameux système de conciliation entre la Intimité et le pays, tout ce qu'il avait dit à la chambre des députés il y a deux mois. et Ton ait avec quel succès. Les accusés sont pour nous diose sacrée, et nous ne voudrions pas qu'on vit une mauvaise intention contre eux dans ce que nous pouvons avoir à dire du plaidoyer de M. de Martignac. Nous nous abstiendrons même de toute obsen'ation sur ce discours prodigieusement étendu, si. comme dans certains iuteiTc^dtoires que nous avons signalés ces jours passés, nous n'avions k l'élever un {lenehant trop peu déguisi' d faii-e le pays coupable pour disculper les accusés.
H n y a qu'un chef d'accusation qui mérite d'ètiv discuté sr'rieusemeut . la si^niature des ordonnances. C'est le jiuint fixe autour duquel roule l'accusation tout entière. La défense a eu de grands avantages dans l'examen de tous le> chefs d'accusation qui n'embrassent que les préliminaires et les ci»ns*k|uences de la signatun* des onloLinances. pan^e que w sont des faits plus ou moins contestables. Mais la signature des ordonnances, ce fait, on ne le nie piiint. Que reste4-il à dire 9 qu'aux
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termes de rarlicle 1 k de la charte ancienne, qui prévoyait le cas de circonstances extraordinaires, et suivant les interprétations données h cet article par plusieurs hommes d'une grande autorité, lesordonnancesauraient pu paraître constitutionnelles aux ex-ministres : M. de Martignac n'y a point manciué. Restait à établir que les circonstances, les dangers extraordinaires existaient réellement. M. de Martignac en a appelé aux aveux des journaux et d'une multitude d! écrits depuis la révolution de juillet. Il a vu dans ces témoignages la preuve qu'il y avait, sinon conspiration de la part du pays contre la royauté légitime, au moins parti pris de la mettre dans l'impossibilité de gouverner, de la faire périr d'une mort lenle. Conséquemment, M.dePolignac et ses collègues ne s'étaient pas trompés en se fondant sur la nécessité pour appliquer l'ailicle 14; la nécessité, le danger de mort existait réellement et de notre aveu. Cela est logique en apparence, et nous n'entrepreur drions point de réfuter cette série de déductions si elles ne renfermaient quelque chose de fort injuste pour le pays Ici, c'est encore Tancien ministre qui. se retrouve plutôt que le défenseur de M. de Polignac. Oui, il est vrai et très vrai que, dans une portion considérable de la population, il y avait répugnance fN)ur les Bourbons; il est très yrai que, rétablis deux fois par les baïonnettes étrangères, on les considérait comme ne s'appuyantque sur l'étranger ; mais des circonstances heureuses pour eux, malheureuses pour nous, nos fautes, et non pas leurs vertus, leur avaient rendu la France ; une conititution avait été octroyée, concédée par eux au besoin, à l'impérieuse iiécebsité des temps, comme ils le disaient.
Cette constitution, les hommes prévoyants en avaient toujours repoussé le principe, mais ce n'était pas le grand nombre. Le grand nombre voulait voir la fixité dans les lois s'établir, à l'abri d'un principe ou d'un autre, peu leur importait. Qu'avaient fait les Bourboi» de cette disposition de la majorité de la nation, à dle^ dier, aux dépens de quelques sacrifices d'honneur national, un repos à ses longues agitations? Les Bouiiwns l'avaient exploité à leur profit et au profit de leurs partisans exclusifs. Ils s'étaient arrangés d'un budget voie par deux chambres tant que la âtuation du pays leur avait procuré des majorités dévouées. Rien de grand, rien de national, rien de sincère n'avait prouvé qu'ib voulussent se réconcilier avec la France. La pressurer sans danger, au moyen d'un leurre de constitution, était leur unique objet. Tout pour eux, tout pour leurs amis, tout pour leurs prêtres, rien pour la France, rien pour ce peuple qu'ils s'efforçaient même d'empêcher d'apprendre à lire. Qu'arriva-t-il d'un tel système de gouvernement? que les classes intermédiaires de la population se réveillèrent à leurs intérêts menacés, et voulurent arriver aux réalités du gouvernement représentatif. Elles voulurent la presse tout à fait libre pour être sans cesse averties par elle; elles voulurent des députés qui ne livrassent plus complaisamment les deniers des contribuables.
Ce fut alors qu'une génération à laquelle M. de ihjrtignac a reproché en termes amers ses complots, ses agitations, et qui n'a jamais conspiré qu'à la condition de payer noblement de son sang ses mécomptes, conçut la volonté ferme d'entrer dans les voies du gouverne-
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ment représentatif, de se rallier à cette minorité de la chambre basse, qui gagnait tous les jours, et qui, évidemment, serait une majorité décisive à l'expiration du premier terme de la septennalité. Depuis lors, il n'y eut plus de complots; les procureure de la royauté légitime n'eurent plus à verser de sang sur les échafauds. On s'exerça a apprendre ce que c'était que le gouvernement représentatif; on y réfléchit, on l'étudia; on se condamna à obéir à la loi quand elle était oppressive, pour avoir droit de l'imposer un peu plus tard à d'incorrigibles adversaires.' Ce bon esprit eut des résultats inouïs. Le terme de la septennalité ne fut pas même atteint. Nous eûmes une majorité qui n'était plus dans les intérêts d'une cour bigote et perverse. Alors on dit aux hommes de la restauration : « Il est vrai que nous ne » vous aimons point et que nous vous regardons comme » nos ennemis ; mais nous voilà tous sur le terrain de la » loi. Quand la loi contmriera nos sentiments, nous lui » obéirons; mais vous lui obéirez aussi, vous, quand yf elle décidera contre vous. La constitution que vous » nous avez donnée n'est pas bonne ; mais, telle qu'elle » est, nous nous en contentons. Elle nous suffit pour » vous combattre, pour déjouer vos mauvais desseins. » Si nous venions à la violer, nous nous condamnons à » l'avance, vous aurez droit de faire tomber sur nous le » glaive de la loi ; mais, si c'est vous qui la violez jamais, » si vous tentez de vous affranchir des obligations » qu'elle vous impose comme à nous, nous vous exter- » minerons, car nous sommes les plus nombreux. »
Si donc l'article 14 a été appliqué, ce n'est pas, comme l'a dit faussement M. de Martignac, parce que
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k France conspirbit et que la royauté devait se ordre dans la nécesnté de se préserver parce moyen extaréme. La France ooilq[iiillt ati grand jour et la loi à la main; «'était la mfÊxÂé ^ M voulait plus observer la loi, gfBTce qu'elle avait kl toi contre ses folles prétentions,
^: JD'bUleurs, jusqit'iriiVB juillet, la royauté s'était hypoiBrilement défendue d'entendre l'article ift conmieto prétendus oracles'cités par M. de Martiguac. Nous, aa contraire, nous déclarions énergiquement, formellement, et tous les jours, que l'article !& ne donnait point à la couronne le droit de détruire les lois par ordondance, et que, du jour où ce pouvoir exorbitant seriH exercé, l'état de guerre commencerait pour nous, que nous refuserions l'impôt, c'est-À-dire que nous nous révolterions contre un gouvernement violateur des lois ; car plus d'impôt, plus de gouvernement. Pendant un
. 1^ an, la presse a été unanime dans ce langage, sans que la royauté et le ministère du 8 août osassent lui opposer leur doctrine cc>nstitutioiiiielle sur l'article H. Pn*tondre, après cela, que la France a ti-onipc^ la nnaulê pnHendue légitime, qu'elle lui a tendu une sorte de piège, qu'elle a pris feu tout h œup, de la manière la plus inattendue, sur une interprétation sincère de la constitution, c'est oublier étrangement un temi>s qui n'est pourtant pas bien éloigné de nous. Puissent les orateurs qui suçoteront à M. fie MaHignar se persuader que faire la France coupable pour établir l'innocence de leurs clients, est un imprudent système. La situation des défenseure est absolument inverser de celle
, des commissaires de la chambre des députés: ceuwM ont à fortifier dans la noble chambi'e un seutiineni
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qu'elle n'éprouve pas, à beaucoup près, aussi vivement que le public. Les défenseurs ont, au contraire, à faire iiaitre, dans la population de Paris, des dispositions à la pitié, qui, certainement, y sont beaucoup moins prononcées que dans la haute cour. Le meilleur conseil que nous puissions donner aux défenseui*s des ex-ministi*es, c'est de voir un peu moins la cour et un peu plus cette population de Paris, qu'il s agit de toucher, de pereuader, d'amener à ratifier de sa raison, s'il est possible, la sentence qui pourra être rendue par un auguste tribunal. Or, il ne faut pas la blesser dans ses souvenirs et ses sentiments si l'on veut se la rejidre favorable.
(NcUionàl.)
[Cinquième audience.]
20 (k^cembre 1830.
La défense est sortie aujourd'hui des voies imprudentes dans lesquelles elle avait été engagée hier par M. de Martignac ; elle a renoncé à prouver que c'était par les soupçons injustes du pays, par les complots des associations, par les violences de la presse périodique, que la royauté avait été forcée de se jeter dans les coups d'État. Ce système devait être celui de M. de Martignac, homme de la restauration, compromis jmr elle, obligé par un sentiment pei'sonnel mal combattu, mal déguisé, à mêler continuellement la cause de ses opinions à c^jlle de son client. M. de Polignac avait fait un mauvais choix, nous l'avons toujours pensé ; heureusement i)our lui la défense est commune ainsi que Taccusation, et ce
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que l'on des défenseurs a pu compromettre, d*autrah pourront ressaisir.
M. Hennequin a lutté avec talent contre une positif» qui n'avait que trop d'analogie avec celle de M. de]ia^ tignac. Cependant, averti par l'impression que le plaidoyer de son collègue avait produite la veille, il à bit un premier pas dans le vrai ; il s'en est pris au principe qui, en concédant la charte, avait voulu se perpétuer par la charte et demeurer supérieur à la charte, parce que, dans l'ordre des temps, il existait avant elle. H a accepté ces vérités que nous faisions entendre nousmêmes, il y a dix mois, au prix d'une condamnation ; et, reconnaissant que le pays avait pu, par tous les moyens, s'efforcer de rentrer dans ce qu'il croyait son droit originel, il nous a supplié d'accorder que le mauvais principe avait pu, de son côté, se défendre en mesurant à la puissance de nos attaques ses moyens de résister ; que les ex-ministres n'avaient pas créé le mauvais principe, mais qu'ils Vavaient reçu en dépôt ; quils l'avaient trouvé écrit dans la charte, qu'ils avaient dû lutter pour le faire triompher ; qu'ils avaient trouvé en nous une énergie, une volonté, des forces, un ascendant au-dessus de tous les calculs humains, et il a fini par ce trait heureux et profond : « Fotre gloire est leur inruh cence. »
Mais il n'yavait qu'un homme étranger (1) par son âge aux violences des deux restaurations, et demeuré par ses opinions pur de tout contact avec les intérêts de la dynastie déchue, qui pût prêter à ce système de défense Taccent si précieux, si puissant, de la vérité. Il n*y avait
(1) M. Siu^et.
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qu'un jeune avocat libéral^ un de ces jeunes gens traités avec tant d'aversion, et parfois de dédain, sous le dernier gouvernement, qui pût dire : « Un grand crime a été » commis, et je l'accorde ; les ordonnances de juillet » furent un attentat abominable contre les droits et les » intérêts du pays ; mais les coupables, ce ne sont pas » les hommes qu'on vous présente ; il n'y a eu de cou- » pable que cette constitution conçue dans la prévoyance » des oppositions nationales qui devaient éclater un jour n contre une famille violemment restaurée ; cette con- » stitutiou était m^auvaise ; je la crois, je l'ai toujours » crue telle ; elle commandait le crime ; elle prévoyait » le cas où la vieille dynastie pourrait, pour se préser- » ver, attenter aux droits des citoyens. Cette constitu- » tion, la vraie coupable, vous l'avez punie, vous l'avez » changée ; vous en avez extirpé la clause qui pouvait » ramener un jour les mêmes violations, la mdme effu- » siou de sang, les mêmes malheurs ; vous avez déclaré » que la liberté, telle que vous la concevez, n'était pas » possible avec la charte octroyée, qu'elle indiquait » comme moyen régulier de gouvernement l'attentat » aux droits des citoyens. Mais avant que ces droits eussent » été déclarés, par la nouvelle constitution, le résultat » d'un contrat originel, l'attentat n'existait pas, et ce » n'est pas par votre constitution que vous devez juger, » mais par la constitution détruite, la constitution qui » faisait loi quand la guerre civile s'est engagée sur le » sens de son fatal article l/i. »
Cette défense n'a point été achevée dans Taudience d'aujourd'hui, et nous n'osons essayer de prévoir quel en sera l'effet au dehors de la chambre, si elle est aussi
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fidèlement reproduite que les accusés doivent le dém|r» Nous ne nous dissimulons pas qu'elle s'adresse plus an classes supérieures qu'à cette immense quantité de dtoyens que la dernière clM^ laissait en dehors des» conditions, et que la cbartjff^ouYelle a malheureusement paru craindre aussi d'appeler à l'exercice des droits politiques. Mais nous avons vu la cour m tofor aujourd'hui sous le diarme de la plus belle î«pvi»tion, et dans l'é^nnement de cette nouveauté de vues, de cette hardiesse de considérations qu'un jeune homme avait le beau privilège de soulever pour la première fois devant elle, sans cndnte d'être mis en oppositioD avec lui-même, d'être démenti par les actes et les paroles d'une autre époque de sa vie. Ce n'est point le lieu d'essayer de caractériser le beau talent qui s'est révélé aujourd'hui dans la défense de M. de Chantelaujse ; mais les hom^i^ qui tiennent tant à nous voir gouvernés, conduits en tout par la corruption des deux ou trois régimes qui ont précédé celui-ci, auront pu voir qu'il y a dans la jeunesse, quand elle est pure, sine<^*re et courageuse, une autorité que ne saurait plus obtenir une vieillesse que les mauvais jours ont trouvée souple, et qui n'a plus à nous montrer que des flétrissures.
M. de Peyronnet a parlé aussi. Il a été ce qu'on l'a vu dans tout le cours des débats, habile, ferme, prodiguant trop, peut-être, les mouvements d'une sensibilité qu on ne lui connaissait pas, et laissant apercevoir parfois, sous les formes de T urbanité la plus recherchée, le cœur indompté qui ne pardonne pas sa défaite. {Natùmal.)
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[Sixième audience.]
SI décembre i830.
Les plaidoiries sont toutes entendues, et déjà M. Bérenger a répondu au nom de la comniissioD de la chambre des députés. Encore mie audience, deux tout au plus, et Tarrôt attendu en ce moment par une population agitée, mais quattend aussi une postérité (|ui sera calme et sévère, cet arrêt ipie nous n'osons prévoir, que nous ne saurions conseiller, et qui se pèse depuis trois mois dans la conscience des juges, sem c^nnu
M. Sauzet devait reprendre sa plaidoirie, interrompue hier par la fatigue qu'éprouvait le jeune avocat. La cause de M. de C.hantelauze a été plaidée deux fois, car aujourd'hui M. Sauzet a tenu la parole trois heures et est reveiui sur les motifs qu'il avait présentés hier, c^tte fois avec moins de force et avec une i)r()lixit(^ un peu fatigante. On eût voulu moins d'images, moins de fleurs oratoires, moins de périodes à chute d'eflet, et quelque chose de moins écrit, de moins appris, dans un distîours que la hauteur même de ses considérations obligeait à être simple. Les taches degortt ont disparu dans la pén> raison de iL Sauzet, sous r«Vlat d'inspirations fort l)elles; on a été ému ; on a oublié qu'il n'était pis permis d'applaudir en pn'^senc^î de la noble cour, et quelques larmes ont c^uh», larmes vraiment arrachées à des cœurs ennemis.... Inutile succès, s'il était vrai, comme plusieurs proclamations aitichées aujourd'hui, et comme Tétat agité du quartier voisin du Luxeml)ourg peuvent le faire craindre, qu'un invincible souvenir, une disposition implacable, ))oussassent le peuple de Paris à vou-
loir ces quatre tètes, que l'honneur de la haute cour peut, nous le concevons, hésiter à lui livrer. 4. M. Ouemon-Ranville a été .r^;ardé depuis le oom- I^0ie0ment du procès craime en meilleure sftuatioD "^que 868 collées, et, en raison peutétre de ce que Mtte oituation a d'avantageux, il a été défendu d'une manière peins remarquable que les trois autres accusés. Le jeune avqpat (1) de M. Guemon-Ranville, parlant le dernier, et après que la cause était discutée sous tous les aspects, a été obligé de se jeter dans des moyens dont la nouveauté a paru un peu étrange. M. Guemon- Ranville, de qui on attendait des explications, n'a point parlé. {NatUmal.)
[A mesure que le procès des ex-ministres afqprochaii de tt fin, les inquiétudes croissaient dans Paris. Cependant les partis extrêmes qui, peu d'années après, tentèrent des coups de main, n'étaient pas en mesure. C'est dans cette opinion qu'ici l'on considère les inquiétudes qui régnaient comme excessives et non suffisamment fondées ; d'ailleurs on continue à juger que la combinaison qui a mis Louis-Phili|^ sur le trône est la meilleure que permissent les circonstances, et que rien ne peut lui être substitué.]
M décembre i 830.
II 7 a des conspirations dans Tair ; il en pleut ; on en rftve ; on en imagine, on en raconte partout. Ici, Ton vous apprend qu'une régence carliste est formée et publie déjà ses proclamations ; on nomme les personnages qui en font partie; on vous dit où ils se réunissent. Là, vous trouvez des gens qui s entretiennent
(1) M. Crémieai.
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d'une vaste conjuration républicîyne enibi'assant la banlieue, les faubourgs, les écoles, les bureaux de journaux. Un petit comité de salut public est préparé ; on y met des noms sinistres et des noms inconnus. Ailleurs, on attend des nouvelles de Tarmée autrichienne, à la tète de laquelle s'avancera le duc de Reichstadt ; on se parle à l'oreille d'un gouvernement provisoire déjà constitué en son nom, et qui n'attend que l'issue du procès des ex-ministres pour se déclarer. Cependant, le gouvernement actuel agit avec activité ; on fait honneur à sa police d'une multitude d'arrestations de la plus haute importance. Il n'y a que les gens arrêtés qui ne savent rien. On sort, et l'on rencontre un ami qui se félicite de vous trouver sain, sauf et en liberté ; on lui avait dit que vous étiez du complot bonapartiste, et (jue vous aviez été enlevé dans la nuit. A quelques pas, un autre vou» supplie d'être plus prudent, de vous garder des indiscrets, parce que tout le monde sait que vous êtes du futur gouvernement républicain, ainsi qu'un tel et un tel. Enfin, et pour qu'il ne manque rien à la sécurité publique, on annonce que le peuple ne s'agite à l'occasion du procès des ex-ministres, que par suite d'une grande conjuration (pii domine toutes les autres, et dont l'objet très connu est de faire piller ceux qui ont quelque chose par tous ceux qui n'ont rien.
Voilà l'état des esprits à Paris depuis environ trois jours, et il faut le dire j)our expliquer aux déiArtements et les proclamations publiées dans la journée d'hier, et ce qui s'est passé le soir à la chambre des députés. Ce n'est pas la première fois qu'on voit Paris en proie à une de ces singulières {mniques qui ne prouvent pas le
m 33 DÉCEMBRE iSSO.
défout de courage de^ ceux qui s'y livrent , mats leur inconcevable goût pour les bruits dnistres, les bmits qui douant beaucoup à causer, à s'étonner, à s'émoiivoir, f comiiHil^d'ordinaire parle» «dons, descend plus Hfe, se. jfrppi^, s'étend, e| puis* remonte commeirté, Mgâwié, revêtu de émeurs efffirayantes. Ceui qui ont OU la première idée de ces belles choses les recoBnaiJîent à peine quand elles leur reviennent avee tous les embellissements que peut donner une grande circulation, et voilà comme s'établit la prétendue vérité de récits absurdes et alarmants. Quand on voit qu'après tout aucqp do ces effrayants fantômes n'a pris assez de corps et iâ0 sobstauce pour qu'on puisse le saisir, on se demande eonmient on a eu assez de légèreté pour se moquer ainsi les uns des autres au prix de la sécurité ipiblique, et l'on cherche quelque autre sujet de bavardage et d'agitation. Cela s'est vu de tous les temps, et notamment pendant la révolution.
Mais, conmie dit le peuple, il n'y a pas de fumée sans feu ; cela est juste. Qu'y a-t-il au fond de tous i^es récits qui ont trouvé, il y a peu de jours, assez de cnnlit pour que l'autorité ait cru pouvoir dénoncer à la population de Paris et aux chambres les complots mystt^ rieux et mal définis, qui n'ont produit et ne produiront sans doute Tarrestation de pei^nne? On prévoyait, depuis le jour où Ton s'empara des ex-ministres, qu'il serait impossible que leur jugement ne produisit pas, dans la population qui a été mitmillée par eux, quelque agitation ; on put penser aussi que toutes les opinions, tous les intérêts i)olitiques opposés a l'ordre de choses actuel concevraient l'espoir de profiter de l'agitation :
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et de là à prêter à chacune d'elles un projet en forme, il n'y a pas loin. La circonstance si attendue est venue enfin ; on a vu les agitations se borner à ce qui était leur principe et leur unique cause : la question du sort des ex-ministres. I^ garde nationale a fait son devoir, comme on avait toujoui*s pu s'y attendre, et Tindépendance du tribunal a été respectée.
Les départements apprécieront à leui* juste valeur, nous l'espérons, et les troubles qui éprouvent en ce moment le zèle de la garde nationale de Paris, et les récits alarmants qui ne manqueront pas de se produire, après le rétablissement de la tranquillité, dans des intérêts qui ne sont pas positivement ceux de Tordre et de la dynastie nouvelle. L'intérêt bien entendu de Timmense majorité des citoyens de Paris, c'est, aujourd'hui comme au 30 juillet, la consolid|ition du trône élevé par la volonté nationale. Laissons à la flagornerie les mots de dévouement, d'amour et de feu sacré, qu'on croyait noyés dans le naufrage de la vieille dynastie. Nous disons que l'intérêt de la population de Paris conmie celui de la France entière, c'est la consécration de la royauté révolutionnaire de 1830, parce ([u'on ne peut rien mettre à la place, parce qu'elle seule peut garantir à la France et sa grande unité politique et sa belle unité territoriale. La démocratie absolue nous diviserait, nous armerait les uns contre les autres. Une restauration impériale serait, comme toute restauration, la pire des révolutions. Mais si nous ne sommes que vrais eu déclarant que la royauté de 1 830 nous est nécessaire, que nous ne saurions nous passer d'elle, nous saurons aussi en toute occasion rappeler à cette royauté, dont
nous voulons la splendeur et la durée, l|b'il n*y a point de trône glorieux sans une nation florissante , qu'il d'j a point de prospérité pour une nation sans la plus grande étendue possible des droits qui sont le gage de sa liberté ; que, de nos jours, ce n'est plus par le luxe, par la magnificence des palais, par TappareA des cours, que doit briller un trône populaire, mais par la dignité extérieure du pays, par la supériorité de ses arts et de son industrie, par l'aisance de toutes les classes d'indi* vidus qui donnent leur travail, et, au besoin, leur sang à l'État. {National.)
[Il y avait certainement eu des projets de profiter du méoontenteiiient que pouvait causer la sentence prononcée contre les ex-roinistros, pour attaquer le gouvernement même. Hais ces projets avortèrent, sans causer autre chose qu'une grande agitation.]
23 décembre 4830.
L'aspect de Paris était ce matin menaçant et sombre. L'arrêt rendu par la cour des paii's avait produit, sur une partie de la population, presque l'eflFet des ordonnances de juillet. Ce soir, on n'entçnd plus un seul cri de menace. La joie a succédé au trouble; la crainte des désordres de nuit avait porté les habitants à éclairer le devant de leure maisons. Cette précaution, qu'on a^'ait prise dans un sentiment triste, donne à Paris.àVheure où nous écrivons, un air de fête. Ce n'est plus le lugubre éclaiitige préparé pour des scènes sanglantes, c'est une illumination. Le service de la garde nationale est fini.
Il faut se réjouir de sortir ainsi d*une crise que depuis
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trois mois on avait vue s'approcher avec efiroi. Les malheurs auxquels on avait pu s'attendre n'arriveront point ; on le doit à l'infatigable zèle de la garde nationale^ou plutôt à l'excellent esprit de l'immense majorité des citoyens de Paris.
On croyait qu un an-ôt qui ne porterait point la peine capitale contre deux des ex-ministres rencontrerait ht population de Paris divisée, et pourrait mettre aux prises des hommes décidés à se faire par leure mains une justice de sang, et d'autres déterminés à tout sacrifier au maintien de l'ordre. Mais heureusement cette division ne s'est pas trouvée aussi profonde qu'on le craignait. Les défenseurs de l'ordre ont su le faire respecter sans employer la force, plutôt par leur attitude, leur nombre, leur langage conciliant, que par leur vigueur. Il n'y a pas eu besoin de ce qu'on appelait, sous le dernier gouvernement, des coups de collier, et, en aucun temps, la garde nationale ne sera propre à un pareil service. D'un autre côté, il n'y avait pas dans la population non armée, et qui, lors de l'adresse polir l'abolition de la peine de mort, criajustice et vengeance, il n'y avait pas, dans cette partie de la population qu'endurcit l'habitude des souffrances, cette soif de sang, ce féroce besoin de supplices, qui, dans des temps de funeste mémoire, l'ont rendue capable d'excès. La population armée a facilement arrêté la colère d'un peuple à moitié vaincu par le progrès de ses mœurs, l'état avancé de sa raison. C'est une victoire de la civilisation sur elle-même.
Toutefois, quelques engagements partiels auraient eu lieu ce matin dans le faubourg Saint-Germain, si une
autro partie de la population, qui n'appartient ni au peuple, ni à la garde nationale, si la jeunesse des écoles ne fût intervenue en criant : Ordre! liberté ! uniml et n-pût entraîné avec elle et les détachements de garde nationale, en cet instant menacés, et les puvriers, qui refusaient de se laisser disperser. L-école Polytechnique. les écoles de Droit, de Médecine et des Arts-et-Métiers, * ont Imversé ainsi les quartiers de Paris les plus populeux, les plus agités, c-almant et fortifiant, d'un côté, la garde nationale, de l'autre, persuadant les ouvriers, el cherchant à faire entrer dans les cœurs des sentiments de miséricorde, dans les esprits le respect de la chose jugée. L effet de cette intervention de la jeunesse des é(X)l08a été prodigieux. l,e peuple s'est mis à la suite des jeunes gens, répétant leure cris : Liberié! ordre public! Deux ou trois heures de cette espèce de promenade de paix ont fatii>;ii(' la foule, qui s'étonnait d'être arrachée sans etlort a s(*s dispositions violentes du matin, et peu il peu elle s'est dissipée.
• Dans la soiit^e. le roi est sorti du Palais-Roval, et , a acccmipag^né à cheval une patrouille formée d'un l»taillon de garde nationale. Les cris de : f^ive le n)t .'oui retenti partout sur son passîu^e.
L'union nsl rétablie dans cette puissante et glorieux ^ population de Paris, cpii n'avait dû sii victoire de juillet qu'à lensemhle incomparable de ses etlorts. L'amM rendu i)ai' la coui* des pairs c^st dés<»'inais accepté, b révolution de juillet aura été clémente après la victoiiv. et il ne faut pas qu'on dis(» (juc cette clémence luiaet* imposée; car. pas une gimtte de Siuig n'a coidé p>ui faire respecter l'ordre, et la garde nationale, qui ganuJ-
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tissait la liberté du tribunal ; la jeunesse, qui est si honorablement intervenue ; le peuple, qui ne s'est porté à aucun des (^xcès qu'on paraissait craindre de lui, et qui a été si facilement persuadé, ont tous, en raison des situations différentes, leur part de mérite dans ce grand acte de modération nationale.
Nous ne croyons pas que ce soit l'arrêt de la cour des pairs en lui-môme qui ait été défendu par la garde nationale, et il a paru même, aux marques de satisfaction qui furent données hier lorsque, deux heures avant le prononcé du jugement, on annonça la condamnation à mort de deux des ex-ministres, qu'un arrêt plus sévère eût été généralement mieux reçu. Mais la cour des pairs se fût deshonorée, suivant nous, en condamnant les ex-ministres ; nous le disons avec la mAme franchise qui n'a cessé de nous diriger pendant tout le cours du procès entre les accusés et Taccusation. Ce n'est pas que les ex-ministres n'eussent mérité la mort au moins autant que ceux qui périrent, sous la restauration, victimes d'impuissants complots contre l'ordre établi ; mais c^est que les membres de la haute cour, presque tous anciens amis politiques des ex-ministres, et plus ou moins engagé» dans les mêmes systèmes, n'étaient pas les juges qui pouvaient prononœr la peine capitale, sans que leur conscience se soulevât centre eux-mêmes. Grâce à l'^ttitiide de la garde nationale, la pairie a pu n'user que de la sévérité permise à sa situation.
Qui voudra profiler maintenant do ce résultat inespéré? On le prévoit aisément. Il ne va pas manquer de gens qui prétendront avoir siuivé dans cette circonstance la nouvelle dynastie, précisément parce que le succès
est dû au sentiment de la prescpie unanimité des Pferisiens à YéffixA de la dynastie nouvelle. Mais qu'on ne s'y trompe point, qu'on n'aille pas croire à la possibOilé d'amener une réaction en faveur de certain système de gouvernement que nous avons appelé la quamr-légiHmili. La garde nationale a voulu le maintien de l'ordre, die eûjt défendu les approches du Palais-Royal avec la mAme éni^ie que chacun des citoyens qui la composent met- .trait au besoin à défendre sa propre maison ; mais an delà, la garde nationale n'a rien prétendu défendre; elle n'a pas cru appuyer l'esprit trop bien connu de la chambre des pairs; elle n'a pas entendu soutenir les dispositions de la chambre des députés, ni les miséraUes conceptions qu'on nous a présentées comme les conaé- . quences de la révolution de juillet; elle n'a pas voula donner à croire qu'elle souscrivit à 18 millions de liste civile. La garde nationale mesure, nous n'en doutons pas, toute rimportance du service qu'elle a rendu ;elle en veut trouver le prix dans une marche plus franche, plus décidée, plus nationale, et nous croyons qu'elle n'attendra pas qu'on s endorme encore pour faire codnattre à quelles conditions on peut compter à lavenir sur ses services. {National. )
[Quoique le général Lafayette eût , au risque de sa popularité au sein du parti dont il était le plus voisin, concouru à fiûre triompher la sentence de la chambre des pairs et l*ordre, ii n'en fut pas moins destitué par le gouvernement ; il commandait les gardes nationales du royaume.]
tS déenbre 1890.
Il y a six jours à peine que le général Lafay^te fit
DESTITUTION DE LAFAYETTE
le serment de sacrifier sa popularité et sa vie plutôt que de permettre qu'un peuple irrité violât Tindépendance d'un tribunal suprême, et attentât aux jours d'hommes placés sous la sauvegarde de la loi.
On a vu comment le général Lafayette a tenu parole. A soixante-quinze ans, il a montré l'énergie, l'activité d'un jeune homme. Ces trois derniers jours ont été les plus glorieux, les plus heureux de sa vie; nous disons les plus heureux, car, dans d'autres temps, la fortune' ne servit pas toujours ses bonnes intentions, et des lâches purent les calomnier.
Aujourd'hui la chambre des députés a voté la destitution DE lafayette. Lafayette était au-dessus de toute récompense, cela est vrai; mais on le croyait aussi audessus des indignités d'un parlement croupion.
La réaction commence ; la réaction sera écrasée. On dit qu'elle cherche déjà partout des conspirateurs, et qu'elle a promis d'en trouver. Nous la défions de prouver une autre conspiration que celle qu'elle tramait depuis deux mois, au vu et au su de ceux qui la connaissent et la méprisent.
Allons, vous qui avez bassement trahi la branche aînée des Bourbons, après l'avoir précipitée dans les voies qui l'ont perdue, et où vous tremblâtes de la suivre ; vous qui rampiez depuis cinq mois, en flatteurs avilis, sous la souveraineté nationale, que vous détestiez, travaillez à réédifier la légitimité; mais nous vous démasquerons, nous troublerons vos joies, nous vous ferons passer de mauvaises nuits, jusqu'à ce que vous succombiez ; et votre règne ne sera pas long.
{NationaL)
[Le gouvernement regardait Tissue de la crise comme un triomphe pour lui ; leB partis qui avaient songé à un mouvement révolutionnaire la Tardaient comme une défaite peureux; mais la fractioh de la presse à laquelle appartenait alors Carrel , disputait sur le sens de cet événement et prétendait qn1l n'impliquait pas le triomphe de ceux qui voulai(3nt arrêter la révolution de juillet ni la défaite de ceux qui voulaient lui donner un plus ample développement aU dedans et surtout au dehors.]
Décidément, qui a été battu dans les journées de di»cenibrc ; quels sont les vainqueui^s. quels sont les vaincus; quels étaient les combattants en présence; qui est-ce qui a droit de chanter vlctoiiv au nom de la garde nationale? Ce sont là toutes questions qu'il est curieux et important de se faire, aujourd'hui que les esprits si>nt plus calmes, moins soupçonneux, moins crtMules. et que les bruits de conspiration comnienciMit ii retomUT sur leui's auteui-s.
1^ jrarde nationale, c'est tout le ni(»n(le. ce n'est jktsiuine; ce n'est point un parti, c'est la réuni<»n de tout ce tpii possède. ac<piieit. travaill»* dans toutes Us opinions, ihms tous les partis: c'est la j^lus hante et la plus jçiMiérale expression du irrand inti'rét de (M)ns<M*vatioii qu'on formule ordinaireniei't pai' ces mots : avtour de Vordre, Les pailis qui aujourd'hui s<» renvoient lesaccusiitronsdecomplots.d'insurrecti(»ns. d'émeutes, tétaient tiais représtMites dans ia irarde nationale, ow jdutot ils V étaient en mîisse. les vituix nitra-rovalistes de la i-ef^ timration. connue ceux (pion appelle aujourd'hui les ^' ultra-h'publicains; les anciens lM»iia]>ailistes. si tant esl qu il y en ait encine: les amis d'une siijre lilK.»i1e, d
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c'était sans doute la grande majorité ; enfin les neutlw, les insignifiants, les égoïstes de tous les régimes; tous, à l'instant critique du procès des ex-inihistres, étaient sous les armes, camarades les uns des autres; réunis dans ce commun intérêt de paiw à toute surprise, d'empêcher qu'un mécontentement, une exigence pcK pulaire, assez fondés, assez faciles à expliquer par les préjugés et les ressentiments de la classe la moins civilisée et la plus souffrante de la population, n'offrissent à un parti ou à l'autre le moyen d'emporter d'assaut l'objet particulier de son ambition, et à cpielques misérables la facilité du pillage.
La garde nationale, composée de tant d'ciléments di- \evs ou môme opposés, prévenue longtemps à l'avance par les soins des mêmes persoimes qui crient aujourd'hui victoire, à Texclusion de tout le monde, stimulée par ridée qu'il y avait conspimtion pour le duc de Reichstadt, consi)iralion pour le duc de Bordeaux, conspiration pour la république, conspiration de la classe |)auvre contre la classe aisée, conspiration enfin de tout le monde contre tout le monde ; la garde nationale, disons-nous, sans j)rétendre résoudre aucune des que»^ tions |H)litiques aujourd'hui débattues, sans vouloir décider si les anciens ministres étaient dignes de vivre ou de mourir, si la chambre des })airs ferait bien ou ferait mal de les tmiter avec indulgence, si la chambre des députés avait eu, dans un autre temps, raison ou tort de demander exprès pour eux l'abolition de la peine de riiort; la garde îiattbnale, au milieu du croisetnent de lant de préténtioiis, d'opinions, d'ambitions opposées, a voulu avant tout Tordre, avant tout le maintien de la
règle qu'un tribunal investi de la mission de jugeTB être libre, avaut tout le respect au principe i|uc ce qâl est jugé selon la loi est bien jugi^. Voilà le rôle dont s'est,! admirablement acquillée la garde nationale, à laTtMtl de son illustre, il faut àé]h dire de son ex-génétiL I îoup degens ont fait taire ce jour-là leur m<^DlMh I ;nt particulier, et l'ont sacrifié au maintien de l'oi dre. Ce sacrifice, nous en faisons honneuraux liouimet ' 4e toutes les opinioi»; car nom Knma va VbaiA de garde national porté, daiiB ces jovn/iKHi-aSBteimei^ltf deslKHnmes de la coterie qu'onappelait^ sonsleden^ gouvernement, parU de U déftoAm (1), maîa par étwttnsauanqu'ontësaitdelaooaf^'égafHHi, delaooBtrelérolution, et qra, n'ayant pas sufnl'aDdeime dynastie dans sm^eixil, atnt restés citoyena, et onniiie tdsoot dû être f^pelés à foire partie de la|;Bnie eitofenne.
La garde nationale, ainsi ccHnpeaée, n'est pas ocstùnemeot l'expression de la résolution Ab jaiUet, et, en &it de système politique, elle n'a rien à exprimer. EUe offre la réunion des plus intéressés au maintien de l'ordre; de ceux qui ont le plus à perdre dans une ^ tation quelconque ; et, comme l'ordre est de tous les temps, de tous les régimes, elle représente un intérêt, un Tœu impérissable, un besoin social, mais non point un intérêt, une opinion, une doctrine politique qu^ conque. Le roi a été pour elle, dans ces derniers jouis,
(I) Od ivait, MNU U TNlauralioD, dooné le nooi de (tf/octto^i on grMft de rojalislel qui «'«taîeat séparés du gros de t^^fti pour n'iToir iNh MmtenirDiM.deVililleà la Bd de wn mlDÙtère ai de M. dePoliguc. Il Jtwnuii des DébaU avait été leur organe. Beancoop d'entre eni l'étaîcii ralliéi an ganverDcmeat de Juillet.
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le #^bole vivant de l'ordre, et elle a crié unanimement : Five le roi! C'était un cri de ralliement excellent pour se reconnaître au milieu du désordre, quel quil fût, quelque intérêt ^ le suscitât. Mais ce n'était » pas le cri servile de la monarchie pure, le cri des égorgeurs du midi, des assassins de Brune, des plats courtisans de Louis XVin et de Charles X. C'était un cri d'une signification nouvelle en France, et les^jétitions, nous ne dirons pas de la garde nationale, mais des citoyens qui appartiennent à la garde nationale, se chargeront de l'expliquer. Si quelqu'un s'y est trompé, tant pis pour lui. Après ces trois jours de fatigues, ces trois nuits passées soiis un ciel bleu et froid, ou, moins [loétiquement, à la belle étoile, il n'est pas un garde national qui ne se soit demandé, en rentrant chez lui, à qui profiterait JHf service extraordinaire qu'il venait de faire. Nous prenons un homme qui ait été sincèrement révolté des ordonnances de juillet, et qui ait vu dans ces ordonnances la légitime condamnation de la dynastie de Charles X. Cet homme, nous n'en ferons pas tout à fait un héros de juillet; mais il aura vu avec plaisir le signal de la résistance donné par la presse périodique; il se sera rendu des premiers à la réunion des électeurs de son arrondissement ; il aura fait des vœux poyr.eeux qui, peu nombreux encore, engagèrent contre la garde royale un combat inégal; il aura mis son habit le matin du 29; il sera descendu dans la rue pour se mêler au peuple, et il sera allé essuyer quelque décharge sur les boulevards, au Louvre ou dans la rue Saint-Honoré ; ses preuves de courage faites, il aura chaudement appuyé le projet de faire passer la couronne dans la branche
||| ' 96 DÉbkMttfe i830;
d'Orlëâtls; il aura été frappé de ce que promettaid^k la FrMoee les habitudes et les yertus boui|;eoî8ès du cM %flttflle ; il aura été^|^|èine temps yitementtou-
%i'il MtTait 4||Hpitéres8emeut, d'instincts , d'incunations ^inètes, d'intelligence el d'iUbtar du pays, dàifs ces infortunés à l'habit en lambeaux, à Pteil sdiiffiraiity.aux traits affiutiés^ <atf||taient Ml obDtribod^ Tictoiie et épwgner l'enneiKiieu, il aura tnonté la garde sans répugnance, sans horreur^ sAhs honte, à côté d'un de ces êtres loyaux, élisrés et misét^les, qu'on voyait à la porte des ministères prOyiSbirjBs ou mèiiie du Palais-Royal, porter fièrement^ en chemise, la tête ou les pieds nus, un mousquet conquis dtns la bataille faute d'ai^nt pour le payer. Il se sera 4p^eti contemplant, ed écoutant peut-être rétrangb&otiônnaire, son camarade des grandes journées : « D y a du bon, du noble, du juste, dans ces hommes de la derilière classe qu'on a trop méprisée ; il faut faire quelque chose pour le peuple; il faut s'occuper de s(m sort; en conscience il le niorite ; il est en état de l'exiger. » Or, il y a dans la garde nationale un très grand nombre d*honmies coiuine edui que nous peignons ici, ou à peu près ; si ces hommes ne sont pas la majorité, c'est au moins ce quïl y^ de plus honnête, de plus digue du titre de citoyen ; ceux-lii sont des amis de la révolution de juillet; nous n'en voulons pas de plus chauds, de plUs exaltés, de moins raisonnables. Kh bien ! nous le demandons, qu'ont-ils voulu, en veillant jour et nuit lUr nos places publi(iuesî(j*oit-on qu'ils aient entendu fture triompher le principe de l'hért^dité de la pairie, qu'ils aient exprimé leur satisfaction de la marche de la
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chadibre des députés, qu'ils aient voulu séparet* à toUl jamais leur cause de celle du peuple, qu'ils m floient mis à la solde de cette notarié de la chambré qjti'bii; appela d'un mot Mrissanf 'jpWrité, la défeetùm, de > ^ cette coterie qui leur adresse depuis deux jours^ par le. ' Journal des Débats, ses remerclments, ses dénonciatiiMrik contre les écoles, contre le ministère, contre' les opi-^ nions sincères, contre tout ce qui n'est pÉl^lle, tout ce qui ne lui offre pas un marchepied pour revenir aux honneurs, à la puissance, aux tripotages de coiir, seuls objets qu'elle poursuivit quand elle semblait faire cause commune avec nous contre le ministère du 8 août?
Le Journal des Débats a cru l'instant favorable pour relever le drapeau de la défection, et pour entreprend] de persuader à la fois à la couronne et h la garde nal nale qu'il n'y a de salut pour le trône et pouf l'ordre qu'en se jetant dans les bras des hommes qui conduisirent la bestautetion jusqu'au ministère Villèle, et qui l'abandonnèrent là, parce qu'il n'y avait plus place pour leur avidité et potur letb^ services. Il calomnie sciémnient les hommes et les bpihions qu'il craint de voir constamment entre lui et ce trône pdplilaire que ses flatteries n'ont cessé de solliciter, d'importuner, de faire rougir depuis deux ndois. 11 peint comuflfMies factieux^ des forcenés, des misérable^ , ces homntos qu'il eût livi*és sans défense à la mitraille de juillet, si l'opinioii de la France n'eût pas rencontré des organes plus courageux^ plus sincères; plus désintéressés. 11 s'étonne aujourd'hui qu'du lui nie l'existence des conspirations dont Paris fut effrayé trois jours avant de savoir qui parlait, qui agitait, qui répandait au sein de lA popula-
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tioD toutes ces défiuices. « Comment, dit41, étm-oi » instruit trois jours à l'avance du mouTement popau lain; s'il n'y a pas eu cmfpiration? »
On n'<^tait|iasûistruitmmouTementpopulaîre, mais ou le prévoyait ; on ne le prévoyait pas depuis tnù jours seulement, mus depuis trois mois, et OD leredotttait plus encore depuis le mécontentement qu'avaient fait éclater âès efforts imprudents pour sauver, pv l'abolition de la peine de mort, la tète des anciens ministres. On savait que le peuple s'agiterait, parce que cela était dans ses préjugés, dans l'état peu avancé de ses lumières, dans la nature particulière de ses ressentiments contre les anciens ministres ; car, si ces hommes fient pour nous, avuit toutes choses, des violateursde loi, avant-tout pour le peuple c'étaient des assassins. S'd 7 a à s'étonner de quelque chose, ce n'est pas de ce qu'il y a eu des mouvements, de ce que l'on a vu reparaître dans les rues de Paris la même classe d'hommes qui engagea le combat en juillet contre les gendarmes et les soldats de Charles X, c'est de la facilité avec laquelle la garde nationale et les écoles ont persuadé le peuple ; car c'était le peuple de juill^ plus peut-être quelques éléments impurs fournis par le naufrage de la contre-révtriotion et du parti-prêtre. Nous ne nions pas que, SU]- quelques points, .la force n'ait été emplovêe et indispensable; mais presque partout le peuple a été persuadé, et non pas châtié. L'intervention des écoles a eu an effet prodigieux, et injurier ceux qu'on a dissipés hier par la persuasion plus que par la force, ce u'est qu'une pitoyable fanfaronnade. La garde nationale n'en veut pas pour elle.
DE LA DOCTRINE 1)'UN ARTICLE
Mais, dit encore le Journal des Débats, s'il n'y avait pas de conspirations, comment les ministres étaient-ils prévenus? Les ministres n'étaient pas prévenus; ils ne savaient rien et n'affirmaient rien ; ils avaient tecueilli des bruits, et avaient agi prudemment peut-ôtçp en ne les méprisant point, eo; donnant à la ggf^ nationale oe qu'ils croyaient un avis capable de stimuler sa Vigilance; mais les bruits en eux-mêmes, d'où venaient-ilsf Les
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hommes de la défection doivent le savoir. Supposer des conspirations, et en faire courir le bruit sans pouvoir désigner personne ; puis, parce qu'on n'a su désigner personne, vouloir prouver les conspirations par les bruits qui ont couru, c'est une infâme tactique à Quelle les partis ont recouru plus d'une fois, et l'on ne'i^y trompe plus. F^lle ne réussira pas à ces hommes qui se prétendent les légitimes représentants delà France de 1830, et qui rendraient si volontiers au duc de Bordeaux 'èb qu'ils croient son droit, à la pairie son hérédité, aux grands collèges le double vote, à la religion catholique ses honneurs, aux courtisans leurs privilèges. Mais c^ hommes, on a l'œil sur eux, et, dans l'occasion, on leur prouvera que ce sont eux qui conspirent. {National.)
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Histoire de France sous Zrf>uis XIZZ et sons le ministère du cardinal de Kazarin, par M. A. Bazin.
Ouvrage qui a obtenu de r Académie française le second des prixGobert.
Seconde édition, revpe par Tautcur et augmentée d'une table analytique, l vol. grand in- 18* format anglais Prix : 14 fr.
Œuvres complètes de Rollin, avec notes et éclaircissements sur les sciences, les arts, l'industrie et le commerce des anciens, par Emile Bèhes, 7 forts vol. grand in-8 à deux colonnes, format du Panthéon littéraire, publiés en trois partiea, avec atlas par A. -H. Du-
four, alban antiqoe ptr A. Lenoir, 90 plancbet gntées par nos premiers artistes.
DmsiON : Hiitoire aneimne, 3 foU in-8 e^atlas, 30
Histoire romaine^ 3 vol. in-8 et atlas, 30
TraUédeséiudei, 1 vol. in-8, avec portrait de Tant. 10
Chûde poor le dioûc dfon éUI, ou Dictionnair» des professions^ indi quant les conditions de temps et d^argent pour parvenir à cbaqaa profession, les études à suivre, les programmes des écoles spéciales, les eiamens k subir, les aptitudes et les Tacultés nécessaires pour réussir, les moyens d*étahli8scment, les chances d^avancement ou de fortune, les devoirs : rédigé sous la direction de M. Édouaiiii CHAaiON, rédacteur en chef du MagoHn pittoresque. Deuiième édition, 1 vol. in-8 de 580 pages. Prix : 6 fr. 50
Blaîstre Pîem Patetin, texte revu sur les manwscrits et les plus Anciennes éditions, avec une introduction et des notes, par F. Gèms. Édition de luxe tirée à 300 exemplaires, 1 vol. grand in-8. cartonné en toile, doré en tète. Prix : 20 fr.
Nota. — Chaque exemplaire est numéroté.
Iêm. ChanioB de Roland, poème de Tbéroulde, texte critique accompagné d*une traduction, d'une introduction et de notes, par F. Génix, 1 vol. in-8. Prix : 1 5 fr.
Oa l'ÉglÎM ou rÉut, par F. Génui, 1 vol. in-8. Prix : 4 fr. 50
Légende française : Toltaîre, par E. Noël, 1 vol. grand in-18. Prix 4 fr.
Affinnationi et doutes, par Savatier-Laroche, 1 vol. gr. in-18. 3 fr.
Adai historique de la France, accompagoc d'un volume de texte renfermant des remarques explicatives et une chronologie politique, religieuse, littéraire et scientiflque, par V. Duruy.
Atlas, 1 vol. in-4 de 15 cartes coloriées; — texte, 1 vol. in-N, de 576 pages. — Prix de Touvrage complet : 1 2 fr.
On vend séparément :
L'Atlas, 7 fr.; — la Chronologie, 6 fr.; — chaque carte, 60 c.
IKctîonnaire de la langue française, glossaire expliqué de la langue écrite et parlée, par M. P. Poitevin, aocieu professeur au collège Rollio, auteur du Cours théorique et pratique delà langue française, adopté par le conseil de rUniversité, 1 . vol gr. in-8 de 1056 pages. Prix : hr., 9 fr.; — cart. en toile, 10 fr. 50; — rel. bas., 1 i fr,
IKotionnaire-SCanuel de la langue française , suivi d'un »ommaire des principales dirficultés grammaticales, par M. P. Poitevin, ancien professeur au collège Rollin, 1 vol. in-32 Jésus de 700 pages. Prix : br, Ifr. 50; — demi-reliure chagrin, 2 fr. 75; — caM. en toile dorée, 2 fr. 50; — cart. classique, 2 fr.
Paris. — hiiprinit-rie de L. IIahtinkt, rue Alignuii, 2.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/uvrespolitiques05carrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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